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SAVOIE-SARDAIGNE 


INTRODUCTION 


Depuis  le  milieu  du  xvii*  siècle  jusqu'à  la  Révolution  fran- 
çaise, limites  particulièrement  assignées  à  cette  publication, 
rhistoire  des  relations  diplomatiques  de  la  France  avec  les 
ducs  de  Savoie,  puis  avec  les  rois  deSardaigne,  se  divise  assez 
naturellement  en  trois  périodes  à  peu  près  d'égale  durée. 

La  première  va  du  traité  de  Rivoli,  du  11  juillet  1636,  jus- 
qu'à la  rupture  du  4  juin  1690  entre  Victor-Amédée  II  et 
Louis  XIV.  Pendant  ces  cinquante-cinq  années,  les  maisons 
de  France  et  de  Savoie  sont  unies  par  une  alHance  intime 
contre  la  maison  d'Autriche. 

La  seconde  période  commence  à  la  rupture  de  1690  et  se 
termine  à  la  paix  d'Aix-la-Chapelle  en  1748.'  La  cour  de  Turin 
suit,  durant  ces  cinquante-huit  ans,  une  politique  (Téquilibre 
entre  l'Autriche  et  la  France. 

La  troisième  période  s'étend  depuis  le  traité  d*Aix-la-Gha- 
pelle  jusqu'à  la  Révolution  française.  Les  rois  de  Sardaigne 
gardent  alors  la  neutralité. 

Avant  de  résumer  dans  cet  exposé  historique  les  phases 
successives  que  nous  venons  d'indiquer,  il  nous  a  semblé 
utile  de  rappeler  d'abord  brièvement  un  passé  plus  lointain  qui 
a  engendré,  en  quelque  sorte,  les  faits  dont  nous  allons  nous 
occuper. 

Nous  avons  cru  en  outre  qu'il  y  avait  un  certain  intérêt  à 
mettre  particulièrement  en  relief,  au  cours  de  cette  introduc- 
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tion,  Tune  des  traditions  les  plus  anciennes  et  les  plus  tenaces 
dont  se  soient  inspirées  vis-à-vis  Tune  de  l'autre,  avec  une 
bonne  foi  inégale  peut-être,  les  cours  de  Paris  et  de  Turin  : 
rétablissement  des  princes  de  Savoie  en  Lombardie,  grâce  à 
l'appui  de  la  France  ;  l'abandon  à  celle-ci  de  lia  frontière  des 
Alpes  pour  prix  de  son  service.  Depuis  plus  de  trois  siècles, 
cette  grande  idée  se  retrouve  à  tous  les  moments  de  l'histoire, 
elle  domine  les  faits  et  les  hommes,  elle  plane  au-dessus  des 
monts,  barrière  tracée  par  la  nature,  qui  séparent  la  France 
de  la  péninsule  italienne.  Plus  on  étudie  le  passé,  plus  on  doit, 
croyons-nous,  reconnaître  que  la  solution  solennellement  con- 
sacrée  en  1860,  était  lune  de  celles  que  la  marche  inéluctable 
des  événements  devait  finir  un  jour  par  faire  prévaloir. 
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Dans  la  région  tourmentée  que  forment  les  puissants  contre- 
forts de  la  chaîne  des  Alpes  sur  le  versant  français,  la  vallée 
de  Maurienne  et  la  haute  vallée  de  l'Isère  méritent  de  frapper 
particulièrement  l'attention.  Par  le  col  du  mont  Genis  qui  la 
domine,  la  première  communique  avec  la  vallée  de  la  Doire 
Ripaire,  voie  facile  pour  descendre  vers  les  plaines  de  la  Cisal- 
pine. La  seconde  confine  par  le  col  du  petit  Saint-Bernard  aux 
sources  de  la  Doire  Baltée  et  au  val  d'Aoste,  autre  important 
passage  entre  l'Italie  et  la  France.  Depuis  des  siècles,  hordes 
barbares,  légionnaires  romains,  conquérants  en  marche  ont 
connu  et  parcouru  ces  rudes  chemins  de  montagnes  qui  unis- 
sent deux  des  parties  de  l'ancienne  Europe  où  se  concentra  le 
plus  vivement  l'activité  humaine. 

Le  sol  du  pays  est  rocailleux  et  pauvre.  Pour  faire  prospé- 
rer une  maigre  culture,  il  faut  gagner  soit  sur  le  torrent,  soit 
sur  la  pierre  de  la  montagne  chaque  pouce  de  l'ingrat  terrain 
qui  doit  produire  la  nourriture  de  l'habitant.  L'hiver  est  long, 
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des  vents  violents  balaient  les  hauts  plateaux  ;  presque  toute 
Tannée,  il  faut  lutter  contre  une  nature  âpre  et  dominante.  La 
race  d'hommes  qui  habite  ces  sauvages  régions  doit  être  brave, 
laborieuse,  énergique  :  pour  elle,  c'est  un  besoin.  Elle  est  pré- 
voyante et  portée  à  l'épargne,  c'est  une  conséquence  des  con- 
ditions de  sa  vie.  Elle  ne  connaît  ni  arts,  ni  industrie,  ni 
richesses  qui  amollissent.  Son  ambition  se  portera  vers  d'autres 
buts  :  elle  sera  guerrière,  disciplinée,  conquérante. 

Tel  fut  le  berceau  de  la  dynastie  de  Savoie  ;  telles  étaient  les 
fortes  qualités  des  premiers  sujets  de  Bérold  et  d'Humbert  aux 
Blanches  Mains. 

Lors  des  remaniements  territoriaux  qui  suivirent  au  com- 
mencement du  XI*  siècle,  l'incorporation  du  royaume  de  Bour- 
gogne à  l'empire  germanique,  l'investiture  des  vallées  de  Mau- 
rienne  et  de  l'Isère  supérieure  fut  concédée  par  Conrad  le 
Salique,  avec  le  titre  de  comté,  h  Humbert  fils  de  Bérold.  D'où 
venait  la  famille  de  ce  seigneur  à  qui  l'empereur  confiait  la 
garde  des  passages  des  Alpes  et  d'une  des  marches  de  l'Em- 
pire? Certains  disent  de  Saxe,  d'autres  la  croient  issue  d'une 
race  autochtone  :  peu  importe.  A  partir  de  ce  jour,  la  maison 
de  Savoie  est  fondée.  Son  domaine  est  alors  bien  limité.  Mais 
les  hauteurs  arides  et  neigeuses  où  les  comtes  de  Maurienne 
viennent  de  s'établir  sont  celles-là  mêmes  d'où  les  soldats 
d'Annibal,  marchant  vers  Rome,  ont  jeté  des  regards  brûlants 
de  convoitise  sur  les  plaines  ensoleillées  et  fertiles  de  l'Italie. 
Dès  ces  temps  reculés,  en  faisant  le  tour  de  leurs  montagnes 
qu'embrume  la  nue,  ces  petits  comtes  besoigneux  durent  eux 
aussi,  à  n'en  pas  douter,  subir  cette  même  fascination  du  ciel 
bleu  de  la  Lombardie  et  d'attirants  lointains  pleins  de  riches 
promesses.  Les  destinées  de  la  maison  de  Savoie  devaient 
faire  entrer  dans  le  domaine  de  la  réalité  ces  inconscientes 
aspirations. 

L'idée  de  s'agrandir  parait  avoir  été  héréditaire  chez  les 
comtes  de  Savoie.  A  qui  va  se  heurter  d'abord  leur  inquiète 
ambition  ?  A  de  paisibles  pasteurs  fixés  dans  des  vallées  tran- 
quilles, séparés  par  la  nature  des  habitants  de  la  vallée  voi- 
sine et  incapables  par  eux-mêmes  d'organiser  une  défense  :  de 
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leur  part,  la  résistance  ne  peut-être  de  longue  durée.  Puis,  à  des 
seigneurs  féodaux  déjà  maîtres  d'autres  districts  de  la  mon- 
tagne :  du  côté  occidental  des  Alpes,  les  comtes  de  Genève,  les 
Dauphins  de  Viennois,  les  seigneurs  de  Faucigny,  de  Gex,  de 
Baugé  ;  sur  le  versant  italien,  les  marquis  de  Suse,  de  Saluées, 
et  de  Montferrat.  Â  côté  de  ces  importantes  maisons,  des  sei- 
gneurs particuliers  se  divisaient  en  foule  les  terres  du  Pié- 
mont :  les  Valpergue,  les  Castellamonte ,  les  Biandrà,  les 
Avogadro,  les  Ferrero,  les  Arborio,  les  Tizzoni,  les  Barbavara, 
les  Malaspina,  les  Bolleri,  les  Falletti.  Représentants  de  la 
féodalité  ecclésiastique,  alors  si  remuante  dans  la  Haute  Ita- 
lie, les  évêques  de  Turin  et  de  Verceil,  les  abbés  de  Pignerol, 
de  Suse,  de  Fruttuaria  et  de  Saint-Dalmas  sont  prêts,  eux 
aussi,  à  défendre  l'épée  à  la  main,  Tindépendance  de  leurs 
fiefs.  Enfin,  dans  la  région  piémontaise,  plusieurs  villesj  Ver- 
ceil, Bielle,  Novare,  Asti,  Chieri,  Albe,  Alexandrie,  Mondovi, 
Goni,  Acqui,  se  sont  érigées  en  municipes  libres  et  s^adminis- 
trent  comme  de  petites  républiques. 

Morcellement  à  Tinfini,  divisions,  rivalités,  faiblesse,  telle 
est  l'impression  que  durent  ressentir  les  premiers  comtes  de 
Savoie  lorsqu'ils  jetèrent  un  regard  autour  d'eux,  particuliè- 
rement à  l'est  de  leurs  frontières.  Mille  moyens  s'offraient 
à  eux  pour  profiter  de  cette  situation.  Ils  n'en  négligèrent 
aucun. 

Les  luttes  du  sacerdoce  et  de  l'Empire  au  xi*  siècle,  puis 
celles  des  Guelfes  et  des  Gibelins  aux  xii®  et  xiii"  éternisent 
l'anarchie  dans  la  région  lombarde.  Au  xiv^  siècle,  tribuns 
ou  condottieri  se  partagent  le  sol  de  la  Péninsule.  Que  d'in- 
vasions, que  de  violences,  doit  alors  subir  l'Italie  !  Le  Mila- 
nais, chemin  des  Empereurs  pour  descendre  vers  Rome  est 
vingt  fois  conquis,  vingt  fois  ravagé.  Profitant  du  désarroi  qui 
les  entoure,  placés  en  dehors  de  la  grande  route  des  armées 
allemandes,  jouissant  d'un  abri  sûr  dans  leurs  neiges  et  leurs 
montagnes,  les  comtes  de  Savoie  descendent  dans  la  plaine  au 
moment  propice,  et  savent  se  replier  chargés  de  butin  quand 
approche  l'orage.  S^allier  aux  puissants,  dépouiller  les  faibles, 
puis  trahir  les  amis  de  la  veille,  exploiter  les  haines  de  famille 
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à  famille,  de  ville  à  ville  ;  soudoyer  les  assassins,  provoquer  la 
révolte,  rien  ne  répugne  alors  aux  politiques  italiens.  Les 
rapides  progrès  des  comtes  de  Maurienne  prouvent  que,  dès 
ces  temps  peu  scrupuleui,  l'astuce  de  leurs  rivaux  ne  les  trouva 
pas  désarmés.  Il  semble  toutefois  que  les  descendants  de 
Bérold  eurent  surtout  le  talent  de  laisser  leurs  voisins  s*user 
dans  des  luttes  dont  la  situation  de  leurs  états  leur  permet- 
tait à  eux-mêmes  de  se  tenir  éloignés.  On  raconte  que  lorsque 
le  comte  Amédée  V  reçut  en  1310  la  visite  de  l'empereur 
Henri  VII,  celui-ci  apercevant  l'Italie  du  haut  des  Alpes,  près 
de  Suse,  mit  genou  en  terre  et  demanda  à  Dieu  de  le  protéger 
contre  les  factions  des  Guelfes  et  des  Gibelins  dont  l'Italie  était 
alors  divisée.  «  Sur  quoi,  le  comte  de  Savoie  prit  occasion  de 
«  lui  dire  que  le  moyen  le  plus  sûr  de  s'en  garantir  était  de 
«  suivre  son  exemple  et  de  ceux  de  sa  maison,  qui  n'avaient 
«  jamais  voulu  prendre  parti  dans  toutes  ces  brouilleries  et 
ce  divisions  »  ^  La  faveur  impériale  habilement  exploitée,  et 
quelques  unions  heureuses  contribuèrent  d'autre  part  à  l'agran- 
dissement des  états  de  Savoie. 

A  cette  époque  de  violence  où  la  force  a  le  dernier  mot  de 
toute  contestation,  dans  un  pays  comme  l'Italie  des  xu^  et 
xm*  siècles,  sans  cesse  déchiré  par  la  guerre,  l'organisation 
militaire  d'un  état  avait  une  importance  capitale.  Il  semble 
que  les  comtes  de  Savoie  aient  été  pénétrés  de  cette  vérité. 
Dès  les  premiers  temps  qui  suivirent  leur  établissement  dans 
les  vallées  des  Alpes,  ils  imposèrent  à  leurs  vassaux  la  stricte 
obligation  du  service  militaire.  Plus  heureuse  que  l'Italie 
livrée  à  l'anarchie  féodale,  la  Savoie  possédait  une  noblesse 
trop  peu  puissante  pour  rêver  de  jouer  un  rôle  par  elle-même, 
et  qui  ne  connaissait  pas  les  factions.  Appelée  à  commander 
de  vigoureux  montagnards  faciles  à  enrégimenter  comme  les 
Suisses  leurs  voisins;  éminemment  guerrière,  pauvre,  éprise 
de  l'idée  de  conquêtes,  naturellement  accessible  aux  principes 
de  la  discipline,  cette  noblesse  se  groupa  autour  de  ses  comtes 
et  forma,  sous  le  nom  de  Bannière   de  Savoie^  un  corps 

1.  Cf.  Quicbenon,  Histoire  généalogique  de  la  royale  maison  de  Savoie^  t.  I,  ^ 

p.  350. 
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solide,  homogène,  animé  d'un  véritable  esprit  national,  qui 
pendant  longtemps  demeura  la  plus  grande  force  de  Tétat.  Au 
xrv®  siècle,  cette  troupe  comptait  près  de  neuf  mille  hommes, 
dont  seize  cents  gentilshommes  et  sept  ou  huit  mille  archers 
et  arbalétriers  leurs  suivants  ^  Le  Piémont  fut  loin  de  fournir 
au  point  de  vue  militaire  des  éléments  aussi  féconds.  Cepen- 
dant, ses  municipp®  ''urent  mettre  leurs  milices  au  service  des 
comtes  de  Savoie  :  .es  traités  en  règle  stipulèrent  le  nombre 
des  soldats,  leur  armure,  le  temps  du  service  convenu.  Des 
bandes  ou  établies  composées  d'habitants  des  villes  ou  d'en- 
rôlés volontaires  furent  formées  pour  tenir  garnison  perma- 
nente dans  les  places.  On  comprend  aisément  quelle  dut  être 
sur  leurs  voisins  la  supériorité  des  comtes  de  Savoie,  avec  des 
troupes  fortement  encadrées  et  fidèles,  au  moment  où  Tltalie 
entière  était  livrée  à  des  mercenaires  faisant  trafic  de  leurs 
services  et  de  leurs  trahisons. 

La  loi  salique  et  le  droit  de  primogéniture  pour  régler  les 
successions;  l'intégrité  territoriale  maintenue  avec  un  soin 
jaloux  ;  le  retour  forcé  à  l'Etat  de  toute  t>rovince  concédée  en 
apanage  aux  cadets  ;  tels  furent,  en  outre,  les  principes  sur  les- 
quels reposa  la  constitution  politique  des  états  de  Savoie.  Tan- 
dis que  presque  partout  autour  d'eux,  ces  fortes  traditions 
faisaient  défaut,  les  descendants  d'Humbert  trouvèrent  là  pour 
leurs  domaines  et  pour  leur  dynastie  des  garanties  particu- 
lières d'homogénéité  et  de  durée. 

Les  croisades  offrirent,  d'autre  part,  aux  comtes  de  Savoie 
une  scène  élargie  et  brillante  pour  mettre  en  relief  leurs  talents 
politiques  et  militaires.  Cependant,  les  exploits  de  ces  princes 
en  Terre  Sainte  contribuèrent  moins  peut-être  à  grandir  leur 
situation  «que  les  alliances  qu'ils  contractèrent  avec  les  mai- 
sons auxquelles  échurent  les  royaumes  fondés  par  les  chrétiens 
en  Orient.  L'union  d'Anne  de  Lusignan,  fille  de  Janus  roi  de 
Chypre,  de  Jérusalem  et  d'Arménie  avec  Louis  de  Savoie  en 
1432,  fut  le  point  de  départ  des  prétentions  que  la  maison 
éleva  dans  la  suite  à  la  succession  des  royaumes  de  Chypre, 

1 .  Comte  de  Salaces,   Histoire  militaire  du  Piémont ^  I,  p.  OÔ. 
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d'Arménie  et  de  Jérusalem.  Les  ducs  de  Savoie  n'étaient  pas 
encore  admis  à  la  dignité  royale,  que  déjà  ils  en  réclamaient 
les  honneurs  en  invoquant  ces  titres. 

Il  faut  d'ailleurs  reconnaître  que  plusieurs  de  ces  premiers 
comtes  étaient  personnellement  doués  de  solides  qualités. 
Avant  que  Thistoire  consacrât  comme  tacticiens  ou  grands 
politiques  les  Emmanuel-Philibert  et  les  Victor-Amédée,  la 
Savoie  compta  des  souverains  dont  le  nom  mérite  d'être  rap- 
pelé :  Thomas  I"  (1188-1233),  qui  fortifia  Chambéry  et  y  éta- 
blit la  capitale  de  ses  états  ;  Amédée  V  (1285-1323),  à  qui  Fem- 
pereur  Henri  VU  accorda  en  1310  la  dignité  princière  et  qui 
mérita  le  surnom  de  Grand,  par  suite  de  guerres  heureuses 
contre  les  Dauphins  de  Viennois,  les  comtes  de  Genève,  les 
marquis  de  Saluées  et  de  Montferrat  ;  Amédée  VI,  dit  le  comte 
Vert  (1343-1383),  vaillant  capitaine  qui  eut  à  soutenir  des 
luttes  avec  tous  ses  voisins  et  courut  les  hasards  des  batailles  en 
France,  en  Bulgarie,  à  Naples  ;  Amédée  VII,  dit  le  comte  Rouge 
(1383-1391),  qui  aimexa  à  ses  états  le  comté  de  Nice  ;  Amé- 
dée VIII  enfin,  surnommé  le  Pacifique,  qui  acquit  le  comté  de 
Genève,  reçut  de  l'empereur  le  titre  de  duc  de  Savoie,  et  fut 
élu  pape  en  1439,  sous  le  nom  de  Félix  V. 

Grâce  à  l'ensemble  de  circonstances  qui  viennent  d'être 
brièvement  rappelées,  les  descendants  des  petits  comtes  de 
Maurienne  acquirent  en  Europe  dans  la  grande  famille  des 
souverains,  une  situation  personnelle .  très  supérieure  à  celle 
que  comportait'  l'étendue  de  leurs  états.  A  certaines  heures 
critiques  de  leur  histoire,  le  prestige  attaché  à  leur  nom  fut 
pour  eux  un  puissant  soutien  dont  ils  surent  en  général  tirer 
habilement  parti.  Un  grand  sens  pratique,  une  suite  dans  les 
idées  qui,  chez  la  plupart  d'entre  eux,  ne  peut  manquer  de 
frapper,  le  tempérament  robuste  et  belliqueux  de  leurs  sujets 
permirent  aux  descendants  des  anciens  comtes  de  Maurienne 
de  décupler  en  trois  siècles  l'étendue  de  leur  domaine.  Ajou- 
tons aussi,  comme  cause  de  force  et  de  vitalité,  l'heureuse  con- 
figuration de^  leurs  états  situés  à  cheval  sur  la  puissante  bar- 
rière des  Alpes.  Les  comtes  de  Savoie  ont  ainsi  possédé,  pendant 
toute  la  durée  du  moyen  âge,  en  deçà  et  au  delà  des  monts. 
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comme  deux  foyers  de  vie,  dont  l'un  ranimait  l'autre  après  un 
échec  ou  une  invasion.  Lorsqu'en  1416,  le  comté  de  Savoie  fut 
érigé  en  duché,  ses  limites  embrassant  tout  le  massif  des 
Alpes,  depuis  le  lac  de  Genève  jusqu'à  la  Méditerranée,  cou- 
paient toute  communication  entre  la  France  et  l'Italie. 

En  1426,  las  des  exactions  du  duc  de  Milan,  Philippe-Marie 
Visconti,  la  plupart  des  Etats  de  la  haute  Italie  conclurent  à 
Venise'  une  ligue  contre  lui.  En  vertu  de  cet  arrangement, 
Milan,  Pavie,  Novare,  Verceil,  Tortone,  Voghera,  Alexandrie 
et  Âst  devaient  être  attribués  au  duc  de  Savoie  lorsqu'on  se 
partagerait  les  dépouilles  du  vaincu.  Une  transaction  désarma 
les  partis,  et,  par  le  traité  de  Turin  (2  décembre  1427),  le 
duc  de  Milan  se  réconcilia  avec  Âmédée  VIII,  en  lui  abandon- 
nant Verceil  ' .  On  peut  voir  là  comme  un  premier  essai  des 
princes  savoyards  dans  la  politique  d'absorption  progressive 
qu'ils  adoptèrent,  dans  la  suite,  à  l'égard  du  Milanais.  En 
1447,  l'ambitieux  duc  de  Milan  mourut  trahi  par  la  fortune 
et  sans  laisser  d'héritier  direct.  L'empereur  Frédéric,  Alphonse 
roi  d'Aragon,  le  duc  d'Orléans,  François  Sforza  fils  adoptif 
de  Philippe-Marie,  et  le  duc  de  Savoie  beau-frère  du  défunt, 
se  mirent  en  ligne  pour  recueillir  la  succession.  Si  les  princes 
de  Piémont  avaient,  dès  cette  époque,  co9ime  ils  l'ont  fait 
dans  la  suite ,  fixé  d'une  façon  définitive  l'orientation  de 
leur  politique  en  Italie,  l'occasion  pour  eux  eût  été  sans 
doute  favorable  pour  s'étendre  du  côté  de  Milan.  Pressés  par 
les  bandes  de  François  Sforza,  les  peuples  appelèrent  le  duc 
de  Savoie.  Il  ne  sut  pas  profiter  du  moment  :  Sforza  finit  par 
l'emporter.  D'après  un  contemporain,  Olivier  de  la  Marche, 
a  si  le  duc  Loys  eust  esté  bien  actif  ou  bien  servy,  il  eust  eu 
«  grande  part  au  duché  de  Milan,  parce  que  les  Milanois 
(c  Tavoient  en  grand  amour  et  crainte  et  furent  les  armes  de 
«  Savoie  par  les  Milanois  mises  aux  portes  de  Milan  plus  de 
«  douze  jours  ;  mais  le  duc  Loys  fut  homme  de  petit  e£Fet  en 
«  armes,  pourquoy  il  perdit  cette  boime  adventure  »  '. 


1.  D.  Caratti,  Staria  délia  diplonuuia  délia  cor  te  di  Savoia,  I,  p.  224. 

2.  Mémoires  d'Olivier  de  la  Marche^  Ed.  de  la  Soeiété  de  THistoire  de  France, 
II,  p.  116. 
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Avec  le  règne  de  Louis  XI  débutait  une  ère  nouvelle  pour 
la  maison  de  Savoie.  Jusque  là,  sauf  à  l'occasion  de  quelques 
entreprises  lointaines  et  d'un  intérêt  général  comme  les  croi- 
sades, les  comtes  de  Savoie  n'ont  exercé  qu'une  action  pure- 
ment locale.  Leur  influence  politique  ne  s'est  guère  étendue 
au  delà  des  limites  étroites  de  la  région  des  Alpes.  Ce  sont  des 
barons  féodaux  cherchant  à  s'agrandir  aux  dépens  d'autres 
barons  leurs  voisins.  Séparée  des  états  de  Savoie  par  le  Dau- 
phiné  et  par  la  Provence,  puis  absorbée  par  la  guerre  contre 
les  Anglais,  la  France,  de  son  côté,  n'a  jusque  là  tourné  qu'à  de 
rares  occasion^  ses  regards  vers  ses  frontières  du  sud-est.  La 
rivalité  des  maisons  de  France  et  de  Bourgogne  au  xv*  siècle 
permit  aux  princes  savoyards  de  se  rendre  compte,  pour  la 
première  fois  peut-être,  du  rôle  qu'ils  pourraient  jouer  en  fai- 
sant dans  un  moment  critique,  acheter  cher  leur  alliance  à  de 
puissants  voisins.  Cependant  le  duel  du  tenace  Louis  et  de 
Charles  le  Téméraire  était  trop  inégal  ;  la  ligne  des  Alpes, 
domaine  des  descendants  d'Humbert  aux  Blanches-Mains,  était 
trop  en  dehors  du  champ  clos  où  se  mesuraient  les  deux 
adversaires,  pour  que  la  maison  de  Savoie  pût  entrer  dès  lors 
en  lice  avec  tous  les  avantages  qui  s'offriront  à  elle  lorsqu'à  la 
passagère  querelle  de  Louis  et  du  «  grand  duc  d'Occident  » 
aura  succédé  la  longue  rivalité  de  la  France  et  de  l'Empire. 
Personnellement,  le  roi  disposait  de  mille  prétextes  pour  s'im- 
miscer avec  autorité  dans  les  affaires  de  la  cour  de  Ghambéry. 
Par  son  mariage  avec  Charlotte  de  Savoie,  il  était  doublement 
beau-frère  du  duc  Amédée  IX  qui  avait  lui-même  épousé 
Yolande  de  France,  fille  de  Charles  VII.  Pendant  le  règne  du 
débile  Amédée  IX  (1465-1469),  pendant  les  orageuses  régences 
de  Yolande  (1469-1478),  Louis  XI  ne  négligea  rien  pour  faire 
agir  à  Chambéry  et  à  Turin  ses  influences  de  famille.  Charles 
le  Téméraire  apporta  sur  ce  terrain  le  même  acharnement  à  le 
combattre.  Avant  d'avoir  perdu  son  prestige  et  sa  puissance  dans 
les  champs  de  Granson  et  de  Morat,  Charles  compta  parmi  ses 
partisans  plusieurs  princes  de  la  maison  de  Savoie,  les  comtes 
de  Romont ,  de  Bresse  et  de  Genève,  oncles  du  duc  régnant, 
grands  feudataires  capables  de  jeter  le  trouble  dans  l'Etat.  Née 
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pour  l'intrigue,  comme  son  frère  Louis  XI,  la  régente  Yolande 
s'efforça  d'abord  elle-même  de  ménager  le  prince  bourguignon 
dans  l'espoir  d'obtenir  pour  son  fils  Philibert  la  main  de  la  prin- 
cesse Marie,  fille  unique  de  Charles.  Et  celui-ci  sembla  voir  pen- 
dant quelque  temps  avec  faveur  ce  projet.  Â  ce  moment,  dit 
Commines,  «  de  la  maison  de  Savoie,  le  duc  en  disposait  comme 
«  du  sien  :  le  duc  de  Milan  estoit  son  allié  ;  le  roi  René  de 
c  Sicile  lui  vouloit  mettre  son  pays  de  Provence  entre  les 
((  mains.  Si  ces  choses  fussent  advenues,  il  tenoit  de  pays  en 
«  son  obéyssance  depuis  la  mer  de  Ponant  jusques  à  celle  du 
«  Levant,  ny  ne  eussent  ceulx  de  nostre  royaume  sceu  saillir 
«  sinon  par  mer  si  ledict  duc  eust  voulu  tenir  Savoye,  Pro- 
ie vence  et  Lorraine  »  *.  Pour  mieux  surveiller  les  manœuvres 
de  son  adversaire,  Louis  XI  était  venu  s'établir  à  Lyon.  De  là, 
il  faisait  jouer  les  ressorts  de  sa  politique.  La  Savoie  connut 
alors  les  misères  de  la  guerre  civile  et  de  l'invasion  étrangère. 
Tour  à  tour,  Bourguignons  et  Français  enlevèrent  la  régente  et 
le  jeune  souverain,  et  les  retinrent  prisonniers.  Après  la  mort 
de  Charles  le  Téméraire  (1477)  et  de  Yolande  (1478),  l'influence 
française  finit  par  devenir  presque  aussi  incontestée  à  Gham- 
béry  et  à  Turin  que  dans  une  province  du  domaine  royal.  Attirés 
dans  l'orbite  de  la  France  parle  génie  centralisateur  du  Roi,  les 
états  de  la  maison  de  Savoie  étaient  comme  une  annexe  du 
royaume.  Louis  XI  chargea  le  comte  delà  Chambre  d'adminis- 
trer, avec  le  titre  de  gouverneur,  la  Savoie  et  le  Piémont,  pen- 
dant la  minorité  du  jeune  duc  Philibert;  puis  en  1482,  il 
s'attribua  à  lui-même  la  tutelle  du  duc  Charles.  En  même 
temps,  un  état  limitrophe,  la  Provence,  était  annexée  à  la 
France  (1481).  La  mort  seule  de  Louis  XI  (1483)  mit  un  terme 
h^  l'envahissante  immixtion  de  l'oncle  dans  les  états  de  ses 
neveux. 

Lors  de  l'expédition  de  Charles  VIII  en  Italie,  un  enfant  de 
six  ans,  Charles- Victor-Âmédée,  filleul  du  roi  de  France,  occu- 
pait le  trône  de  Savoie  sous  la  régence  de  sa  mère,  Blanche  de 
Montferrat.  L'armée  française  fut  autorisée  à   passer  libre- 

1.  Mémoires  de  Philippe  de  Commines ^  t.  II,  p.  11  et  12. 
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ment  les  cols  des  Alpes  et  à  traverser  les  états  du  duc.  Non 
seulement  la  duchesse  accueillit  Charles  VIII  «  en  grand 
triomphe  »,  mais  elle  poussa  l'empressement  jusqu'à  lui  offrir 
«  ses  bagues  »,  pour  payer  une  partie  des  frais  de  la  campagne. 
Elle  lui  fit  en  outre  présent  d'un  cheval  merveilleux  nommé 
Savoie f  dont  la  vigueur  sauva  la  vie  de  Charles  à  la  bataille  de 
Fomoue.  Par  sa  politique  vis^à-vis  des  princes  de  Savoie, 
Louis  XI  avait  aplani  la  route  à  son  successeur. 

Avant  de  renouveler  au  delà  des  Alpes  les  tentatives  de 
Charles  VIII,  Louis  XII  arrêta  avec  le  duc  Philibert  II  les 
conditions  dans  lesquelles  celui-ci  devait  s'associer  à  l'entre- 
prise. La  signature  de  cette  convention  (22  février  1498),  doit 
être  considérée  comme  un  événement  important  dans  l'histoire 
de  la  maison  de  Savoie.  C'est  le  point  de  départ  d'une  série 
d*arrangements  analogues  que,  pendant  plus  de  trois  siècles,  les 
souverains  français  devaient  conclure  avec  les  princes  gardiens 
des  Alpes,  afin  d'obtenir,  en  échange  d'avantages  éventuels  en 
Italie,  libre  entrée  dans  la  péninsule.  Par  cette  convention,  le 
duc  Philibert  autorisait  l'armée  française  à  traverser  ses  états, 
et  lui  assurait  une  retraite  dans  ses  places  :  il  s'engageait  en 
outre  à  lui  fournir  des  vivres  payables  en  argent.  Il  devait 
recevoir  une  pension  de  22.000  livres  et  permettre  à  ses  sujets 
de  suivre  l'expédition.  S'il  y  prenait  part  en  personne  avec  ses 
troupes,  Louis  XII  s'engageait  à  lui  donner  un  commandement 
en  son  armée  et  un  subside  de  30.000  écus  soleil  par  mois. 
Après  la  conquête  du  duché  de  Milan,  le  roi  devait  concéder 
au  duc  des  terres  et  seigneuries  du  Milanais  «  de  proche  en 
«  proche  et  à  la  bienséance  de  ses  états  de  Piémont  jusqu'à  la 
<f  valeur  de  vingt-mille  ducats  d'or  de  rente  ».  Louis  XII  pro- 
mettait en  outre  de  ne  faire  aucun  traité  de  paix  ou  de  trêve 
sans  y  comprendre  le  duc  Philibert,  et  de  l'aider,  après  la  cam- 
pagne, à  reconquérir  certains  districts  du  Valais  ^  Suivant  les 
termes  de  cet  accord,  les  forces  savoyardes  s'associèrent  à  l'ex- 
pédition française  et,  par  lettres  patentes  des  3  et  8  octobre  1499, 
Louis  XII  accorda  au  duc  une  pension  de  20.000  écus  sur  les 

!.  Cf.  QuïchenoUf  Histoire  généalogique  de  ta  royale  maison  de  Savoie ,  t.  II,  p.  184. 
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revenus  du  Milanais.  Le  Roi  rencontra  les  mêmes  facilités 
auprès  du  duc  Charles  III,  qui  succéda  en  1504  à  Philibert. 
Blessée  dans  sa  dignité  et  dans  ses  intérêts  par  Venise  qui  déte- 
nait le  royaume  de  Chypre  dont  elle  était  héritière  du  chef  des 
Lusignan,  la  maison  de  Savoie  adhéra  avec  empressement  à  la 
ligue  de  Cambrai  et  témoigna  une  vive  satisfaction  de  la  vic- 
toire d'Âgnadel.  Pendant  les  douze  années  que  dura  la  domi- 
nation française  à  Milan  et  à  Gènes  (1500-1512),  le  duc  Charles, 
enveloppé  de  tous  côtés  par  la  France,  subit  d'assez  bonne 
grâce  une  alliance  qu'il  ne  pouvait  éviter. 

Le  duc  de  Savoie  accueillit  avec  joie  l'avènement  au  trône 
de  France  du  fils  de  sa  sœur  Louise,  le  jeune  et  brillant  Fran- 
çois I^,  et  s'empressa  de  lui  prêter  aide  et  concours  pour  la 
conquête  du  Milanais.  En  occupant  les  cols  du  mont  Cenis  et 
du  mont  Genèvre,  les  Suisses  avaient  cru  arrêter  les  troupes 
françaises.  Charles  donna  à  l'armée  des  guides  sûrs  qui  la 
firent  passer  par  le  col  de  l'Argentière.  Quelques  jours  plus 
tard,  les  Suisses  étaient  écrasés  à  Marignan,  et  François,  maître 
de  Milan  et  de  Gênes,  imposait  la  paix  à  l'Italie. 

Jamais  peut-être  les  relations  des  deux  cours  n'avaient  été 
plus  cordiales.  Parmi  les  témoignages  des  contemporains,  celui 
de  Claude  de  Seyssel  parait  particulièrement  digne  d'être  rap- 
pelé. Sujet  du  duc  de  Savoie,  tour  à  tour  chargé  de  missions 
diplomatiques  par  son  maître,  par  Louis  XII  et  par  François  I*'  ; 
nommé  en  France  conseiller  d'état  grâce  à  la  protection  du  car- 
dinal d'Amboise  ;  ensuite  évêque  de  Marseille,  puis  archevêque 
de  Turin  ;  hésitant,  aussi  longtemps  qu'il  vécut,  entre  le  ser- 
vice du  roi,  dans  un  cadre  digne  de  ses  larges  pensées  et  une 
carrière  plus  modeste  mais  plus  conforme  à  ses  origines  à  la 
cour  des  ducs  de  Savoie,  Claude  de  Seyssel  est  comme  l'image 
même  de  sa  patrie  au  commencement  du  xvi"  siècle.  Que  de- 
viendra la  Savoie  au  milieu  des  évolutions  qui  modifient  si  pro- 
fondément alors  la  configuration  politique  des  contrées  de  l'Occi- 
dent ?  Restera-t-elle  Savoie,  ou  tombera-t-elle  sous  la  sujétion 
du  roi  de  France  ?  Autour  d'elle,  duchés,  comtés,  seigneuries, 
lambeaux  de  la  féodalité  à  son  déclin,  tendent  à  céder  la  place 
à  de  grandes  unités  qui  devront  finir  par  broyer  entre  elles  les 
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entités  plus  faibles.  Le  tableau  même  que  nous  laisse  de  son 
pays  le  panégyriste  de  Louis  XIT,  semble  indiquer  que  les  ducs 
de  Savoie  étaient  alors,  vis-à-vis  de  la  maison  de  France,  dans 
un  état  de  dépendance  qui,  chez  bien  d'autres,  fut  comme  le 
signe  avant-coureur  d'un  prochain  asservissement,  c  Le  duc  de 
c<  Savoie,  »  écrivait  Seyssel,  «  est  tant  conjoinct  à  la  couronne 
«  de  France  et  mesmement  au  Roy  Loys  d'amitié,  d'alliance,  * 
«  de  parentage  et  d'affinité  qu'il  a  tousjours  employé  et  seroit, 
*t  pour  l'advenir,  en  tout  temps,  prest  d'employer  tous  les 
(c  pais  et  subjects  tant  deçà  les  monts  en  Gaule  que  delà  en 

«  Italie  pour  le  service  dudict  seigneur Il  est  voysin  aux 

«  Suysses  et  à  la  comté  de  Bourgogne,  et,  de  tous  les  autres 
<c  costés,  environné  des  terres  et  seigneuries  du  Roy  ;  c'est  à 
«  sçavoir  :  du  costé  de  Gaule,  des  païs  de  Dauphiné,  Lyonois, 
«  et  du  duché  de  Bourgogne,  et  du  costé  de  l'Italie,  du  duché 
«  de  Milan,  et  de  la  seigneurie  de  Gennes  *.  »  Cependant  l'écri- 
vain savoyard  semble  avoir  toujours  eu  foi  dans  les  destinées 
de  son  petit  pays.  Et,  en  même  temps,  il  a  comme  une  espèce 
de  prescience  de  l'avenir,  et  comme  le  sentiment  de  l'action 
latente,  mais  continue,  qu'exercera  sur  les  événements  mêmes 
la  configuration  de  la  région.  En  faisant  remarquer  dans  sa 
Grand  monarchie  de  France  ',  que  «  le  pays  de  Gaule  est  clos  et 
«  environné  du  Rhin,  des  Alpes  çt  mons  Pyrénées  et  de  la  mer 
fc  Britannique  »,  il  indique  déjà  qu'il  a  saisi  l'idée  des  frontières 
naturelles.  L'ardeur  singulière  avec  laquelle  il  croit  devoir  dé- 
fendre Louis  XII  contre  «  un  tas  de  gens  »  qui  le  blâmaient 
d'avoir  porté  la  guerre  en  Italie,  «  disant  qu'il  devoit,  ainsi  que 
«  fist  le  Roy  Loys  XI,  borner  son  royaume  et  non  point  sortir 
u  dehors  » ,  montre  encore  clairement  que  Claude  de  Seyssel  avait 
compris  la  valeur  de  ce  principe  politique.  Ces  idées,  peut-être 
encore  un  peu  confuses  en  son  esprit,  semblent  avoir  inspiré 
au  vieux  prélat,  au  lendemain  de  Marignan ,  un  plan  qu'ont 
révélé  les  archives  d'État  à  Turin  et  dont  un  écrivain  contcm- 


1.  BUtoire  singulière  du  Roy  Loys  XII  de  ce  nom^  par  Claade  de  Seyssel.  Paris, 
1581,  fol.  66,  67. 

2.  La  Grand'  monarchie  de  France  avec  la  lai  salicguCy  par  Glande  de  Seyssel. 
P^ris,  1557.  p.  132. 
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porain  a  fait,  à  juste  titre,  ressortir  l'intérêt*.  Dans  un  long 
mémoire,  rarchevèque,  retraçant  la  situation  générale  de  l'Eu- 
rope, s'efforce  de  démontrer  que  les  Français  ne  pourront  pas  se 
maintenir  à  Milan,  et  il  expose  les  conditions  dans  lesquelles 
il  croit  qu'il  serait  peut-être  possible  d'obtenir  du  roi  de  France 
la  cession  du  Milanais  au  duc  de  Savoie.  Voici  le  passage  de 
ce  mémoire  qui  vise  spécialement  les  démarches  à  faire  auprès 
de  François  P'  : 

c(  Au  regard  du  Roy,  la  raison  veuldroit  encores  plus  que, 
<(  non  pouvant  tenir  ledit  duché,  il  le  remit  es  mains  de  mondit 
«  seigneur  le  duc  de  Savoie  plustost  que  de  nul  aultre,  pour  la 
«  proximité  de  lignage  quil  luy  atteint  ;  et  sur  tout  madame 
«  sa  mère  y  debvroit  tacher  ;  car  par  cellecy  seroit  une  gloire 
«  perpétuelle  davoir  fait  ce  bien  en  sa  maison,  mesme  que  le 
«  roy  son  filz  ne  puilt  garder  sans  trop  grand  dangier  et  la 
«  destruction  du  roiaume;  mais,  encoures  oultre  cecy,  luy 
«  porrait  Ion  remonstrer  que  mondit  seigneur  na  que  ung 
«  frère,  et  lung  ne  laultre  nont  femme  ny  enfans,  et  sont  en  la 
«  voulenté  de  Dieu.  Et  s'il  avenoit  quelque  chose  deulx  quilz 
«  décédissent  sans  enfans,  comme  il  est  advenu  de  tout  plain 
«  de  leurs  prédécesseurs  en  bien  peu  de  temps,  que  Dieu  ne 
a  veuille,  nont  aultre  parent  plus  prochain  que  ledit  sçigneur, 
«  et  ne  vouldroient  avoir  aultre  successeur  au  duché  mesme 
«  de  Savoye  et  en  toutes  les  terres  quilz  tiegnent,  et  par  plus 
«  forte  raison  audit  duché  de  Milan  ;  et  sur  ce  porroient  fere 
«  aucune  pacte  et  déclaration  par  escript  secrètement,  si  en 
«  conduisant  laffere  Ion  veoit  que  cecy  servit  au  cas.  En  oultre 
((  ce,  ancores  porroit  Ion  promectre  quelque  pension  annuelle- 
«  ment  et  quelque  service  audit  seigneur,  et  faire  capitulation 
«  telle,  que  mondit  seigneur  et  ses  successeurs  qui  tiendront 
«  ledit  duché  seroient  plus  astraintz  au  roy  et  à  ses  succes- 
«  seurs  que  à  lempereur,  réserve  de  la  fidélité  ;  et .  davantage 
«  ledit  sieur  porra  tousjours  estre  bien  asseheuré  de  mondit 
«  seigneur  plus  qu'il  ne  seroit  de  nul  aultre,  pour  autant 
<f  que  ses  pays  sont  tous  environnés  deceulx  dudit  seigneur  ; 

1.  D.  Caratti.  Storia  délia  diplomazia  délia  corte  di  Satfoiaj  I,  p.  260. 


ÉLECTION  DE  CHARLES-QUINT  A  L'EMPIRE.        xix 

«  parquoyy  quant  bien  il  ne  voudroyt  luy  tenir  promesse  et 
(c  fere  la  raison,  ce  quil  nest  jamays  pour  refuser,  ledit  seigneur 
«  aurat  asses  surquoy  semprendre  pour  avoir  sa  raison  * .  » 

Quelque  indécise  que  soit  encore  l'esquisse,  quelque  timide- 
ment présentée  que  soit  la  suggestion,  —  et  qui  eût  osé,  à  cette 
époque,  conseiller  ouvertement  aux  ducs  de  Savoie  d'aban- 
donner le  berceau  de  leur  maison?  —  on  perçoit  déjà  dans  ces 
lignes  comme  un  premier  essai  de  la  combinaison  qui,  pendant 
plus  de  trois  siècles,  constituera,  dans  la  région  des  Alpes, 
comme  l'objectif  traditionnel  des  deux  maisons  de  France  et 
de  Savoie.  On  verra  le  plan  prendre  des  contours  plus  accen- 
tués et  trouver  enfin  une  formule  nette  et  précise  dans  le 
génie  de  Henri  IV. 


Il 

PREMISRS  ESSAIS  DE  POLITIQUE  d'ÉQUIUBRE  ENTRE  LA  FRANCE 

ET    l'empire 

1520-1635 

L'élection  de  Charles-Quint  comme  empereur  (18  juin 
1519)  fut  un  événement  décisif  pour  les  destinées  de  la  mai- 
son de  Savoie.  Deux  colosses,  la  France  et  l'Empire,  se  trouvent 
dès  lors  en  présence.  Entre  eux,  c'est  une  lutte  qui,  pendant 
trois  siècles,  ne  sera  guère  interrompue  qu'aux  rares  heures 
oii  la  lassitude  fera  tomber  les  armes  des  mains  des  combat- 
tants. Placée  entre  les  deux  rivaux;  établie  dans  les  cols  des 
Alpes,  dont  chacun  des  deux  partis  a  tour  à  tour  besoin  pour 
pénétrer  chez  son  adversaire  ;  successivement  recherchée  par 
les  maisons  de  France  et  d'Autriche  ;  habile  au  moment  pro- 
pice à  arracher  d'avantageuses  concessions;  parfois  écrasée 
dans  la  plaine  et  dépouillée  de  ses  provinces  italiennes  ou 
françaises,  mais  conservant  toujours  dans  les  replis  de  ses 

1.  Ce  docmnent  a  été  imprimé,  sans  date,  dans  la  Storia  délia  diplcmaxia 
délia  carte  di  Savoia,  par  M.  D.  Garutti,  I,  p.  536,  537.  V.  également  un  article  de 
M.  Ârmengaud  dans  la  Revue  hiêtorique  de  mai*  août  1878,  p.  462  et  suIt. 


XX  INTRODUCTION. 

montagnes  un  germe  de  vie  propre  et  de  constante  renaissance, 
la  maison  de  Savoie  a  trouvé  dans  le  contact  même  de  ses  deux 
redoutables  voisins,  le  principal  élément  de  son  agrandisse- 
ment et  de  sa  force.  ^ 

Les  débuts  de  cette  politique  furent  difficiles.  Charles  III 
n'était  pas  le  prince  qu'il  eût  fallu  pour  marcher  avec  succès, 
dans  la  voie  qui  s'ouvrait  à  lui.  Il  était  «  trop  franc,  craintif 
«  à  entreprendre,  perplexe  à  se  résoudre  et  mol  à  exécuter, 
((  plus  propre  pour  le  cabinet  que  pour  le  trône,  grand  en 
«  esprit,  mais  petit  en  courage,  malheureux  d'être  venu  en  un 
(c  siècle  de  fer  où  les  Princes  ne  faisaient  trophée  que  de  la 
«  ruse  et  de  la  valeur  et  où  les  vertus  n'étaient  estimées  que 
«  dans  les  monastères^  ».  Impériaux,  Français,  Ligues  helvé- 
tiques se  partagèrent  ses  dépouilles,  et,  durant  vingt-trois 
années  (i53&-1559),  le  château  de  Nice,  Verceil,  le  Val  d'Aoste 
et  quelques  cimes  inaccessibles  de  la  Tarentaise  constituèrent 
Tunique  domaine  des  ducs  de  Savoie.  Il  ne  faudra  rien  moins 
que  le  prestige  guerrier  du  vainqueur  de  Saint-Quentin,  pour 
faire  rentrer  ces  princes  en  possession  de  leurs  États. 

Après  l'élection  de  Charles-Quint,  quatre  guerres  mirent  aux 
prises  la  France  et  l'Empire,  avec  de  courts  temps  d'arrêt 
que  marquent  le  traité  de  Madrid  (1526),  la  Paix  des  Dames 
(1529),  la  trêve  de  Nice  (1538)  et  le  traité  de  Crépy  (1544).  Le 
duc  de  Savoie  ne  renia  pas  d'abord  les  liens  qui  l'unissaient 
à  son  neveu.  Lorsque  François  1^'  se  rendit  au  delà  des  monts 
en  1524,  il  lui  accorda  le  passage  à  travers  ses  États,  et,  au  len- 
main  du  désastre  de  Pavie,  il  intervint  en  sa  qualité  de  beau- 
frère  et  d'oncle  du  vainqueur  et  du  vaincu,  pour  calmer  l'ani- 
mosité  des  deux  rivaux.  Mais,  après  la  signature  du  traité  de 
Cambrai,  le  duc  Charles  n'hésita  plus  à  s'éloigner  ouverte- 
ment du  parti  du  roi.  Lorsque  Charles-Quint  se  fit  couronner 
à  Bologne  empereur  et  roi  d'Italie  (avril  1530),  le  duc  de  Savoie 
occupa  une  place  d'honneur  dans  le  cortège  de  souverains  réunis 
autour  du  César  triomphant,  et,  à  la  cérémonie  du  sacre,  il  porta 
la  couronne  impériale.  Le  roi  de  France  en  conçut  un  vif  res- 

1 .  Guichenon.  Histoire  généalogique  de  la  royale  maison  de  Savoie^  U,  p.  228. 
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sentiment.  Profitant  de  la  diversion  opérée  par  les  armées  de 
Soliman  et  par  le  parti  de  la  Réforme  en  Allemagne,  il  s'em- 
para des  États  dn  duc  de  Savoie,  tant  en  deçà  qu'au  delà  des 
monts.  La  vaine  tentative  de  Gharles-Quint  sur  la  Provence 
ne  dégagea  pas  les  territoires  du  prince  savoyard  qui,  par  la 
trêve  de  Nice,  demeurèrent  presque  en  totalité  entre  les  mains 
de  François  I"  (1538). 

L'année  suivante,  le  connétable  de  Montmorency  fit  proposer 
au  duc  Charles  de  céder  le  Comté  de  Nice  à  la  France,  en 
échange  de  vingt  mille  écus  de  rente  qui  devaient  lui  être 
attribués  dans  le  Royaume  ^  C'eût  été  la  suppression  définitive 
de  la  maison.  Le  duc  refusa  d'abandonner  ce  dernier  lambeau 
de  son  domaine. 

La  guerre  qui  recommença  en  1541,  entre  la  France  et 
TEmpire,  ne  modifia  pas  sensiblement  la  situation.  Le  traité 
de  Crépy  (18  septembre  1544),  qui  mit  fin  aux  hostilités,  stipula 
que  le  duc  Charles  III  rentrerait  en  possession  de  ses  États, 
lorsque  le  duc  d'Orléans,  fils  du  roi,  aurait  épousé  la  fille  ou 
la  nièce  de  Tempereur,  et  aurait  été  investi  du  duché  de 
Milan;  or,  cette  condition  ne  fut  jamais  remplie.  Les  Suisses, 
de  leur  côté,  avaient  profité  de  la  détresse  du  duc  Charles,  pour 
s'emparer  du  pays  de  Vaud,  du  comté  de  Romont,  de  Lau- 
sanne et  du  Valais.  A  la  même  époque,  recouvrant  son  indé- 
pendance, Genève  devenait  tout  à  la  fois  le  refuge  et  le  sémi- 
naire des  partisans  de  la  Réforme.  Il  fallait  un  homme  de  génie 
et  une  série  d'heureux  événements  pour  sauver  la  fortune  de 
la  maison  de  Savoie.  L'homme  se  présenta  en  la  personne  du 
duc  Emmanuel-Philibert.  Des  guerres  de  religion  qui,  pendant 
un  tiers  de  siècle,  transportèrent  de  l'extérieur  à  l'intérieur 
de  leurs  frontières  l'activité  batailleuse  de  la  France,  de  l'Es- 
pagne et  de  l'Empire,  naquit  un  concours  de  circonstances  qui 
permit  aux  peuples  de  la  Savoie  et  du  Piémont  de  ressaisir  en 
paix  leur  individualité  menacée. 

Né  en  1528,  Emmanuel-Philibert  eut  sous  les  yeux,  dès  son 

i.  Qvdchenon.   HUioire  généalogique  de  la  royale  maison  de  Savoie t  II,  p>  220 
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enfance,  le  spectacle  de  la  ruine  des  siens.  N'ayant  plus  dans 
son  pays  le  loisir  d'employer  son  activité,  le  jeune  prince  prit,  à 
dix-sept  ans,  du  service  dans  les  années  Impériales.  Mûr  avant 
Fâge,  sûr  dans  le  conseil,  doué  du  coup  d'œil  qui  fait  les  grands 
capitaines  ;  craint  et  estimé  du  soldat,  auquel  il  savait  imposer 
une  inflexible  discipline,  le  prince  de  Piémont  fit  apprécier 
ses  talents  militaires  à  Nordlingue,  à  Mûhlberg,  puis  au  siège 
de  Metz,  et  fut  investi,  en  1553,  du  commandement  en  chef 
des  armées  impériales  qui  entraient  en  Picardie.  La  même 
année,  la  mort  de  son  père  l'appela,  par  droit  d'hérédité,  au 
trône  ducal  de  Savoie.  11  dédaigna  d'aller  prendre  possession 
d'un  domaine  réduit  à  néant  et  envahit  la  France.  Après  l'ab- 
dication de  Charles-Quint,  il  fut  nommé  gouverneur  général 
des  Pays-Bas  espagnols.  La  victoire  décisive  qu'il  remporta  sur 
le  connétable  de  Montmorency  devant  Saint-Quentin  (10  août 
1557),  lui  assura  une  situation  considérable  dans  les  conseils 
de  Philippe  II,  lorsque,  l'année  suivante,  des  conférences  s'ou- 
vrirent pour  la  paix.  Par  le  traité  de  Cflteau-Cambrésis,  il 
obtint  la  main  de  Marguerite  de  France,  sœur  de  Henri  II.  Le 
duc  de  Savoie  était  en  outre  remis  en  possession  de  ses  États 
tels  qu'ils  se  trouvaient  au  moment  où  son  père  en  avait  été 
dépouillé  par  François  I^,  à  savoir  :  la  Bresse,  le  Bugey,  la 
Savoie,  le  Valromey,  le  comté  de  Haurienne,  la  Tarentaise,  la 
vicairie  de  Barcelonnette,  le  Piémont,  le  comté  d'Âst,  le  mar- 
quisat de  Gève,  le  comté  de  Goconat,  les  terres  des  Langhes 
et  de  Gatières,  et  le  comté  de  Nice  au  delà  du  Var.  Exception 
était  faite  pour  les  places  de  Turin,  Quiers,  Pignerol,  Chivas  et 
Villeneuve  d'Âst,  qui  devaient  rester  occupées  par  les  troupes 
françaises,  jusqu'à  ce  que  la  question  des  droits  du  roi  de 
France  provenant  du  chef  de  Louise  de  Savoie  eût  été  élucidée. 
De  son  côté,  le  roi  d'Espagne  conserva  une  garnison  dans  les 
villes  d'Ast  et  de  Santhia. 

Le  traité  de  Cflteau-Cambrésis  marquait  la  fin  des  entre- 
prises des  Valois  en  Italie,  et  plaçait  définitivement  la  Pénin- 
sule sous  le  joug  de  l'Espagne.  Pour  la  maison  de  Savoie,  le 
traité  du  3  avril  1559,  fut  une  véritable  résurrection,  l'affir- 
mation solennelle  de  son  droit  à  l'existence,  la  fin  de  la  ter- 
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rible  épreuve  qui  avait  marqué  ses  débuts  sur  la  nouvelle 
scène  politique.de  l'Europe;  enfin,  le  point  de  départ  de  la 
bonne  fortune  qui  devait,  presque  sans  interruption ,  présider 
dès  lors  à  ses  destinées. 

Après  la  signature  de  la  paix,  Emmanuel-Philibert,  pour 
hftter  le  départ  des  garnisons  françaises  et  espagnoles,  entama 
avec  les  commandants  des  troupes  d'occupation  une  lutte 
sourde  de  chicanes  et  de  tarifs  qui  eut  pour  résultat  de  rendre 
à  ceux-ci  la  situation  presque  intenable  ' .  Les  droits  du  roi  de 
France  provenant  de  Louise  de  Savoie  furent  discutés  dans 
une  conférence  qui  se  tint  en  1560  à  Lyon,  sans  produire  d'ail- 
leurs aucun  résultat.  La  guerre  civile  qui  commençait  en 
France,  favorisa  plus  que  ces  négociations  les  projets  d'Emma- 
nuel-Philibert. Pour  avoir  ses  coudées  franches  vis-à-vis  des 
protestants,  Catherine  de  Médicis  sacrifia  les  villes  piémon- 
taises  dont  l'occupation  constituait  une  lourde  charge  pour  la 
couronne.  Aux  termes  du  traité  de  Fossano  (2  novembre  1562), 
les  villes  de  Turin,  de  Quiers,  de  Villeneuve  d'Ast  et  de  Ghi- 
vas  furent  rendues  au  duc  de  Savoie.  La  France  conserva 
encore,  jusqu'en  1874,  Pignerol,  Savigliano  et  la  Pérouse. 

Les  débuts  d'Emmanuel-Philibert  avaient  fait  présager  un 
prince  belliqueux.  La  situation  de  ses  États  désorganisés  exi- 
geait la  paix.  Il  se  montra  dans  cette  seconde  phase  de  sa  vie 
aussi  bon  administrateur  qu'il  avait  été  dans  la  première 
vaillant  capitaine.  En  vingt  ans,  il  fit  renaître  chez  ses  sujets 
l'esprit  national  compromis  par  la  longue  présence  de  maîtres 
étrangers,  affermit  entre  ses  mains  le  pouvoir  souverain  en 
restreignant  les  privilèges  des  seigneurs  féodaux,  oi^anisa 
une  milice  qui  pouvait  en  temps  de  guerre  atteindre  jusqu'à 
trente-six  mille  hommes,  promulgua  de  nouveaux  règlements 
de  manœuvre  et  de  tactique,  enfin  fortifia  Turin,  Mondovi, 
Bourg-en-Bresse,  Montmélian  et  Verceil.  Les  finances,  le 
commerce  et  l'industrie  furent  également  l'objet  de  ses  cons- 
tantes préoccupations.  Lorsqu'il  mourut  en  1680,  il  laissait  à 
son  fils  un  État  enrichi,  homogène  prêt  enfin  à  faire  digne- 

I.  Cf.  Le  traité  de  Cateau-CambréMi  par  le  baron  Alphonse  de  Ruble,  p.  34  et 
foiTantes. 
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ment  figure  dans  la  nouvelle  période  de  luttes  extérieures  qui 
allait  s'ouvrir. 

Charles-Emmanuel  I^  avait  dix-huit  ans  lorsqu'il  succéda  à 
Emmanuel-Philibert.  Le  père  avait,  dès  sa  jeunesse,  été  mûri 
par  rinfortune  ;  le  fils  fut  au  contraire  gâté  par  la  prospérité. 
Ce  n'est  pas  que  la  nature  lui  eût  refusé  certains  talents.  Actif, 
instruit,  protecteur  des  lettres  et  surtout  vigoureux  soldat,  il 
affirma  aux  yeux  de  l'Europe  Timportance  de  sa  maison.  Il 
augmenta  les  forces  de  l'armée  savoyarde  en  la  dotant  d'une 
artillerie  et  en  établissant  une  conscription  générale  de  tous 
ses  sujets  ^  Mais  sa  conduite  politique  révéla  un  prince  brouil- 
Ion,  présomptueux,  versatile,  uir  esprit  agité  et  ambitieux,  sans 
mesure  dans  ses  rêves  comme  dans  ses  entreprises.  Ses  désirs 
d'agrandissement  se  portèrent  tour  à  tour  et  sans  discernement 
vers  tous  les  points  de  ses  frontières.  Pendant  qu'il  vécut,  pas 
un  trône  en  Europe  ne  devint  vacant,  sans  qu'il  invoquât  un 
titre  quelconque  pour  en  recueillir  l'héritage.  Ses  courtisans 
lui  décernèrent  de  son  vivant  le  surnom  de  Grand.  Ses  des- 
seins méritèrent  peut-être  ce  glorieux  titre.  Les  médiocres 
résultats  d'un  règne  de  cinquante  années  protestent  hautement 
contre  l'excès  de  la  louange.  Vis-à-vis  des  deux  maisons  de 
France  et  d'Autriche,  il  pratiqua  cyniquement  S  et  sans  en  tirer 
d'ailleurs  aucun  profit,  la  politique  de  bascule  gauchement 
suivie  par  son  grand-père,  puis  avec  adresse  et  même  une  cer- 
taine dignité  par  son  père. 

Pendant  les  troubles  religieux  qui  désolèrent  la  France  sous 
Henri  III,  Charles-Emmanuel  embrassa  avec  une  ardeur  juvé- 
nile le  parti  de  la  Ligue.  Son  mariage  avec  l'infante  Catherine, 
fille  de  Philippe  II,  l'inféoda  encore  plus  étroitement  au  parti 
catholique.  Masquant  sous  les  apparences  d'un  zMe  religieux 
ses  ambitions  dynastiques,  encouragé  en  outre  par  le  pape 

1.  Cf.  Comte  de  Saluées,  Histoire  militaire  du  Piémont,  t  I,  p.  172. 

2.  Gnichenon  raconte  qu^m  jour  Charles-Emmanuel,  en  abordant  don  Gonzalès 
de  Cordoue,  gouTemeur  espagnol  du  Milanais,  lui  «  fit  Toir  que  la  casaque  qu'il 

•  portait  était  à  deux  revers,  pour  lui  faire  comprendre  que  si  le  Roi  Catholique 
«  ne  lui  faisait  pas  les  avantages  qu'il  attendait,  Û  traiterait  avec  le  Roi  très-Chrê- 

•  tien  ».  Histoire  généalogique  de  la  royale  maison  de  Savoie,  II,  p.  439« 
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Sixte-Quint  et  par  le  roi  d'Espagne,  il  s'empara  inopinément 
en  1588  du  marquisat  de  Saluées  que  Henri  II  avait  annexé  en 
1548  à  la  couronne  de  France  à  la  mort  du  dernier  marquis  et 
qui  se  trouvait  alors  sans  défense.  La  guerre  civile  qui  suivit 
l'assassinat  de  Henri  III,  empêcha  d'abord  la  France  d'interve* 
nir.  Tandis  que,  loin  des  Alpes,  le  Béarnais  gagnait  sa  cou- 
ronne à  Arques  et  à  Ivry,  négociait,  puis  entrait  dans  Paris,  le 
(c  loup  de  Savoie  »  chercha  à  détacher  du  royaume  la  Provence 
et  le  Dauphiné.  En  1591,  il  entra  triomphalement  à  Marseille 
et  à  Arles,  puis  dut  reculer  devant  Lesdiguières.  Abandonné 
par  VEspagne  pendant  les  négociations  qui  précédèrent  le  traité 
de  Vervins  (2  mai  1598),  Charles-Emmanuel  ne  retira  aucun 
avantage  de  la  paix  ^  L'article  26  du  traité  stipulait  seulement 
que  les  différends  entre  la  France  et  la  Savoie  seraient  remis 
au  jugement  du  pape  Clément  VIII,  pour  être  tranchés  dans  le 
délai  d'un  an.  Henri  IV,  au  contraire,  sortait  de  la  lutte  grandi, 
fortifié,  et  désormais  incontesté. 

Aussitôt  commencèrent  les  négociations  relatives  à  la  resti- 
tution de  Saluces  à  la  France.  Le  souverain  Pontife  renonça  à 
concilier  les  intérêts  en  cause,  et  se  retira  du  débat.  Pierre- 
Léonard  Roncasio,  secrétaire  d'Etat  du  duc  de  Savoie,  envoyé 
à  la  cour  de  France,  ne  put  obtenir  aucune  concession  au 
sujet  du  marquisat  ;  mais  il  rapporta  à  son  maître  de  tentantes 
ouvertures  de  Henri  IV,  qui  proposait  d'aider  Charles-Emma- 
nuel à  faire  la  conquête  du  Milanais'.  L'affaire  méritait  qu'on 
y  prêtât  attention  :  «  c'était  le  plus  riche  duché  de  l'Europe  et 
«  qui  valait  mieux  qu'une  couronne  du  nord.  »  Le  duc  se  rendit 
lui-même  à  Fontainebleau  pour  traiter  avec  le  roi.  L*astucieux 
savoyard  trouva  son  maître  en  la  personne  du  ferme  et  clair- 
voyant Henri,  et  signa,  le  22  février  1600,  un  engagement  qui 
le  mettait  dans  l'alternative  d*accepter,  après  trois  mois  de 
réflexion,  Tun  ou  l'autre  de  ces  deux  partis,  ou  de  restituer  le 
marquisat  de  Saluces,  ou  de  céder  à  la  France  la  Bresse,  la  vallée 
de  Barcelonnette,  le  val  de  Stura,  la  Pérouse  et  Pignerol.  Cer- 

1.  Cf.  Henri  /K,  les  Suisses  et  la  Haute-Italie,  par  M.  Ed.  Rott,  p.  73  et  suiyantes. 

2.  D.  Caratii.  Storia  délia  diplomazia  délia  Corte  di  Savoia,  I,  p.  493. 
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taines  complications  intérieures  (le  complot  de  Biron)  sur 
lesquelles  comptait  sans  doute  Charles-Emmanuel  pour  le  délier 
de  ses  engagements,  ne  se  produisirent  pas,  et,  le  moment  de 
Texécution  venu,  Henri  IV  n  admit  aucun  délai.  En  trois  mois, 
il  eut  conquis  tous  les  Etats  du  duc  de  Savoie  sur  le  versant 
occidental  des  Alpes,  et  imposa  à  Charles-Emmanuel  la  paix 
de  Lyon  qui  laissait,  il  est  vrai,  à  la  maison  de  Savoie,  le 
marquisat  de  Saluées,  «  la  porte  de  l'Italie,  »  mais  qui  concé- 
dait à  la  France  les  territoires  bien  français  de  la  Bresse,  du 
Bugey,  du  Valromey,  et  du  pays  de  Gex  (17  janvier  1601). 

Durant  les  années  qui  suivirent  (1601-1606),  le  duc  demeura 
condamné  à  une  humiliante  inaction.  Ses  enfants  étaient  rete- 
nus comme  otages  en  Espagne,  tandis  que  le  comte  de  Fuentès, 
gouverneur  du  Milanais,  enserrait  brutalement  à  Test  ses  fron- 
tières. D'autre  part,  Henri  IV  ne  cessait  de  l'épier  et,  en  1603, 
l'arrêta  dans  ses  entreprises  contre  Genève.  Cette  période  de 
l'histoire  fut  particulièrement  remplie  pour  la  diplomatie 
française.  Préparant  l'exécution  de  leur  grand  projet  ^^  le  roi 
et  Sully  se  disposent  à  attaquer  la  maison  d*Autricher  en 
même  temps  en  Italie,  sur  les  Pyrénées,  dans  les  Flandres  et 
en  Allemagne.  Revenus  au  principe  politique  de  Louis  XI, 
qu'il  faut  savoir  borner  le  royaume ,  tous  deux  estiment  dans 
leur  bon  sens  pratique  que  la  force  d*un  État  consiste  surtout 
dans  son  homogénéité,  autant  que  possible  assurée  par  de 
solides  frontières  naturelles.  Pour  eux,  plus  de  conquêtes  loin- 
taines comme  au  temps  des  Valois.  Ils  se  contentent  de  cher- 
cher à  agrandir  le  royaume  dans  les  limites  que  la  nature  et 
la  langue  semblent  avoir  assignées  à  la  France.  Ces  saines 
idées  sont  celles  dont  ils  vont  s'inspirer  dans  leurs  rapports 
avec  le  duc  Charles-Emmanuel.  Tandis  qu'à  l'intérieur  on  exé- 
cute d'immenses  armements,  à  l'extérieur  Henri  fait  prépa- 
rer par  ses  agents  l'investissement  politique  de  la  puissance 
espagnole.   L'Italie,  en  particulier,  bien  qu'asservie  sous   la 

i.  II  est  bien  entendu  que  nous  ne  donnons  pas  ici  à  cette  expression  one  antre 
portée  que  celle  que  lui  attribue  la  critique  historique  contemporaine.  Cf.  Ed.  Rott, 
Henri  IV,  les  Suisses  et  la  Haute-Italie,  p.  448  et  suivantes  et  sur  le  Grand  projet, 
une  série  d'articles  de  M.  Ch.  Pflster  dans  les  Tolumes  IIY,  LV,  et  LVI  de  la 
Retme  Historique, 
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domination  des  Habsbourg,  renfermait  encore  quelques  germes 
d*indépendance  qu'on  pouvait  espérer  de  faire  revivre.  Unir 
dans  une  ligue  contre  la  maison  d'Autriche  tous  les  Siati  liberi 
de  la  péninsule  fut,  de  1603  à  1610,  l'un  des  principaux  objec- 
tifs de  la  diplomatie  française  '.  Après  de  longues  négocia- 
tions, le  duc  Charles-Emmanuel  finit  par  entrer  résolument 
dans  cette  voie.  En  1606,  il  fit  de  lui-même  faire  à  Henri  IV 
de  secrètes  ouvertures  en  vue  d'un  rapprochement.  Le 
roi  envoya  à  Turin  le  sieur  de  Chevrières,  président  au 
Parlement  de  Grenoble,  afin  de  démêler  les  véritables  inten- 
tions du  duc  de  Savoie.  Les  instructions  que  le  président  de 
Chevrières  reçut  pour  cette  mission,  au  mois  de  ^ars  1607, 
renferment  en  germe  les  bases  de  l'arrangement  qui  Gnit  par 
prévaloir  peu  après  dans  le  traité  de  Brussol  et  qui  devait 
entraîner,  de  la  part  du  duc  Charles-Emmanuel,  la  cession  de 
la  Savoie  à  la  France,  en  échange  du  Milanais  conquis  à  frais 
communs  sur  l'Espagne.  Cette  combinaison  suggérée  en  1600, 
sous  une  forme  moins  précise,  par  Henri  IV  lui-même,  à  l'am- 
bassadeur piémontais  Roncasio,  mérite  d'occuper  une  place 
considérable  dans  l'histoire  des  relations  des  maisons  de 
France  et  de  Savoie.  Elle  se  trouve  ici,  croyons-nous,  consignée 
pour  la  première  fois,  dans  un  document  diplomatique  avec 
toute  la  netteté  d'une  proposition  ferme.  Voici  un  extrait  des 
importantes  instructions  qui  furent  remises  à  cette  occasion  au 
président  de  Chevrières  : 

...  Sa  Majesté  Ta  dépêché  vers  ledit  duc  principalement  pour  être 
éclairci  par  lui  de  la  vérité  de  son  intention  sur  certaines  ouvertures 
d'alliance  et  confédération  plus  étroites  qui  ont  été  faites  et  par  plu- 
sieurs fois  réitérées  et  renouvelées  par  son  ambassadeur  résident  à 
Rome,  à  celui  qui  sert  Sa  Majesté  en  pareille  charge 

...  Ce  que  ledit  ambassadeur  de  Savoie  a  déclaré  à  celui  de  France 
est  que  son  maître  désire  qu'il  plaise  à  Sa  Majesté  donner  et  accorder 
en  mariage  au  Prince  son  fils  aîné,  Madame  sa  fille  aînée,  et  lui 
donner  en  dot  les  pays  de  Bresse,  Bugey  et  Véromey. 

Moyennant  quoi,  ledit  duc  se  conjoindra  et  vivra  entièrement  avec 
Sa  Migesté,  se  départira  totalement  de  l'alliance  et  amitié  du  roi 

I.  Cf.  Henri  /K,  Us  Suisses  et  la  Haute-Italie,  par  M.  Ed.  Rott,  p.  419  et  suiTantes. 


xxvili  INTRODUCTION. 

d'Espagne,  commencera  et  ouYrira  la  guerre  dès  à  présent  au  duché 
de  Milan  avec  l'assistance  de  Sa  Majesté,  à  deux  conditions  :  Tune, 
que  toutes  les  places  qu'il  prendra  et  les  autres  conquêtes  qu'il  fera 
audit  duché  de  Milan  demeureront  en  propre  audit  duc  et  à  ses 
enfants  et  successeurs  pour  en  jouir  et  disposer  comme  de  leur  natu- 
rel héritage.  Et  l'autre,  après  que  ledit  duc  sera  établi  audit  pays 
et  duché  de  Milan,  non  seulement  qu'il  restituera  à  Sa  Majesté  les- 
dits  baillages  de  Bresse,  Bugey  et  Véromey  ;  mais  aussi  lui  trans- 
portera et  cédera  pour  elle  et  ses  successeurs  à  jamais,  tout  le  pays 
et  duché  de  Savoie  avec  les  places  et  forteresses  d'icelui,  l'en  mettra 
en  possession  pour  en  disposer  et  jouir  en  la  forme  et  manière  que 
fait  à  présent  ledit  duc. 

Voilà  donc  ce  que  a  proposé  à  l'ambassadeur  de  Sa  Majesté,  celui 
dudit  duc  à  {lome  :  sur  quoi,  Sa  Majesté  a  jugé  nécessaire  d'envoyer 
vers  ledit  duc  un  personnage  exprès,  confident,  pour  parler  à  lui, 
savoir  au  vrai  et  de  sa  bouche  même,  s'il  a  entendu  et  permis  que 
ladite  ouverture  ait  été  faite,  si  sa  volonté  est  de  l'effectuer  et  accom- 
plir, par  quels  moyens,  en  quelle  forme  et  en  quel  temps  il  entend 
en  traiter,  la  conclure  et  exécuter,  et  en  ce  cas,  déclarer  et  faire 
entendre  franchement  sur  le  tout  audit  duc,  l'avis  et  l'intention  de 
Sadite  Majesté,  la  chose  étant  de  telle  conséquence,  que  Sa  Majesté, 
a  estimé  la  devoir  plutôt  faire  manier  et  négocier  à  bouche  avec  Son 
Altesse  même,  que  par  écrit  et  par  leurs  ministres  et  l'interposition 
de  personnes  éloignées  de  Sadite  Majesté  et  d'elle. 

...  Si  ledit  duc  de  Savoie  avoue  et  confirme  audit  sieur  de  Ghe- 
vrières  la  susdite  proposition  faite  par  sondit  ambassadeur  en  sa 
forme  et  teneur,  et  lui  déclare  qu'il  a  volonté  d'y  entendre  et  d'en 
avancer  la  conclusion,  il  lui  dira  que  Sa  Majesté  est  aussi  très  con- 
tente de  faire  le  semblable...  Après  que  ledit  sieur  de  Chevrières 
aura  suffisamment  assuré  en  général  ledit  duc  de  la  bonne  volonté 
qu'a  Sa  Majesté  d'entendre  à  ladite  proposition,  en  quoi  il  s'étendra 
ou  restreindra  autant  que  ledit  duc  lui  en  donnera  d'argument  ou 
connoitra  être  à  propos,  il  descendra  et  entrera  après  avec  lui  aux 
particularités  de  ladite  proposition  pour  tirer  pleine  lumière  et  cer- 
titude de  la  prétention  et  intention  dudit  duc  sur  icelle. 

Premièrement,  il  lui  représentera  qu'encore  que  Sa  Majesté  soit 
contente  d'arrêter  et  assurer  ledit  mariage  de  Madame  sa  fille  aînée 
avec  le  susdit  prince,  et  de  bâtir  sur  ce  fondement  une  très-étroite 
et  solide  amitié  et  confédération  avec  lui,  et  qui  soit  pour  passer  à 
leurs  successeurs,  néanmoins,  comme  ladite  dame  n'a  atteint  l'âge 
propre  et  nécessaire  pour  être  mariée,  Sa  Majesté  désire  savoir  com- 
ment ledit  duc  entend  procéder  et  traiter  pour  ce  regard  avec  Sadite 
Majesté.  Si  son  désir  est  que  le  contrat  en  soit  à  présent  dressé  pour 
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être  exécuté  lorsque  ladite  dame  aura  atteint  l'âge  nubile,  et  s'il 
prétend  d'être  dès  à  présent  mis  en  possession  et  jouissance  du  dot 
qu'il  a  demandé,  et  au  cas  du  dernier,  qu'elle  est  la  sûreté  qu'il 
entend  et  peut  donner  à  Sa  Majesté,  d'accomplir  ci-après  ledit 
mariage  dont  Sa  Msjesté  puisse  honnêtement  et  suffisamment  demeu- 
rer contente.  Si  ledit  duc  consent  la  remise  de  l'exécution  dudit 
contrat  pour  le  regard  du  dot  duquel  il  sera  convenu  quand  ladite 
dame  sera  en  &ge  d'être  mariée,  ledit  sieur  de  Ghevrières  lui  dira 
qu'encore  que  ce  ne  soit  la  coutume  de  donner  en  mariage  aux 
filles  de  France  que  de  l'argent  et  non  des  terres  et  domaines, 
que  néanmoins  Sa  Majesté  pourra  se  laisser  aller  au  désir  dudit 
duc  en  cette  occasion  pour  les  raisons  dites  par  son  ambassadeur, 
pourvu  que  Sadite  Majesté  connaisse  qu'elle  puisse  ensemble  avec 
lui  recueillir  les  fruits  et  avantages  de  la  susdite  proposition. 

Mais  si  ledit  duc  insiste  que  Sadite  Majesté  l'investira  dès  à  pré- 
sent desdits  baillages  de  Bresse,  Bugey  et  Yéromey,  sans  attendre 
l'accomplissement  dudit  mariage,  ledit  sieur  de  Ghevrières  lui 
remontrera  les  raisons  qui  doivent  démouvoir  Sa  Majesté  d'y  con- 
sentir... Car  le  roi  ne  veut  en  aucune  façon  livrer  à  présent  audit 
duc  lesdits  baillages  sous  quelque  condition  et  prétexte  de  mariage 
et  autre  que  ce  soit,  tellement  que  si  ledit  duc  s'opiniàtre  à  ladite 
demande  et  cession  présente  d'icelui  sanstcntrer  en  autre  ouverture, 
il  prendra  congé  de  lui,  le  priant  de  ne  laisser  de  vivre  avec  Sa 
Majesté  en  bon  frère,  ami  et  voisin,  l'assurant  que  Sa  Majesté  en 
usera  de  même  en  son  endroit. 

Si  au  contraire,  il  dispose  ledit  duc  à  passer  outre  audit  mariage 
et  le  conclure  sans  insister  que  lesdits  baillages  lui  soient  à  présent 
délivrés,  ledit  sieur  de  Ghevrières  s'efforcera  encore  de  persuader 
audit  duc  de  se  contenter  d'un  dot  en  deniers,  à  l'exemple  du  feu 
Roi  d'Espagne  et  des  autres  princes  qui  ont  pris  des  filles  de  France, 
l'assurant  que  Sa  Majesté  le  traitera  aussi  favorablement  que  l'a  été 
ledit  feu  Roi  d'Espagne  en  cas  semblable  et  qu'il  fera  très-grand 
plaisir  à  Sa  Majesté  de  se  restreindre  audit  dot  en  deniers,  pour 
n'être  contrainte  de  faire  une  planche  et  ouverture  qui  oblige  ses 
successeurs  à  faire  le  semblable,  laquelle  désire  éviter,  tant  qu'il  lui 
sera  possible. 

...  11  sera  nécessaire  que  ledit  sieur  de  Ghevrières  demande  audit 
duc  comment  et  avec  quelle  puissance  il  entend  commencer  ladite 
guerre  ;  quels  sont  les  moyens,  forces,  artillerie  et  munitions  qu'il  y 
peut  employer;  quelle  est  l'assistance  qu'il  prétend  tirer  de  Sa 
Majesté  pour  ces  effets  ;  quelles  sont  les  intelligences  qu'il  a  dedans 
ledit  pays,  sans  quoi,  il  semble  qu'il  sera  difficile  que  son  dessein 
réussisse  ;  s  il  fait  état  d'y  être  assisté  d'aucuns  princes  et  potentats 
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d'Italie  et  autres,  que  sont  leurs  noms  et  leurs  offices,  afin  qae  Sa 
Majesté  reconnoisse  et  sache. le  fondement  qu'elle  en  peut  faire  ^ 

Charles-Emmanuel  persistant  à  exiger  la  remise  préalable 
entre  ses  mains  des  pays  cédés  à  la  France  lors  de  la  paix  de 
Lyon,  la  mission  du  président  de  Chevrières  demeura  sans 
résultat.  Les  négociations  en  vue  d'une  alliance  se  poursuivi- 
rent dans  le  courant  des  années  1607  et  1608.  En  1609,  Claude 
de  BuUion,  conseiller  d'Etat,  envoyé  à  Turin ',  amena  Charles- 
Emmanuel  à  renoncer  à  la  remise  anticipée  entre  ses  mains 
de  la  dot  promise  à  la  princesse  française  qui  devait  épouser 
le  prince  de  Piémont.  Le  25  avril  1610,  deux  traités  furent 
signés  à  Brussol.  Le  premier  stipulait  alliance  offensive  et 
défensive  entre  Henri  IV  et  Charles-Emmanuel  contre  tous 
princes,  même  contre  le  roi  d'Espagne.  Un  article  du  traité 
réservait  l'adhésion  éventuelle  de  tous  les  princes  d'Italie  à  la 
ligue.  Le  second  arrangement  visait  spécialement  un  projet 
d'action  contre  le  Milanais.  Il  attribuait,  en  cas  de  conquête,  le 
duché  à  Charles-Emmanuel  en  échange  de  la  Savoie,  qui  serait 
cédée  à  la  France.  Les  deux  princes  s'engageaient  à  fournir 
ensemble  trente-deux  mille  hommes  de  troupes  et  à  commencer 
les  opérations  de  guerre  dès  le  mois  de  mai  1610.  L'Europe 
attendait  anxieuse  les  événements.  Vingt  jours  après  la  signa- 
ture du  traité  de  Brussol,  le  couteau  de  Ravaillac  fît  tomber 
ces  projets  dans  le  néant  (14  mai  1610). 

Du  jour  au  lendemain,  toutes  les  alliances  de  la  France  se 
trouvèrent  renversées.  Charles-Emmanuel  toutefois  ne  demeura 
pas  longtemps  en  repos.  Depuis  qu'un  arrêt  impérial  avait,  en 
1533,  concédé  aux  Gonzague  la  succession  du  Montf errât,  la 
maison  de  Savoie  n'avait  jamais  renoncé  aux  droits  qu'elle 
prétendait  avoir  sur  ce  duché.  François  de  Gonzague,  duc  de 
Mantoue  et  de  Montferrat,  gendre  du  duc  Charles-Emma- 
nuel étant  mort  le  22  décembre  1612,  et  ne  laissant,  en  dehors 
de  ses  deux  frères,  qu'une  seule    fille  pour  recueillir  son 

1.  Bib.  Nat.  Man.  Fonds  Français,  17827. 

2.  Instruction  au  sieur  de  Bullion^  allant  trouver  le  duc  de  Savoie  pour  régler 
les  articles  du  mariage  de  M"*  Christine  de  France,  23  octobre  1609.  Bibl.  Nat. 
Man.  Fonds  Français,  17827. 
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héritage,  le  duc  de  Savoie  soutint  que  la  succession  du  Mont- 
ferrât,  fief  féminin,  était  ouverte  et  envahit  les  territoires  qu'il 
revendiquait.  Les  Espagnols  prirent  la  défense  de  la  maison 
de  Mantoue.  La  France  et  Venise  blâmèrent  d'abord  Téclat 
commis  par  Charles-Emmanuel,  puis  se  décidèrent  à  lui  accorder 
leur  appui.  Des  négociations  s'ouvrirent  grâce  à  la  médiation 
du  pape  Paul  V.  Les  traités  d'Asti  {i^  décembre  1614  et  21  juin 
1615),  et  deux  accommodements  qui  prirent  le  nom  de  paix 
de  Madrid  (1618),  mirent  fin  au  différend.  Us  stipulaient  le 
rétablissement  du  statu  guo  ante  et  réservaient  les  droits  des 
ducs  de  Savoie  sur  lesquels  Fempereur  devait  être  appelé  à 
se  prononcer  ultérieurement. 

Dans  la  guerre  de  la  Valteline  (1621-1626),  le  duc  de  Savoie 
fit  de  nouveau  cause  commune  avec  la  France  contre  la  maison 
d'Autriche.  Depuis  l'abandon  de  la  Bresse  à  la  France  en  1601, 
les  Espagnols  ne  pouvaient  plus  faire  usage  du  pont  de  Gresin 
sur  le  Rhône  pour  assurer,  en  tout  temps,  la  communication 
entre  le  Milanais,  la  Franche-Comté  et  les  Pays-Bas.  La  Val- 
teline, c<  la  reine  des  Vallées  européennes,  »  «  l'enfant  né  des 
relations  de  l'Italie  et  de  l'Allemagne^  i»  demeurait  la  seule  voie 
qui  permit  à  l'Empereur  et  au  roi  d'Espagne  de  s'envoyer  réci- 
proquement des  secours.  En  1621,  prenant  prétexte  de  discordes 
religieuses  chez  les  Grisons,  le  gouverneur  du  Milanais  et  les 
Autrichiens  occupèrent  la  vallée.  L'Italie  entière  s'émut.  En 
France,  on  comprit  que  ce  coup  de  force  risquait  de  rendre  la 
cohésion  qui  lui  faisait  défaut  au  <c  grand  corps  à  deux  tètes  » 
de  l'Espagne  et  de  l'Empire.  Le  pape  Grégoire  XV,  Venise,  le 
roi  de  France,  le  duc  de  Savoie  protestèrent.  Il  fut  convenu 
entre  les  Puissances  que  la  Valteline  serait  mise  provisoirement 
en  dépôt  entre  les  mains  du  Pape,  tandis  qu'on  négocierait.  Les 
pourparlers  traînant  en  longueur,  Louis  Xlll,  Charles-Emmanuel 
et  les  Vénitiens  s'unirent  par  le  traité  de  Paris  (7  février  1623) 
pour  porter  les  Espagnols  et  les  Allemands  à  restituer  la  Val- 
teline aux  Grisons.  Arrivant  peu  après  aux  affaires,  Richelieu 

1.  Cf.  Henri  IV,  les  Suisses  et  la  Haute-Italie,^9TM,  Ed.  Rott,  p.  22.  On  trouTo 
dans  ce  Tolume  une  excellente  carte  indiquant  les  routes  militaires  qui  unissaient 
alors  la  Haute-Italie  au  reste  de  TEurope. 
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donna  une  impulsion  plus  vive  encore  à  ces  négociations.  Des 
articles  signés  à  Suse,  le  21  octobre  1624,  arrêtèrent  les  détails 
d^une  action  militaire  contre  la  maison  d'Autriche.  Tandis  que 
le  marquis  de  Cœuvres,  à  la  tète  de  dix  mille  Français  et  Suisses, 
occupait  la  Valteline,  le  connétable  de  Lesdiguières  et  le  duc 
de  Savoie  firent  une  puissante  diversion  contre  Gènes,  dont  le 
marché  financier  et  les  ports  étaient  indispensables  à  l'Espagne. 
En  attaquant  les  Génois,  avec  l'assentiment  de  Richelieu, 
Charles-Emmanuel  avait  le  secret  espoir  d'annexer,  après  la 
cessation  des  hostilités,  une  partie  de  la  Ligurie  à  ses  États. 
Le  traité  de  Monçon  signé  le  5  mars  1626,  entre  la  France  et 
l'Espagne,  sans  que  le  prince  savoyard  eût  été  consulté,  fit 
rentrer  la  Valteline  sous  la  domination  des  Grisons;  mais  il 
remit  à  l'arbitrage  du  roi  de  France  la  solution  des  difficultés 
pendantes  entre  Gènes  et  la  Savoie.  Profondément  déçu  et 
irrité  contre  Richelieu,  Charles-Emmanuel  dut  se  contenter 
d'un  minime  territoire  détaché  de  l'état  de  Gènes. 

La  mort  de  Vincent  II  de  Gonzague,  duc  de  Mantoue 
(26  décembre  1627),  fournit  bientôt  à  Charles-Emmanuel  l'oc- 
casion de  témoigner  à  la  France  son  ressentiment.  Charles  de 
Gonzague,  duc  de  Nevers,  prince  français,  était,  comme  plus 
proche  héritier  mâle,  appelé  à  succéder  au  duc  Vincent ^  La 
cour  de  Madrid  ne  pouvait  voir  avec  indifférence  l'un  des  grands 
vassaux  du  Roi  de  France  s'établir  dans  la  Haute  Italie,  et 
détenir  deux  places  qui,  comme  Mantoue  et  Casai,  figuraient 
parmi  les  plus  fortes  de  la  Lombardie.  La  fanatique  résistance 
des  Rochelois  retenait  alors  au  loin  les  forces  royales.  Le  gou- 
verneur du  Milanais  et  le  duc  de  Savoie  se  mirent  d'accord 
pour  envahir  ensemble  le  Montferrat.  En  vue  de  gagner  du 
temps,  Richelieu  recourut  d'abord  aux  négociations  et  en- 
voya coup  sur  coup  en  mission  à  la  cour  de  Turin  Jean  de 
Rechignevoisin  de  Guron*,  le  commandeur  de  Valençay'  et 

i.  Ou  trouTera  dans  la  suite  de  cette  publication  des  détails  plus  complets  sur  la 
guerre  de  la  succession  de  Mantoue  à  laquelle  donna  lieu  la  mort  du  duc  Vincent. 

2.  InsUnietion  au  sieur  de  Guron,  conseiller  du  Roi  en  son  conseil  d^Èiat^  etc. 
Du  Camp  d*Aytré  deTant  La  Rochelle,  le  16  janvier  1628.  Aff.  Étr.  Gorr.  Turin. 
VIII,  fol.  225. 

3.  Instruction  à  M,  le  commandeur  de  Valençay  allant  en  Piémont  de  la  part 
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BuIIion'.  Deyena  libre  de  ses  mouvements  par  suite  de  la  red- 
dition de  La  Rochelle,  le  cardinal  s'avança  avec  le  Roi  en  per- 
sonne vers  les  Alpes,  franchit  les  barricades  de  Suse  défendues 
par  le  duc  de  Savoie,  et  força  Charles-Emmanuel  à  rentrer  dans 
le  parti  français.  En  même  temps,  les  troupes  royales  déblo- 
quaient Casai  assiégé  par  les  Espagnols.  Les  traités  de  Suse  et  de 
Bussolin  (avril  et  mai  1629)  fixèrent  les  conditions  d'une  alliance 
entre  le  roi  de  France  et  le  duc  de  Savoie  qui  s'engageaient  à 
défendre  ensemble  l'intégrité  des  Etats  du  nouveau  duc  de 
Mantoue.  Louis  XIII  promettait  d'amener  Charles  de  Nevers, 
lorsque  celui-ci  serait  mis  en  possession  définitive  du  Mont- 
ferrat,  à  céder  à  Charles-Emmanuel  la  ville  de  Trin  et  son  ter- 
ritoire. Suse  demeurait  à  titre  de  gage  entre  les  mains  des  Fran- 
çais. Louis  XIII  et  Richelieu  rentrèrent  alors  en  France  rappelés 
par  la  révolte  des  protestants  du  Languedoc. 

D'accord  avec  les  Espagnols,  l'empereur  avait,  pendant  ce 
temps,  refusé  de  donner  au  duc  de  Nevers  l'investiture  du 
Mantouan  et  du  Montferrat.  Au  mois  de  septembre  1629,  il  fit 
envahir  les  États  de  Charles  de  Nevers.  Le  duc  de  Savoie  crut 
le  moment  propice  pour  retourner  brusquement  à  l'alliance 
hispano-allemande.  La  coalition  qui  se  formait  menaçait  de 
faire  perdre  à  la  France  tous  les  fruits  de  sa  première  campagne. 
Richelieu  comprit  la  nécessité  d'une  action  prompte  et  éner- 
gique. Deux  armées  françaises  qu'il  dirigeait  en  personne,  s'em- 
parèrent en  quelques  mois  de  toute  la  Savoie,  à  l'exception  de 
Montmélian,  infligèrent  à  Charles-Emmanuel  un  échec  décisif 
à  Avigliana  et  entreprirent  de  ravitailler  Casai  de  nouveau 
investi  par  les  Impériaux.  Anéanti  par  ces  revers,  le  duc  de 
Savoie  mourut  de  fatigue  et  de  désespoir  (26  juillet  1630),  au 
moment  même  où  une  armée  allemande  emportait  d'assaut  et 
saccageait  la  capitale  du  Mantouan.  Les  excès  commise  Mantoue 
par  les  troupes  impériales  et  l'épouvante  qu'en  ressentit  l'Italie 
entière,  semblent  avoir  fait  hésiter  Tempereur  même  et  le  roi 

du  Rai.  Paris,  le  21  décembre  1628.  Aff.  Étr.  Corr.  Turin,  VUI,  fol.  471.  —  Ins- 
truction partieiUih^  au  sieur  commandeur  de  Valençay  allant  en  Piémont,  hS, 
Êtr.  Coït.  Turin»  X  p.  418. 

1.  Instruction  au  sieur  de  Bullion,  conseiller  du  Roi  en  son  conseil  d*État,  etc. 
Piris,  14  JAnvier  1629.  Aff.  Etr.  Corr.  Turin,  IX,  fol.  19. 

RSCDBIL  DES  INSTR.  DIPLOM.  XIV.  —  C 
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d'Espagne  à  poursuivie  l'exécution  de  leurs  desseins.  La  dis- 
parition de  Charles-Emmanuel,  le  «  grand  pescheur  en  eau 
trouble  »,  produisit  en  outre  une  détente.  Bien  différent  de 
son  père,  le  nouveau  duc  de  Savoie,  Victor- Amédée  P',  était 
un  prince  pacifique  et  c  réglé  en  toutes  ses  actions  » .  La  trêve 
de  Rivalta   conclue  le  4  septembre  1630   entre   la   France, 
l'Empire,  l'Espagne  et  la  Savoie,  ouvrit  une  ère  de  négocia- 
tions. Le  traité  de  Ratisbonne  (13  octobre  1630)  rétablit  la 
paix  en  Italie  entre  la  France  et  l'Empire.  Par  ce  traité,  l'Em- 
pereur s'engageait  à  accorder  au  duc  de  Nevers  l'investiture 
du  Mantouan  et  du  Montferrat.  Une  indemnité  était  stipulée 
en  faveur  du  duc  de  Savoie.  11  était  décidé,  d'autre  part,  que 
les  Espagnols  évacueraient  le  Montferrat.  Les  troupes  fran- 
çaises conservaient  Pignerol,  Suse,  Briqueras  et  Avigliana,  et 
les  troupes  impérales  Mantoue  et  Ganeto  jusqu'après  l'entière 
exécution  du  traité.  Les  Français  sortiraient  alors  des  États 
de  Savoie  et  les  impériaux  du  Mantouan.  L'empereur  devait 
enfin  évacuer  la  Valteline  et  le  pays  des  Grisons,  et  restituer 
quelques  places  prises  aux  Vénitiens.  Peu  après,  Abel  Servien 
fut  envoyé  en  Piémont  pour  surveiller  Texéculion  de  la  paix 
en  Italie*.  Puis  des  instructions  spéciales,  en  date  du  7  février 
1631  *,    furent  adressées  au  maréchal  de  Toiras,  à  Servien 
et  à  d'Hémery  pour  négocier  les  termes  d'un  arrangement 
définitif  avec  le  duc  de  Savoie.   L'heure   était  propice  pour 
les  ambassadeurs  français    :   à  ce  moment  même,  Gustave- 
Adolphe  envahissait  l'Allemagne  et  réduisait  l'Empereur  à  l'im- 
puissance en  Italie.  Une  série  de  traités'  signés  à  Gherasco 
arrêtèrent,  à  la  satisfaction  de  la  Gour  de  France,  les  conditions 
de  la  paix.  Voici  les  principales  stipulations  de  ces  traités  qui 

1.  Instruction  donnée  à  M.  Servien  s'en  allant  en  Piémont  pour  V exécution  de 
la  paix  d'Italie.  De  Saint-Germain-en-Laye,  le  25  novembre  1630.  Âfi.  Etr.  Corr 
Turin,  XIV,  fol.  337  et  suivants. 

2.  Instruction  au  sieur  de  Toiras,  maréchal  de  France  et  lieutenant  général 
de  V armée  du  Roi  en  Italie,  au  sieur  Servien,  conseiller  au  Conseil  d'Etat  du  Roi 
et  au  sieur  d^Hémery,  aussi  conseiller  et  secrétaire  ordinaire  dudit  conseil  d'Etat, 
7  février  i631.  Aff.  Etr.  Corr.  Turin,  XVI,  fol.  8  et  suivants. 

3.  Cf.  Traités  publics  de  la  Royale  maison  de  Savoie,  publiés  par  le  comte  Solar 
de  la  Marguerite,  1. 1,  p.  374  à  436.  Cet  ouvrage,  en  dehors  des  traités  publics,  donne 
également  le  texte  d*un  grand  nombre  d*arrangements  secrets,  et  notamment  des 
traités  de  Cherasco. 
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furent  dans  la  suite  confirmés  à  Munster  et  par  ]a  paix  des 
Pyrénées,  et  qui,  pendant  un  demi-siècle,  constituèrent  la  base 
des  relations  diplomatiques  de  la  France  avec  les  maisons  de 
Savoie  et  de  Mantoue. 

Un  premier  traité  secret,  en  date  du  31  mars  1631,  arrêta  le 
principe  d'une  alliance  entre  Louis  XIII  et  le  duc  de  Savoie. 
L'alliance  projetée  pouvait  tourner  contre  les  Espagnols  s'ils 
ne  remplissaient  pas  fidèlement  les  stipulations  du  traité  de 
Monçon  ;  mais  elle  avait  pour  objet  principal  une  action  éven- 
tuelle contre  Gènes  pour  faire  obtenir  de  cette  république  cer- 
taines satisfactions  au  duc  de  Savoie.  En  cas  de  guerre  en  Italie, 
Victor- Amédée  devait  être  généralissime  des  armées  françaises. 
Le  tiers  des  conquêtes  à  effectuer  lui  était  réservé  ;  les  deux 
autres  tiers  à  la  France.  Comme  dédommagement  pour  l'abandon 
de  ses  prétentions  sur  le  Montferrat,  le  duc  de  Savoie  devait 
être  mis  en  possession  de  Trin ,  avec  un  territoire  rapportant 
18000  écus  d'or  de  revenu. 

Un  second  traité  secret  qui  portait  la  même  date  que  le  pré- 
cédent, abandonnait  à  la  France,  Pignerol  et  son  territoire,  en 
échange  de  la  ville  d'Alba  et  d'autres  terres  du  Montferi*at 
jusqu'à  concurrence  de  16000  écus  de  rente,  qui  devaient  être 
cédées  au  duc  de  Savoie.  L'article  l""'  de  la  convention  indiquait 
ainsi  le  mobile  auquel  obéissait  la  cour  de  France  en  achetant 
Pignerol  :  «  Le  roi,  »  y  est-il  dit,  «  désire  conserver  un  pas- 
«t  sage  en  Italie  pour  en  procurer  plus  aisément  le  repos,  et 
«  être  en  état  d*assister  ses  alliés.  »  Louis  XIII  promettait  de 
payer  au  duc  de  Mantoue,  à  l'acquit  du  duc  de  Savoie,  une 
somme  représentant  la  valeur  des  terres  détachées  du  Mont- 
ferrat en  faveur  du  duc  Victor- Amédée.  Dans  le  traité  de 
Turin  conclu  l'année  suivante ,  la  somme  due  de  ce  chef  fut 
évaluée  en  principal  à  494  000  écus. 

Un  commissaire  général  de  l'Empereur,  le  baron  de  Galas, 
signa  de  son  côté  à  Cherasco,  le  6  avril  1631,  avec  les  plénipo- 
tentiaires français  Toiras  et  Servien,  un  traité  public  destiné 
à  assurer  l'exécution  des  clauses  de  la  paix  de  Ratisbonne 
relatives  à  l'Italie.  Cet  arrangement  réglait  les  droits  des  ducs 
de  Savoie  et  de  Mantoue,  et  fixait  à  15  000  écus  d'or  de  rente 
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r indemnité  due  au  premier.  L'Empereur  s'engageait  de  nouveau 
à  accorder  à  Charles  de  Nevers  l'investiture  du  Mantouan  et 
du  Montferrat.  Un  court  délai  était  accordé  aux  Français  et  aux 
Impériaux  pour  évacuer  toutes  les  positions  qu'ils  occupaient 
en  Italie  et  dans  les  Grisons.  Par  l'article  29,  le  baron  de  Galas 
prenait,  au  nom  du  roi  catholique,  rengagement  que  les  troupes 
espagnoles  se  retireraient  également  du  Milanais. 

Gomme  correctif  à  ce  traité,  dont  certaines  clauses  étaient  en 
contradiction  avec  les  conventions  du  31  mars,  les  plénipoten- 
tiaires français  signèrent,  le  6  avril,  avec  le  duc  de  Savoie  des 
articles  secrets  confirmant  l'arrangement  relatif  à  la  cession 
de  Pignerol  et  qui  remettaient  entre  les  mains  du  Roi  les  places 
de  Suse  et  d'Âvigliana  comme  sûreté  de  cette  cession.  Il  était 
en  outre  stipulé  que,  lorsque  les  circonstances  le  permettraient, 
un  traité  public  serait  conclu  en  vue  de  remplacer  les  accords 
secrets  du  31  mars  et  du  6  avril. 

Des  articles  publics  signés  également  à  Cherasco,  le  30  mai 
1631,  entre  Victor- Amédée,  Toiras  et  Servien  réglèrent  les 
conditions  dans  lesquelles  les  forces  françaises  devaient  éva- 
cuer les  États  du  duc  de  Savoie  et  les  troupes  piémontaises  se 
retirer  du  Montferrat. 

Un  autre  traité  public  fut  conclu  dans  la  même  ville,  le 

19  juin  1631,  entre  les  plénipotentiaires  français  et  le  commis- 
saire impérial,  en  vue  de  constater  l'entente  établie  entre  eux 
sur  ces  mêmes  questions  d'exécution.  11  fut  stipulé  que  l'Em- 
pereur donnerait  immédiatement  au  duc  de  Nevers  l'investi- 
ture du  duché  de  Mantoue  et  du  Montferrat,  que  les  troupes 
impériales  se  retireraient  d'Italie,  ainsi  que  celles  du  gouver- 
neur de  Milan,  à  Texception  de  seize  cents  hommes  d'infan- 
terie et  de  cent  chevaux;  qu'il  serait  remis,  jusqu'à  entière 
exécution  du  traité,  des  otages  de  la  part  de  l'Empereur  et  de 
celle  du  roi  de  France  entre  les  mains  du  pape.  La  date  du 

20  août  était  fixée  pour  l'évacuation  de  Pignerol,  Briqueras, 
Suse  et  Avigliana  par  les  troupes  françaises,  et  de  Mantoue, 
Caneto,  des  Grisons,  de  la  Valteline  et  du  comté  de  Chiavenne 
par  les  troupes  impériales. 

Comme  la  convention  du  6  avril,  ce  traité  eut  pour  contre- 
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partie  des  articles  secrets  signés  également  le  19juinà  Gherasco, 
entre  Victor-Amédée  et  les  ambassadeurs  français,  en  vue 
d  annuler,  pour  les  cours  de  France  et  de  Savoie,  celles  de  ces 
stipulations  qui  eussent  pu  porter  atteinte  aux  arrangements 
secrets  relatifs  à  la  cession  de  Pignerol. 

Après  la  conclusion  de  ce  dernier  accord,  les  Puissances 
procédèrent,  en  même  temps  aux  différentes  mesures  d'exécu- 
tion. Les  places  occupées  par  les  Français,  les  Espagnols  et  les 
Impériaux  furent  successivement  évacués.  Pignerol  même  fut 
restitué  à  Victor- Amédée,  en  présence  d'un  commissaire  de 
TEmpereur.  Mais  la  restitution  de  cette  place  ne  fut  qu'appa- 
rente. Avec  lautorisation  du  duc  de  Savoie,  quelques  centaines 
de  soldats  français  demeurèrent  cachés  dans  les  greniers  de  la 
citadelle.  Puis,  les  plénipotentiaires  du  roi  très  chrétien  feigni- 
rent de  se  plaindre  avec  éclat,  de  ce  que  les  Espagnols  conser- 
vaient dans  le  Milanais  plus  de  troupes  qu'ils  n'y  étaient  auto- 
risés par  les  traités  de  Gherasco,  et  exigèrent,  pour  se  prémunir 
contre  toute  surprise,  la  remise  de  Pignerol  entre  leurs  mains. 
Le  duc  de  Savoie  déclara  qu'il  devait  céder  à  la  nécessité. 
D'ailleurs,  ni  l'Empereur,  aux  prises  avec  les  Suédois  victo- 
rieux, ni  les  Espagnols  absorbés  par  la  guerre  de  Hollande, 
n'étaient  en  état  de  lui  venir  en  aide.  Victor- Amédée  signa,  le 
19  octobre  1631,  à  Mirefleur,  un  traité  public  par  lequel  il  fei- 
gnait de  remettre  en  dépôt  entre  les  mains  du  roi,  pour  six 
mois  seulement,  la  ville  et  le  château  de  Pignerol,  avec  les 
forts  de  la  Pérouse  et  de  Sainte-Brigide.  Quelques  mois  après,  la 
situation  générale  de  l'Europe  permit  de  régulariser  cette  situa- 
tion. Gn  traité  public,  dont  le  texte  fut  arrêté  à  Saint-Germain- 
en-Laye  le  5  mai  1632,  et  qui  fut  signé  à  Turin  le  5  juillet  sui- 
vant par  le  duc  de  Savoie,  proclama  la  cession  définitive  de 
Pignerol  et  de  son  territoire  à  la  France.  Il  était  en  outre  con- 
venu que  les   princes  de  Savoie   demeureraient  obligés  de 
donner,  en  cas  de  besoin,  libre  passage  aux  troupes  françaises 
à  travers  leurs  États.  Un  article  secret  stipulait  que  le  pré- 
sent traité  n'était  c  fait  qu'en  apparence  pour  être  montré  au 
<  public  * ,  et  déclarait  nulles  les  clauses  de  cet  arrangement 
([ui  pouvaient  être  en  contradiction  avec  celles  du  traité  signé 
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à  Gherasco,  le  31  mars  1631,  ce  dernier  accord  demeurant 
obligatoire  pour  les  deux  parties. 

Ces  importantes  conventions  donnaient  à  la  France  une 
situation  de  premier  ordre  pour  engager  une  action  offensive 
dans  la  Haute-Italie.  Pignerol  était  une  porte  assurée  pour 
entrer  en  tout  temps  dans  la  Péninsule  :  la  perte  du  marquisat 
de  Saluées  était  ainsi  réparée.  L'établissement  du  duc  de 
Nevers  à  Mantoue  et  dans  le  Montferrat  apportait  un  contre- 
poids à  Tinfluence  jusque-là  prépondérante  de  la  maison  d'Au- 
triche en  Italie.  Une  garnison  française  demeurant  en  outre 
à  Casai  sous  le  couvert  du  duc  de  Mantoue,  la  capitale  du 
Piémont  se  trouvait  de  la  sorte  prise,  comme  dans  un  étau, 
entre  deux  places  françaises,  et  la  clé  de  la  vallée  du  Pô 
appartenait  au  roi  Très-Chrétien. 


III 

Allunce  intime  avec  la  maison  de  France 

1635-1690. 

Délivré  de  l'opposition  du  parti  protestant,  sûr  de  la  con- 
fiance du  Roi,  maître  des  destinées  du  royaume,  Richelieu 
voulut,  dit  Fontenay-Mareuil,  «  réaliser  au  dehors  les  des- 
«  seins  qu'avait  Henri  le  Grand  quand  il  mourut  ». 

Poursuivre  l'abaissement  de  la  maison  d'Autriche  ;  attaquer 
celle-ci  à  la  fois  par  les  armes  et  par  la  diplomatie  ;  annexer 
au  royaume  les  territoires  de  langue  française  qui  le  bordent, 
le  doter  de  ses  frontières  naturelles  :  tel  était  le  but  à  atteindre. 
De  1631  à  1635,  le  cardinal  fit  faire  à  l'intérieur  d'immenses 
armements.  A  l'extérieur,  il  confia  à  ses  agents  le  soin  de 
préparer  la  trame  qui  devait,  le  moment  venu,  lier  à  la  France 
la  Suède,  les  Hollandais,  une  partie  des  princes  de  l'Empire 
et  plusieurs  cours  italiennes.  En  ce  qui  concerne  l'Italie, 
l'ancien  projet  de  ligue  de  Henri  IV  fut  repris  et  complété. 
Dès  l'année  1632,  les  grandes  lignes  d'une  confédération  ita- 
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liqae  étaient  déjà  tracées  dans  la  pensée  de  Richelieu  ^ 
Parmi  les  cours  de  la  Péninsule,  celle  de  Turin  était  une 
des  premières  qu'il  importait  d'attacher  à  la  France.  Le  Pié- 
mont se  trouvait  alors  dans  une  situation  particulièrement 
favorable  aux  vues  de  Richelieu.  Par  les  garnisons  de  Pignerol 
et  de  Casai,  la  France  tenait  la  maison  de  Savoie  dans  sa 
dépendance.  D'autre  part,  la  duchesse  Christine,  sœur  du 
roi  Louis  XIII,  princesse  agissante,  toute  d'entraînement  et 
de  passion,  mais  très  imbue  d'idées  françaises,  exerçait  un 
grand  empire  sur  l'esprit  du  duc  son  mari.  Lors  des  négocia- 
tions de  Gherasco,  son  influence  s'était  affirmée  dans  un  sens 
conforme  aux  desseins  de  Richelieu.  Tout  faisait  prévoir  qu'on 
pouvait  encore  compter  sur  ses  bonnes  dispositions.  Enfin,  à  la 
suite  de  graves  dissentiments  qui  venaient  de  se  produire  dans 
la  maison  de  Savoie,  le  prince  Thomas,  frère  du  duc,  s'était 
retiré  au  mois  de  mars  1634,  chez  les  Espagnols,  et,  par  ses 
affidés,  il  essayait  d'agiter  le  pays.  Pour  résister  à  ce  parti 
naissant,  le  duc  et  la  duchesse  avaient  besoin  de  l'appui  de  la 
France.  Le  comte  du  Plessis-Praslin ',  Pomponne  de  Bellièvre' 
et  d'Hemery*  furent  chargés  de  négociations  qui  devaient 
préparer  l'union  des  deux  cours.  Le  11  juillet  1635,  un  traité 
fut  signé  à  Rivoli. 

Cet  accord  stipulait  alliance  offensive  et  défensive  contre 
TEspagne  entre  les  cours  de  France,  de  Savoie,  de  Manloue,  de 
Parme  et  de  Modène.  Le  but  avoué  de  la  liguQ  était  la  con- 
quête du  Milanais.  Le  traité  fixait  le  nombre  de  troupes  que 
fournirait  chacun  des  contractants.  Les  conquêtes  devaient 
être  partagées  au  prorata  des  forces  engagées  par  les  confédérés. 

I.Cf.  Projet  de  ligue  générale  en  Italie,  18  juin  1632.  Aff.  Étr.  Gorr.  Tarin, 
toLXXI.  fol.  416. 

2.  Cf.  Mémoire  pour  le  sieur  comte  du  Plessis-Praslin,  ambassadeur  du  roi  en 
Piémont,  5  jaiUet  1634.  Aff.  Etr.  Gorr.  Turin,  XXII,  fol.  548. 

3.  Mémoire  et  instruction  au  sieur  de  Bellièvre,  conseiller  du  roi  en  son  conseil 
d^EUU^  président  en  sa  cour  du  Parlement  s'en  allant  ambassadeur  extraordinaire 
de  Sa  Majesté  en  Italie.  Paris,  le  25  féyrier  1635.  Aff.  Etr.  Gorr.  Tarin,  XXIII, 
foL  18. 

4.  Instruction  au  sieur  d'Bémery^  conseiller  du  roi  en  ses  conseils^  intendant  de 
M*  finances,  s'en  allant  ambassadeur  ordinaire  en  Piémont  au  mois  de  juin  1635. 
Aff.  Etr.  Gorr.  Turin,  XXIII,  fol.  105.  Ge  document  a  déjà  été  publié  dans  les 
Mémoires  pour  VHistoire  du  Cardinal  dite  de  Richelieu  ^  par  Aubéry. 
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Il  était  stipulé  que  chacun  des  signataires  augmenterait  ses 
troupes  d'un  quart,  dans  le  cas  où  les  Allemands,  se  joignant 
aux  Espagnols,  descendraient  en  Italie.  Le  duc  de  Savoie  était 
nommé  généralissime  avec  l'assistance  d'un  général  français.  La 
durée  de  la  ligue  était  fixée  à  trois  ans.  Renouvelée  à  diverses 
reprises,  Talliance  conclue  à  Rivoli  se  prolongea  en  réalité 
jusqu'en  1690,  et  lia  pour  plus  d'un  demi-siècle  les  destinées 
des  deux  maisons  de  France  et  de  Savoie. 

En  Italie,  de  même  qu'en  Pranche-Gomté  et  dans  les  Flandres, 
les  événements  militaires  ne  favorisèrent  pas  d'abord  les  projets 
de  Richelieu.  Vaincu  par  le  marquis  de  Legaûez,  le  duc  de 
Parme  dut  en  1637  se  retirer  de  la  ligue.  La  même  année,  mou- 
rut le  duc  de  Mantoue,  et  sa  veuve  passa  immédiatement  dans 
le  parti  espagnol.  Enfin,  le  duc  de  Savoie,  après  avoir  pendant 
deux  ans  rempli  fidèlement  ses  engagements,  succomba  lui- 
même  le  7  octobre  1637.  Victor- Amédée  I^  était  un  honnête 
homme,  brave  sur  les  champs  de  bataille,  plein  d'honneur  et 
de  droiture.  Ce  n'était  pas  un  grand  politique  :  cependant, 
quelques  historiens  lui  attribuent  un  mot  digne  d'être  cité, 
et  qui,  sous  une  forme  familière,  révélerait  le  véritable  homme 
d'État.  ((  L'Italie  septentrionale,  »  disait-il,  «  est  un  artichaut 
((  que  ma  famille  doit  avoir  feuille  à  feuille  ' .  »  Souvent  rap- 
pelé depuis  lors,  ce  propos,  à  certaines  époques,  a  servi  en 
quelque  sorte  de  programme  aux  Princes  de  la  maison  de  Savoie. 

François-Hyacinthe,  jeune  prince  de  cinq  ans,  succéda  à  son 
père  Victor-Amédée,  sous  la  tutelle  de  Christine.  En  1638, 
l'alliance  stipulée  par  le  traité  de  Rivoli  arrivait  à  son  terme. 
Une  nouvelle  convention  conclue  à  Turin,  le  3  juin  1638,  entre 
la  duchesse  et  le  cardinal  de  la  Valette  et  d'Hémery,  plénipo- 
tentiaires français,  en  prolongea  la  durée  jusqu'à  la  fin  de 
l'année  de  1640.  François-Hyacinthe  mourut  quelques  mois  à 
peine  après  la  signature  de  ce  traité.  Sa  succession  passa  sans 
difficulté  à  son  frère  cadet  Charles-Emmanuel  II,  âgé  seule- 
ment de  quatre  ans .  Mais,  lorsqu'il  s'agit  de  fixer  les  condi- 
tions dans  lesquelles  devrait  s'exercer  la  régence  pendant  la 

1.  CLBiêtoire  de  la  maison  de  Savoie,  par  la  Princesse  de  Belgiojoso,  p.  198. 
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minorité,  la  duchesse  Christine,  toute  française,  rencontra  la 
plus  vive  opposition  de  la  part  de  ses  beaux-frères,  le  cardinal 
Maurice  et  le  prince  Thomas,  inféodés  à  TEspagne.  Le  pays 
se  divisa  en  deux  camps,  et  la  guerre  civile  se  greffa  sur  la 
guerre  étrangère.  Profitant  de  ces  divisions,  les  deux  princes 
savoyards  livrèrent  aux  Espagnols  plusieurs  places  du  Piémont 
et  surprirent  même  la  ville  de  Turin.  A  cette  prise  de  posses- 
sion d'une  partie  des  États  du  duc    Charles-Emmanuel  par 
FEspagne  Richelieu  crut  devoir  opposer  Toccupation   d'une 
série  de  villes   fortes  du  Piémont  et  de  la  Savoie   par   les 
troupes  françaises.  La  remise  de  ces  places  donna  lieu  à  de 
laborieux  pourparlers.   Bautru*,  d'Hémery*,  Bouthilier-Cha- 
vigny*,  Tabbé  Mondain^  furent  coup  sur  coup  chargés  d'aller 
insister  auprès  de  Madame  Royale  pour  l'amener  à  livrer  elle- 
même  au  roi  les  Etats  du  duc  son  fils.  Un  accord  signé  le 
1^  juin  1639,  fixa  les  conditions  de  cet  abandon,  en  stipulant 
expressément  que  toutes  les  places  occupées  seraient  restituées 
ultérieurement,  lorsque  les  Espagnols  se  retireraient  eux-mêmes 
du  pays.  Les  succès  du  comte  d'Harcourt  en  Piémont  pendant 
la  campagne  de  1640,  permirent  au   cardinal  de   Richelieu 
d'entamer,  dans  des  conditions  avantageuses,  des  pourparlers 
en  vue  de  réconcilier  les  deux  princes  savoyards  avec  Madame 
Royale.  Une  grande  défiance  régnait  de  part  et  d'autre.  Les 
Espagnols  traversant  en  outre  tous  les  efforts  des  agents  fran- 
çais, la  négociation  fut  particulièrement  difficile.  De  la  Cour, 
ambassadeur  ordinaire  du  Roi  à  Turin*,   le    comte  d'Har- 

i.Imirueiion  pour  le  sieur  de  Bautru^  conseiller  ordinaire  du  roi  en  ses  conseils, 
s'en  allant  comme  ambassadeur  extraordinaire  trouver  Madame  la  duchesse  de  Sa- 
voie de  la  part  du  Roi,  S8  juillet  1638.  Aff.  Etr.  Gorr.  Turin,  XXVI,  fol.  393  et  suiT. 

2.  Instruction  au  sieur  dHémery,  5  arril  1639.  Aflf.  Etr.  Corr.  Turin,  XXVITI 
fol.  171  et  suiTants. 

3.  Instruction  et  Mémoire  à  M.  de  Chavigny  allant  ambassadeur  extraordinaire 
en  Italie,  20  avril  1639.  Aff.  Etr.  Corr.  Turin,  XXVIII,  fol.  60.  Ce  document, 
ainsi  que  VInstruetian  au  sieur  d'Bémery,  du  5  avril  1639,  a  été  publié  dans  VHis- 
toire  du  Ministère  d' Armand-Jean  du  Plessis,  cardinal  duc  de  Richelieu,  par 
Vialart,  Paris,  1650,  et  dans  les  Mémoires  pour  l'Histoire  du  cardinal  duc  de  Riche- 
lieu, par  Anbéry. 

4.  Mémoire  au  sieur  Mondain  retournant  en  Piémont,  10  juillet  1639.  Aff. 
Etr.  Corp.  Turin,  XXIX,  fol.  32.  ^Instruction  donnée  par  sa  Majesté  au  sieur  Mon- 
dain, 2  septembre  1639.  Aff.  Etr.  Corr.  Turin,  XXVn.  fol.  104. 

5.  Mémoires  du  cardinal  de  Richelimi  pour  M.  de  la  Cour,  avril  1640.  Aff. 
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courte  Mazarin*  et  d'Âiguebonne'  y  prirent  la  plus  grande 
part.  Deux  traités  signés  à  Turin,  le  2  décembre  1640  et  le 
14  juin  1642,  terminèrent  enfin  la  guerre  civile.  Les  princes 
Thomas  et  Maurice  firent  leur  soumission,  et  s'engagèrent  au 
service  de  la  France  qui  leur  accorda  d'importantes  pensions. 
Un  grand  nombre  de  personnages  de  la  cour  de  Turin  furen^ 
en  même  temps  c  appointés*  »  par  les  agents  de  Richelieu  et 
s'engagèrent  à  suivre  le  parti  du  Roi. 

Les  échecs  subis  à  la  même  époque  par  Philippe  IV  en  Por- 
tugal, en  Catalogne,  en  Allemagne,  en  Italie,  et  la  défaite  déci- 
sive du  Roi  catholique  à  Rocroy  permirent  aux  Français  d'af- 
fermir victorieusement  leur  situation  dans  le  Piémont.  Le 
traité  du  Valentindu  3  avril  1645,  renouvela  l'alliance  offensive 
de  la  duchesse  régente  et  des  deux  Princes,  ses  beaux-frères, 
avec  le  Roi  Très-Chrétien,  pour  toute  la  durée  de  la  guerre  entre 
la  France  et  l'Espagne.  Les  engagements  pris  antérieurement 
pour  la  restitution  des  places  occupées  par  les  Français  étaient 
formellement  renouvelés  dans  cette  convention.  11  fut  en  outre 
décidé  que  Verrue  demeurerait  provisoirement  au  pouvoir 
du  Roi  pour  assurer  la  défense  de  Casai. 

Pendant  les  années  1646  et  1647,  les  projets  du  cardinal 
Mazarin  se  portèrent  particulièrement  sur  les  possessions  espa- 
gnoles en  Italie.  En  s'emparant  des  Présides  de  Toscane  (Porto- 


Etr.  Gorr.  Turin,  XXX,  fol.  279.  —  Mémoire  au  êieur  de  la  Cour,  conseiller  du 
roi  en  ses  conseils  et  son  ambassadeur  en  Savoie,  9  juin  1640.  Àff.  Etr.  Corr. 
Turin,  XXX,  fol.  288.  Ce  dernier  document  a  été  publié  dans  les  Mémoires  pour 
V Histoire  du  cardinal  duc  de  Richelieu,  par  Âubéry. 

1.  Mémoire  pour  M.  le  comte  d*Harcourt,  général  de  Varmée  du  Roi  en  Italie , 
28  mai  1640.  Âfif.  Etr.  Ck)rr.  Turin,  XXX,  fol.  297.  —  Mémoire  pour  M,  le 
comte  d'Harcourt,  29  août  1640.  Aff.  Etr.  Corr.  Turin,  XXX,  fol.  769.  Les  deux 
documents  qui  précèdent  ont  été  publiés  dans  les  Mémoires  pour  VHistoire  du 
cardinal  duc  de  Richelieu,  par  Âubéry.  —  Instruction  pour  M.  le  comte  d^Uar- 
court,  général  de  l'armée  du  Roi  en  Italie,  et  pour  M.  Mazarin,  ambassadeur  extra- 
ordinaire de  Sa  Majesté,  14  octobre  1640.  Âff.  Etr.  Gorr.  Turin,  XXXI,  fol.  200. 

2.  Instruction  pour  M.  Mazarin  s'en  allant  en  Piémont  pour  le  service  du  Roi, 
14  septembre  1640.  Aff.  Etr.  Gorr.  Turin,  XXXI,  fol.  32.  —  Instruction  parti- 
culière pour  M,  Mazarin,  12  octobre  1640.  Âff.  Etr.  Gorr.  Turin,  XXXI,  fol.  292. 

3.  Mémoire  au  sieur  d'Aiguebonne,  conseiller  du  roi  en  ses  conseils  et  son  ambas- 
sadeur en  Piémont,  5  mars  1642.  Aff.  Etr.  Gorr.  Turin,  XXXV,  fol.  93.  —  Mémoire 
au  sieur  d'Aiguebonne,  ambassadeur  du  Roi  en  Piémont,  10  mars  1642.  Aff.  Etr. 
Gorr.  Turin,  XXXV,  fol.  99. 

4.  Liste  des  appoinctez,  —  Aff.  Etr.  Gorr.  Turin,  XXXI,  fol.  &87. 
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Longone,  Piombino,  Orbitello,  etc.),  il  voulait  d'abord  briser 
en  deux  la  lourde  chaîne  qui  du  nord  au  sud  enserrait  la 
Péninsule,  et  unissait  les  possessions  espagnoles  de  Milan  et 
des  Deux-Siciles.  Encourageant  à  Naples  la  rébellion  naissante, 
il  avait  le  dessein  d'en  chasser  les  Espagnols  pour  y  établir  en 
qualité  de  souverain ,  sous  la  protection  du  roi  de  France ,  le  prince 
Thomas  de  Savoie,  définitivement  attaché  à  la  cause  française, 
et  qui,  dans  ce  cas,  eût  cédé  à  Louis  XIV,  Gaëte  et  un  port  sur 
TÀdriatique  '.  Le  duché  de  Milan,  dont  on  projetait  également 
la  conquête,  devait  être  abandonné  en  pftture  aux  potentats 
de  la  Haute  Italie.  Enfin,  visant  une  éventualité  plus  lointaine 
encore,  le  cardinal  prévoyait  le  cas  où,  par  Textinction  de  la 
branche  aînée  de  sa  maison,  le  prince  Thomas,  déjà  roi  de 
Naples,  deviendrait  en  même  temps  duc  régnant  de  Savoie,  et 
il  était  stipulé  que  le  Prince  céderait  alors  à  la  France  la  fron- 
tière des  Alpes,  soit  Nice  et  la  Savoie.  Une  partie  seulement 
de  ce  plan  put  se  réaliser  :  en  1646  et  1647,  les  Présides 
reçurent  des  garnisons  françaises  ;  puis  Naples  se  souleva  à  la 
voix  de  Masaniello.  Les  ducs  de  Modène  et  de  Parme  imitant 
lexemple  du  duc  de  Savoie,  conclurent  avec  la  France  une 
alliance  offensive  et  défensive.  Quelques  districts  du  Milanais 
furent  conquis  en  1647.  Les  troubles  de  la  Fronde  arrêtèrent 
ces  succès. 

Pendant  ce  temps,  les  plénipotentiaires  des  Puissances 
poursuivaient  les  négociations  de  Munster.  La  duchesse  Chris- 
tine se  fit  représenter  au  Congrès  par  le  marquis  de  Saint- 
Maurice  et  le  sénateur  BoUesia.  Les  instructions*  remises  à 
ces  agents  avaient  principalement  pour  objet  d'obtenir  l'exécu- 
tion des  traités  de  Cherasco  que  le  duc  de  Mantoue  avait  tou- 
jours entravée,  en  prétextant  que  ces  arrangements  l'avaient 
dépouillé  de  la  moitié  du  Montferrat.  Les  plénipotentiaires  de 
Savoie  devaient  également  réclamer  l'investiture  impériale  des 
étatede  Piémont  et  notamment  des  fiefs  cédés  en  1631  à  Victor- 


1.  Cf.  Chémel  :  Histoire  de  France  pendant  la  minorité  de  Louis  XIV, 

î.  Cf.  Un  mémoire  de  Le  Dran  sur  les  Pourparlert  pour  faire  admettre  la 
Savoie  aux  négociations  de  MUnster  et  négociations  de  la  Savoie  à  MUnster. 
AS,  Etr.  Fonds  diTers.  Mém.  et  Doc.  Sardaigne,  V,  fol.  238  et  suivants. 
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Âmédée.  La  paix  de  Westphalie  donna  sur  ces  différents  points 
gain  de  cause  à  la  maison  de  Savoie,  et  confirma  les  traités  de 
Gherasco.  Cependant,  les  négociations  de  Munster  furent  l'oc- 
casion d'un  refroidissement,  qui  ne  dura  pas  moins  de  trois 
années,  dans  les  rapports  du  roi  de  France  avec  Madame 
Royale.  Le  sénateur  BoUesia  ayant  cru  devoir  traverser  les 
pourparlers  engagés  entre  les  plénipotentiaires  français  et 
impériaux,  en  vue  de  confirmer  la  cession  de  Pignerol  à  la 
France,  Mazarin  s'en  était  montré  fort  irrité.  Il  enjoignit  aux 
ambassadeurs  du  Roi  à  Mtinster  d'interrompre  toutes  relations 
avec  les  agents  savoyards,  et  rappela  l'ambassadeur  de  France 
à  Turin,  M.  d'Aiguebonne  (décembre  164S). 

La  cour  de  Madrid  ayant  refusé  de  désarmer  en  même  temps 
que  les  autres  Puissances  à  Munster,  et  les  princes  savoyards 
étant,  par  le  traité  du  Valentin,  liés  à  la  France  pour  toute  la 
durée  des  hostilités  avec  l'Espagne,  la  signature  de  la  paix 
de  Westphalie  ne  modifia  pas  d'une  façon  sensible  la  situa- 
tion du  Piémont.  Aussitôt  après  la  conclusion  du  traité,  les 
relations  diplomatiques  entre  ]es  deux  cours,  furent  renouées 
par  la  nomination  d'Ennemond  Servien  en  qualité  d'ambas- 
sadeur du  Roi  à  Turin  (novembre  1648).  Gomme  gage  de 
réconciliation,  Mazarin  rappela  les  garnisons  françaises  qui, 
depuis  1640,  occupaient  les  places  de  Trin,  Suse,  Avigliana  et 
Gavour. 

De  1649  à  1653,  par  suite  de  la  guerre  civile  en  France,  toute 
Tœuvre  diplomatique  de  Richelieu  et  de  Mazarin  au  dehors 
des  frontières  du  royaume  demeura  en  suspens  là  où  de  graves 
échecs  ne  nous  firent  pas  perdre  nos  meilleures  positions.  Au- 
delà  des  Alpes,  l'influence  française  subit  sur  toute  la  ligne  un 
mouvement  de  recul  :  nos  armées  durent  céder  le  Grémonais, 
les  Présides  de  Toscane  et  l'île  d'Elbe.  Le  duc  de  Modène, 
l'un  des  plus  fidèles  alliés  du  Roi,  abandonna  lui-même  notre 
parti.  De  connivence  avec  les  Espagnols,  le  duc  de  Mantoue 
substitua  ses  troupes  à  la  garnison  française  qui,  depuis  ving^ 
ans,  occupait  Gasal  comme  un  poste  avancé  contre  le  Milanais. 
Dès  que  l'autorité  royale  fut  rétablie,  un  des  premiers  soins  de 
Mazarin,  fut  d'essayer  de  regagner  en  Italie  le  terrain  perdu. 
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En  1651,  il  envoya  d'Argenson  *  à  Turin,  puis  en  1653  du 
Plessis-Besançon  '  pour  réchauffer  le  zèle  quelque  peu  refroidi 
des  princes  de  Savoie  et  leur  exposer  ses  projets.  D'autre  part, 
MM.  de  Vautorte  et  de  Lumbres  firent  auprès  de  la  diète  de 
Ratisbonne  les  diligences  nécessaires  pour  assurer  au  duc  de 
Savoie  la  jouissance  des  territoires  cédés  à  sa  maison  par  les 
traités  de  Cberasco  et  de  Munster.  Le  Roi  renouvela  en  outre 
les  offres  qu'il  avait  déjà  faites  à  plusieurs  reprises,  de  payer 
au  duc  de  Mantoue,  à  l'acquit  du  duc  de  Savoie,  les  indemnités 
stipulées  dans  les  arrangements  de  Gherasco. 

Durant  toute  cette  période,  les  opérations  militaires  se  pour- 
suivirent assez  mollement  en  Italie.  Mais,  au  même  moment, 
les  Espagnols  étaient  battus  aux  Dunes,  en  Catalogne,  en  Por- 
tugal et  dans  les  Pay&-Bas.  La  cour  de  Madrid  cessa  dès  lors 
de  repousser  avec  intransigeance  l'idée  d'un  accommodement. 
Envoyé  secrètement  à  Madrid  en  1656,  Lionne  engagea  des  pour- 
parlers qui  furent  sur  le  point  d'aboutir.  Pour  faire  tomber  les 
dernières  résistances  de  Philippe  IV,  Mazarin  eut  recours  à  un 
artifice  dont  le  duc  de  Savoie  paya  les  frais.  Sachant  combien 
le  Roi  d'Espagne  désirait  l'union  de  sa  fille,  l'infante  Marie- 
Thérèse  avec  Louis  XIV,  le  cardinal  feignit  en  1668,  de  préparer 
avec  ostentation  le  mariage  du  jeune  Roi  avec  la  Princesse 
Marguerite  de  Savoie'.  Au  mois  de  novembre  1658,  Anne  d'Au- 
triche et  Louis  XIV,  Madame  Royale  et  sa  fille  se  rencontrèrent 
à  Lyon.  Philippe  IV  qu'on  avait  eu  soin  de  prévenir  à  temps, 
envoya  en  toute  hâte  Pimentel  porteur  de  nouvelles  proposi- 
tions. Mazarin  s'empressa  d'accueillir  ces  ouvertures.  Avec  cet 
art  exquis  des  ménagements  dont  il  avait  le  secret,  le  cardinal 
exposa  la  situation  à  la  duchesse  Christine.  Celle-ci  comprit,  non 
sans  regret,  qu'elle  devait  sacrifier  ses  rôves  à  la  raison  d'Etat. 
Après  quelques  jours  d'entrevue,  les  deux  cours  se  séparèrent. 


1.  Instruction  du  neur  d'Argenson^  conseiller  du  Roi  en  ses  conseils^  etc., 
n  mars  1651. 

2.  Instruction  au  sieur  du  Plessis- Besançon  que  Sa  Majesté  envoie  vers  tes 
Princes  et  Potentats  d'Italie,  27  janvier  1Ô53.  Cf.  Mémoires  de  du  Plessis-Besan- 
çon,  p.  341  et  sulTantes,  et  Bibl.  Nat.  Man.  Fonds  Français,  20658. 

3.  Cf.  Hugues  de  Lionne,  ses  ambassades  en  France  et  en  Allemagne,  par 
M;  J.  Valfrey.  Paris,  1881,  p.  199  et  suirantes. 


XLVi  INTRODUCTION. 

11  fut  seulement  stipulé  que  Louis  XIV  demanderait  la  main  de 
la  Princesse  Marguerite  si,  avant  la  fin  du  mois  de  mai  4659, 
son  mariage  avec  Tlnfante  d'Espagne  n'était  pas  définitivement 
résolu.  C'était  une  platonique  consolation  donnée  par  Masarin 
à  la  maison  de  Savoie. 

Peu  après,  s'ouvrirent  les  conférences  de  Tile  des  Faisans. 
Les  cours  de  Turin,  de  Mantoue  et  de  Modène  se  firent  repré- 
senter auprès  des  plénipotentiaires  des  deux  couronnes.  Le 
sieur  de  Ghamousset,  président  du  Sénat  de  Savoie,  fut  chargé 
de  défendre  les  intérêts  du  duc  Charles-Emmanuel.  Mais  aucun 
des  agents  des  Princes  italiens  ne  fut  admis  aux  colloques  de 
Mazarin  avec  don  Luis  de  Haro.  Les  deux  ministres  stipu- 
lèrent, d'après  leurs  propres  convenances,  au  nom  des  princes 
de  la  Péninsule.  Avant  la  signature  de  la  paix,  Mazarin  fit, 
parait-il,  une  tentative  auprès  de  la  Cour  de  Savoie  pour 
obtenir,  en  échange  de  Genève,  l'abandon  de  Nice  à  la  France. 
Ces  ouvertures  ne  furent  point  agréées,  et  le  ministre  de 
Louis  XIV  ne  put  donner  suite  à  ce  projet  ' . 

Sauf  quelques  réserves  portant  sur  des  points  de  détail,  le 
traité  des  Pyrénées  fut  accueilli  avec  satisfaction  à  Turin.  Con- 
tinuellement foulés,  depuis  vingt-quatre  ans,  par  les  gens  de 
guerre,  les  peuples  du  Piémont  allaient  pouvoir  jouir  d'une 
paix  ardemment  souhaitée.  Après  cinquante  années  de  luttes 
presque  continuelles,  s'ouvrait  enfin  pour  la  Savoie,  une  ère 
de  longue  tranquillité.  Les  articles  91  à  95  du  traité  confirmaient 
les  droits  concédés  aux  ducs  de  Savoie  à  Gherasco  et  à  Munster 
sur  une  partie  du  Montferrat;  ils  rendaient  aux  Piémontais 
les  places  de  Verceil  et  Cencio  conquises  par  les  Espagnols  en 
1638  et  1639  ;  enfin  ils  arrêtaient  les  bases  d'après  lesquelles 
devaient  êtres  réglées  deux  dettes  jusque-là  contestées  :  l'une, 
concernant  la  dot  de  l'infante  Catherine,  épouse  de  Charles- 
Emmanuel  P'  ;  l'autre  relative  à  la  dot  de  la  princesse  Mar- 
guerite de  Savoie,  mariée  en  1608,  au  prince  François  de  Man- 
toue. 

Au  lendemain  de  la  signature  de  la  paix,  des  commissaires 

i.  Cf.  Comte  de  Salaces,  Histoire  militaire  du  Piémont^  IV,  p.  333  et  334,  et  D. 
Carutti,  Storia  delta  diplomazia  delta  corte  di  Savoia,  II,  p.  530. 
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piémontais  et  mantouans  réunis  à  Valence,  s'efforcèrent  dans 
des  conférences  de  terminer  les  différends  des  maisons  de 
Savoie  et  deGonzague.  Puis,  l'accord  étant  reconnu  impossible, 
les  deux  gouvernements  s'en  remirent,  suivant  les  termes  du 
traité,  à  la  décision  des  rois  de  France  et  d'Espagne.  La  force 
d'inertie  du  duc  de  Mantoue  fit  échouer  toute  tentative  d'arran- 
gement. 

La  guerre  de  Dévolution  et  la  guerre  de  Hollande  ne  s*éten- 
dirent  point  à  l'Italie.  Durant  cette  période,  le  calme  ne  fut 
troublé,  dans  les  États  du  duc  de  Savoie,  que  par  quelques 
démêlés  avec  la  ville  de  Genève  (4666-4668)  et  avec  la  répu- 
blique de  Gènes  (4670-1673).  Par  suite  de  l'animosité  des 
deux  partis,  ce  dernier  différend  fut  sur  le  point  de  dégénérer 
en  un  grave  conflit.  Louis  XIY,  alors  tout  occupé  de  la  guerre 
de  Hollande,  tenait  à  ce  que  rien  ne  vînt  menacer  la  tranquil- 
lité des  frontières  françaises  du  côté  de  l'Italie,  et  crut  devoir 
intervenir  pour  éviter  des  complications.  Il  envoya  successi- 
vement sur  les  lieux  mêmes  du  conflit,  l'abbé  Servien  et  M.  de 
Gaumont,  et  exerça  une  pression  très  vive  sur  le  duc  de  Savoie 
pour  le  forcer  à  accepter  une  solution  amiable. 

Les  relations  des  deux  cours  étaient  alors  extrêmement 
intimes.  Elevé  par  sa  mère  dans  des  idées  d'étroit  attachement 
aux  Bourbons,  marié  successivement  à  deux  princesses  fran- 
çaises, d'abord  à  M"®  de  Valois  en  1663,  puis  à  Jeanne-Baptiste 
de  Nemours  en  1665,  peu  enclin  d'ailleurs  à  l'intrigue,  le  duc 
Charles-Emmanuel  subit  sans  s'en  défendre  l'ascendant  du 
Grand  Roi.  Celui-ci,  de  son  côté,  professait  ouvertement  pour  la 
maison  deSavoie  la  plus  flatteuse  bienveillance.  Comme  preuve 
de  ces  dispositions  d'esprit,  on  peut  rappeler  le  propos  suivant 
tenu  par  Louis  XIV.  Parlant  de  sa  fille,  le  roi  dit  un  jour  que, 
«  quand  elle  seroit  grande,  s'il  n'avoit  pas  pris  pour  elle  grand 
«  attachement  d'affection,  il  la  donneroit  au  Roi  d'Espagne, 
«  mais  que  s'il  l'aimoit  beaucoup,  il  la  lui  refuserait  et  la 
«  marieroit  au  prince  de  Piémont  (Victor-Amédée)  où  il  la 
«  croiroit  infiniment  plus  heureuse  '  ».  L'ambassadeur  du  Roi 

1.  Lionne  à  Ennemond  Servien,  5  octobre  1668.  Âff.   Etr.  Corr.  Turin.   LX, 
toi.  170. 
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à  Turin  était  chargé  de  rapporter  ces  paroles,  auxquelles  le  duc 
Charles-Emmanuel  se  montrait  fort  sensible.  Il  est  permis  de 
se  demander  si,  quelques  années  plus  tard,  Louis  XIV  ayant 
appris  à  mieux  connoître  Victor-Âmédée,  n'eût  pas  lui-même 
désavoué  ces  propos.  Pour  le  moment,  ils  atteignaient  leur  but 
et  contribuaient  à  entretenir  la  confiance  du  duc  de  Savoie.  Celui- 
ci  ne  savait  d'ailleurs  rien  refuser  au  Roi  et  lui  accorda  quatre 
de  ses  régiments  pour  servir  dans  l'armée  française.  Lors  de  la 
mort  du  duc  Charles-Emmanuel,  au  moment  où  le  Président  et 
la  Présidente  Servien  portèrent  à  la  duchesse  leurs  compli- 
ments de  condoléance,  la  même  intimité  familiale  se  retrouve 
encore  dans  le  langage  du  jeune  duc,  alors  âgé  de  neuf  ans. 
«  11  a  dit  en  pleurant  à  Madame  Servien,  »  écrivait  l'ambassa- 
deur au  Roi,  «  qu'il  suppliait  Votre  Majesté  de  lui  servir  de 
«  Papa,  puisqu'il  avait  perdu  le  sien^  »  Cet  appel  à  l'autorité 
paternelle  de  Louis  XIV  ne  fut  malheureusement  que  trop 
bien  entendu. 

Aussi  longtemps  que  les  relations  des  deux  cours  conser- 
vèrent ce  caractère  de  facile  confiance ,  le  président  Ser- 
vien, agent  indolent  et  crédule,  suffit  pour  occuper  les  fonctions 
d'ambassadeur  à  Turin.  L'arrogante  politique  de  Louis  XIV  à 
l'égard  des  Hollandais,  modifia  profondément  les  dispositions 
de  l'Europe.  En  4673,  l'Empereur,  l'Espagne,  le  Danemark 
et  la  plupart  des  princes  de  TEmpire  formèrent  une  ligue 
contre  la  France.  Cette  situation  eut  immédiatement  son 
contre-coup  à  Turin.  Du  jour  au  lendemain;  l'Italie  pouvait , 
comme  au  temps  de  Richelieu,  devenir  le  théâtre  des  hosti- 
lités. Il  fallait  prendre  ses  précautions  du  côté  du  Piémont. 
Le  roi  se  décida  à  donner  une  allure  plus  vive  à  sa  politique 
vis-à-vis  des  ducs  de  Savoie .  L'influence  de  Louvois  *  se 
substituait  alors  à  celle  de  Mazarin  et  de  Lionne  dans  l'entou- 
rage de  Louis  XIV.  En  même  temps  que  les  hommes,  chan- 

1.  Seryien  au  Roi,  12  juin  1675.  Aff.  Etr.  Corr.  Turin  LXIV,  fol.  461. 

2.  Camille  Rousset,  pour  son  Histoire  de  Louvois,  a  ùli,  aux  archiTes  des  Affaires 
Etrangères,  un  dépouillement  complet  de  la  correspondance  des  agents  de  Louis  XIV 
à  la  cour  de  Turin  de  1670  à  1690.  On  trouve  dans  cet  ouvrage  un  exposé  excel- 
lent et  très  complet  des  relations  diplomatiques  de  la  France  avec  la  maison  de 
Savoie  à  cette  époque. 
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geaient  aussi  les  procédés.  A  la  douceur,  à  la  persuasion  succé- 
dèrent rintîmidation  et  la  menace  ;  à  Turin,  le  marquis  de 
Villars  succéda  au  Président  Servien  :  l'homme  d*épée,  le 
courtisan  hautain  remplaçait  l'homme  de  robe  effacé  et  mo- 
deste. 

Charles-Enunanuel  II  venait  de  rendre  le  dernier  soupir.  Son 
fils  Victor-Amédée  II  lui  succéda  sous  la  régence  de  la  duchesse 
Jeanne-Baptiste.  Éprise  du  pouvoir,  ardente,  passionnée,  glo- 
rieuse, Madame  Royale  s'acquitta  d'abord  avec  conviction  de  ses 
devoirs  de  chef  d'État.  Mère  impérieuse  et  froide,  elle  délaissa 
son  fils,  le  futur  roi  de  Sicile.  L'enfant,  doué  d'une  intelligence 
étrangement  précoce,  prit  tout  jeune  encore  des  habitudes  de 
réflexion  solitaire  et  de  dissimulation,  qui  devinrent,  pour  le 
reste  de  sa  vie,  le  fond  même  de  son  caractère .  Le  marquis  de 
Villars  avait  pour  instruction  d'éveiller  les  ambitions  de  la 
cour  de  Savoie  et  de  substituer  à  Turin,  en  vue  d'une  cam- 
pagne éventuelle  contre  le  Milanais,  le  goût  de  la  guerre  au 
goût  du  repos  et  de  la  neutralité.  Pour  lier  plus  étroitement 
la  maison  de  Savoie  à  la  maison  de  France,  le  nouvel  ambas- 
sadeur  devait  tâcher  d'obtenir  tout  d'abord  de  Madame  Royale 
que  les  quatre  régiments  piémontais,  mis  par  le  duc  Charles- 
Emmanuel  à  la  disposition  du  Roi,  fussent  complètement  assi- 
milés à  des  régiments  français  et  n'eussent  plus  d'ordres  à 
recevoir  du  ministère  de  la  guerre  de  Turin  pour  les  questions 
de  service  et  d'avancement.  Le  marquis  de  Villars  parla  haut 
et  obtint  gain  de  cause  sur'  ce  dernier  point  ;  mais  sa  hauteur 
même  l'empêcha  de  faire  valoir  tous  les  dons  d'insinuation  et 
de  séduction  qui  eussent  été  nécessaires  pour  entrer  dans  la 
confiance  de  la  Régente.  Il  dut  bientôt  avouer  lui-même  qu'il 
ne  pouvait  secouer  la  torpeur  pacifique  de  la  cour  de  Piémont. 
Ce  fut  une  déception  pour  Louis  XIV  qui,  malgré  ses  victoires, 
croyait  nécessaire  de  menacer  l'Espagne  d'une  invasion  du 
Milanais,  pour  l'amener  à  accepter  une  paix  qui  devait  se  faire 
à  ses  dépens.  Au  mois  de  septembre  1677,  le  cardinal  d'Estrées, 
ami  personnel  de  la  Duchesse  de  Savoie  et  l'un  des  négocia- 
teurs les  plus  en  vue  de  la  cour  de  France  reçut  l'ordre  de  se 
rendre  à  Turin.  Son  instruction  portait  que,  Tintention   du 
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roi  étant  d'envahir  le  Milanais,  Louis  XIV  désirait  obtenir  de 
Madame  Royale  le  passage  et  des  magasins  pour  ses  troupes 
dans  les  États  du  duc  de  Savoie.  Si  la  chose  était  possible,  le 
cardinal  devait  s'efforcer  d  amener  en  outre  la  duchesse  à  signer 
avec  la  France  une  ligue  offensive  contre  l'Espagne.  Sur  la 
question  de  l'alliance  effective,  la  Régente  se  montra  très 
réservée,  mais  elle  accorda  les  facilités  souhaitées  pour  une 
marche  à  travers  le  Piémont.  Cette  négociation  produisit  un 
vif  émoi  dans  toute  la  péninsule.  C'est  ce  que  désiraient 
Louis  XIV  et  Louvois.  Les  instructions  ^  qu'ils  remettaient  au 
même  moment  au  commissaire  des  guerres  Camus-Duclos, 
envoyé  en  Italie  pour  feindre  des  préparatifs  militaires,  prou- 
vent que,  dans  leur  esprit,  la  mission  du  cardinal  d'Estrées 
avait  surtout  pour  but  une  démonstration  propre  à  intimider 
l'ennemi. 

Grâce  aux  pr&grès  des  pourparlers  poursuivis  à  Nimègue, 
il  n'y  eût  pas  lieu  de  mettre,  pour  cette  fois,  le  devoûment 
de  la  duchesse  à  l'épreuve.  Cependant  Louis  XIV  crut  devoir 
reconnaître  les  bonnes  dispositions  de  la  Régente  en  tenant 
compte  d'insinuations  que  Madame  Royale  lui  avait  fait  faire 
avec  une  certaine  insistance  contre  la  personne  du  marquis  de 
Villars.  Au  commencement  de  l'année  1679,  il  rappela  cet 
agent  qui  fut  remplacé  par  l'abbé  d'Estrades.  La  signature  de 
la  paix  venait  de  produire  une  détente  dans  les  relations  de  la 
France  avec  les  Puissances.  Les  instructions  du  nouvel  ambas- 
sadeur ne  lui  prescrivirent  aucune  négociation  importante. 
L'abbé  d'Estrades  devait  surtout  s'attacher  à  maintenir  la 
Régente  dans  l'alliance  du  Roi  et  surveiller  le  Milanais.  Une 
affaire  assez  délicate  était  seulement  recommandée  à  son  atten- 
tion. Madame  Royale  avait  formé  le  projet  de  marier  son  fils 
qu'elle  n'aimait  pas,  à  sa  nièce  la  princesse  héritière  de  Por- 
tugal. Si  ce  dessein  se  fût  réalisé,  Victor-Amédée  eût  été  appelé 
à  jouer,  dans  un  royal  exil,  le  rôle  de  prince-époux  à  Lisbonne 
et  eût  cessé  de  résider  en  Piémont.  C'était  un  expédient  ima- 
giné par  la  duchesse  pour  prolonger  indéfiniment  sa  régence. 

1.  Mémoire  pour  le  sieur  Ducloa,  octobre  1677.  Dépôt  de  la  Guerre,  vol.  533.  Cf. 
Camille  Rousset:  Histoire  de  iMuvois^  t.  II,  p.  3C7. 
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La  coar  de  France  comprenait,  de  son  côté,  que  Madame 
Royale,  très  impopulaire  à  Turin,  ne  pourrait  se  maintenir 
au  pouvoir  qu'avec  la  protection  de  Louis  XIV,  et  que  Texercice 
de  cette  protection  mAme  amènerait  en  quelque  sorte  une 
main-mise  de  la  France  sur  le  Piémont.  L'abbé  d'Estrades 
reçut  Tordre  d'encourager  les  projets  de  la  duchesse. 

Bien  que  ses  intructions  n'en  fissent  pas  mention,  le  nouvel 
agent  français  devait  en  outre  poursuivre  à  Turin  une  intrigue 
qu'il  avait  nouée  lui-même  étant  ambassadeur  à  Venise,  et  qui 
devait  avoir  pour  résultat  de  livrer  Casai  à  la  France  \  Il  ne 
put  qu'assister  à  l'écroulement  de  ses  espérances  par  suite  de 
la  trahison  de  l'agent  du  duc  de  Mantoue,  le  comte  Mattioli.  II 
eut,  du  moins,  la  satisfaction  de  faire  tomber  ce  fourbe  dans  un 
guet-apens  et  de  le  livrer  à  la  justice  du  Roi.  Ebruité  par 
Mattioli  lui-même,  le  projet  des  Français  de  rentrer  à  Casai 
répandit  l'alarme  dans  les  cours  d'Italie.  C'était,  aux  yeux  de 
tous,  comme  l'annonce  du  retour  prochain  des  armées  étran- 
gères dans  la  péninsule. 

Ces  craintes  n'étaient  pas  pour  déplaire  dans  les  conseils  du 
Grand  Roi.  A  ce  moment  même,  celui  qui  y  faisait  entendre 
dordinaire  la  voix  de  la  modération,  le  sage  et  mesuré  Pom- 
ponne, quittait  le  ministère  des  affaires  étrangères,  et  cédait 
la  place  à  Colbert  de  Croissy.  Désormais  il  n'y  avait  plus  de 
contrepoids  à  l'influence  violente  et  dominatrice  de  Louvois. 
A  partir  de  l'année  1679,  les  procédés  d'intimidation  devinrent 
d'un  emploi  journalier  vis-à-vis  de  la  cour  d.e  Savoie.  Le  Roi 
catholique  ayant  manifesté  le  désir  d'accréditer  un  ambas- 
sadeur à  Turin,  défense  fut  faite  à  Madame  Royale  de  rece- 
voir un  agent  espagnol  (1679).  Un  seigneur  Piémontais,  le 
marquis  de  Dronero  qui  avait  été  à  Lisbonne  pour  arrêter 
les  fiançailles  de  Victor-Araédée  avec  l'infante  de  Portugal, 
ayant,  disait-on,  tenu  des  propos  malséants  contre  la  France, 
labbé  â'Estrades  lui  fit,  par  ordre  du  Roi,  une  verte  et 
solennelle  algarade  au  milieu  d'une  grande  réception  de  la 
courde  Savoie  (1681).  Toute  la  noblesse  piémontaise  ressentit 

1 .  On  trourera  des  détails  plus  complets  sur  cette  négociation  dans  la  partie  de 
cet  ouvrage  relatÎTe  à  Mantoue. 
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comme  yne  mortelle  injure  rhumiliation  de  Tim  des  siens. 
Reprises  directement  avec  la  cour  de  Mantoue  après  la  trahi- 
son de  Mattioli,  les  négociations  pour  la  remise  de  Casai  à  la 
France,  aboutirent  au  traité  secret  du  8  juillet  1681 ,  qui 
réglait  les  conditions  dans  lesquelles  devait  avoir  lieu  l'occu. 
pation.  Le  27  septembre  suivant,  en  pleine  paix  et  à  la  suite 
d'un  simple  avis  donné  pour  la  forme  à  la  Régente,  une  colonne 
française  commandée  par  le  marquis  de  Boufflers,  traversa  les 
États  du  duc  de  Savoie  et  alla  prendre  possession  de  la  capitale 
du  Montferrat.  Puis,  le  mariage  avec  Tinfante  de  Portugal 
rencontrant  en  Piémont  une  unamine  réprobation,  Louvois 
offrit  d'envoyer  dans  les  États  de  la  maison  de  Savoie,  un  corps 
de  troupes  françaises  pour  renforcer  Tautorité  de  la  Régente. 
En  même  temps,  il  adjoignait  à  l'abbé  d'Estrades  un  général 
diplomate,  le  marquis  de  la  Trousse,  dont  la  seule  présence  à 
Turin  ne  pouvait  manquer  d'être  interprétée  comme  une  me- 
nace de  prochaine  intervention  armée. 

Les  esprits  étaient  ainsi  préparés,  lorsque  des  instructions 
furent  adressées,  le  20  septembre  1682,  à  l'abbé  d'Estrades, 
pour  conclure  une  alliance  défensive  avec  la  duchesse  de  Savoie 
contre  l'Espagne  et  l'Autriche.  Et,  en  même  temps,  sans 
attendre  l'autorisation  de  la  Régente,  trois  mille  chevaux 
entraient  en  Piémont  sous  prétexte  d'assurer  la  défense  de 
Casai.  L'ambassadeur  devait  arrêter,  d'accord  avec  Ma- 
dame Royale,  le  montant  des  forces  qu'elle  pourrait  fournir,  le 
cas  échéant.  Le  Roi  était  prêt  à  entretenir  à  ses  frais  les 
troupes  ducales,  offrait  à  la  duchesse  une  pension  de  cent 
mille  livres,  et  autorisait  Tabbé  d'Estrades  à  distribuer  dix 
mille  écus  de  gratification  entre  les  ministres.  Le  traité  fut 
signé  à  Turin,  le  25  novembre  1682.  Il  stipulait  alliance  défen- 
sive entre  la  Savoie  et  la  France  et  autorisait  la  présence  en 
Piémont  des  trois  mille  chevaux  qui  s'y  trouvaient  déjà  can- 
tonnés. Le  duc  de  Savoie  s'engageait  à  avoir  sous  les  armes, 
huit  mille  deux  cents  hommes  d*infanterie  et  dix-huit  cents 
hommes  de  cavalerie  pour  l'entretien  desquels  Louis  XIV 
devait  verser  annuellement  au  trésor  ducal  une  somme  de  trois 
cent  mille  livres  tournois.  Dans  le  cas  où  il  serait  atbiqué  par 
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les  ennemis  de  Sa  Majesté,  le  duc  de  Savoie  porterait  ses 
troupes  à  quatre  mille  cavaliers  et  dix  mille  hommes  d'infan- 
terie. Le  traité  fixait  également  le  montant  des  forces  que  le 
roi  devrait  envoyer  pour  secourir  son  allié.  En  cas  de  cam- 
pagne, le  tiers  des  conquêtes  qui  pourraient  être  faites,  était 
assuré  à  la  maison  de  Savoie.  La  durée  du  traité  était  de  six  ans^ 

Le  mariage  de  Victor-Amédée  avec  Tinfante  de  Portugal 
n'ayant  pu  se  réaliser,  la  duchesse  fut  sommée  par  Louis  XIV 
d'unir  son  fils  à  Mademoiselle  de  Valois.  Le  mariage  s'accom- 
plit au  mois  de  mai  1684.  Quelques  jours  avant,  le  14  mars. 
Madame  Royale  avait  remis  les  rênes  du  gouvernement  à  son 
fils.  Impopulaire  et  méprisée,  tant  à  cause  des  calculs  égoïstes 
de  sa  politique,  que  des  désordres  de  sa  vie  privée,  elle  s'était, 
à  force  d'expédients,  maintenue  au  pouvoir,  grâce  à  l'appui  de 
la  France,  pendant  cinq  années  de  plus  qu'elle  n'en  avait  réel- 
lement le  droit.  Ses  protecteurs  partagèrent  l'aversion  dont  elle 
était  I  objet.  Au  moment  oiïi  Victor-Amédée  faisait  ses  débuts 
comme  souverain,  le  nom  français  était  honni  dans  les  États 
du  duc  de  Savoie. 

Nous  croyons  inutile  de  rappeler  ici  les  traits  saillants  du 
caractère  du  nouveau  duc.  Chacun  connaît  les  défauts  comme 
les  fortes  qualités  de  ce  prince  astucieux  et  dissimulé,  souple 
et  temporiseur,  et,  en  même  temps  brave  et  fier  ;  haut  dans 
ses  desseins,  souvent  bas  dans  ses  moyens,  tour  à  tour  fermé 
et  expansif,  taciturne  et  loquace  suivant  qu'il  voulait  décon- 
certer ou  charmer,  garder  ou  arracher  un  secret.  Dès  son 
enfance,  il  avait  nourri  contre  sa  mère  une  sourde  rancune. 
Pour  lui,  comme  pour  les  Piémontais,  les  Français  sont 
l'ennemi  dont  la  main  de  fer  asservit  et  étouffe.  Les  procédés 
de  Louvois  ne  firent  que  développer  chez  lui  ces  sentiments. 

Le  bombardement  de  Gênes  (mai  1684)  épouvanta  l'Italie 
entière.  Au  mois  d'octobre  suivant,  Victor-Amédée  manifesta 
le  désir  d'aller  passer  quelques  semaines  à  Venise  :  Louis  XIV 
y  opposa  une  défense  formelle.  Au  même  moment,  le  prince 
de  Carignan  osait  épouser  une  princesse  de  Modène,  sans  avoir 

i.  Traités  publiée  de  la  Royale  Maison  de  Savoie,  II,  p.  103. 
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pris  l'avis  du  Roi  :  l'abbé  d'Estrades  fut  chargé  de  faire  à  la 
cour  de  Turin  les  plus  blessantes  remontrances.  Victor-Amédéc 
reçut  également  des  reproches  pour  avoir  accueilli  favorable- 
ment à  sa  cour  le  prince  Eugène  de  Savoie  qui  avait  pris  du 
service  dans  les  armées  impériales,  après  avoir  encouru  la 
disgrâce  de  Louis  XIV.  Enfin,  la  trêve  de  Ratisbonne  conclue 
pour  vingt  ans,  le  15  août  1684,  avec  l'Empire  et  TEspagne 
semblant  assurer  momentanément  le  maintien  de  la  paix,  la 
cour  de  Versailles  pensa  qu'il  était  inutile  de  payer  au  duc  de 
Savoie  le  subside  qui  lui  avait  été  promis  \>our  une  période 
de  six  années  par  le  traité  du  24  novembre  1682.  L*abbé 
d'Estrades  avisa  sommairement  Victor-Amédée  que  le  roi  lui 
avait  supprimé  sa  pension. 

Au  mois  de  juin  168S,  le  marquis  d'Arcy  remplaça  Tabbé 
d'Estrades  à  Turin.  Son  arrivée  coïncidait  avec  la  révocation 
de  l'Édit  de  Nantes.  Louis  XIV  émit  la  prétention  d'appliquer 
ses  rigoureuses  prescriptions  aux  Huguenots  des  vallées  vau- 
doises',  et  le  duc  de  Savoie  dut  unir  ses  troupes  à  celles  du 
Roi  pour  imposer  les  saines  croyances  aux  montagnards  récal- 
citrants. Pendant  les  trois  années  qui  suivirent,  une  série 
d'événements  vinrent  transformer  la  face  de  TEurope  :  la  for- 
mation de  la  ligue  d'Augsbourg,  les  victoires  de  l'empereur  sur 
les  Turcs,  l'accession  de  Guillaume  d'Orange  au  trône  d'Angle- 
terre, l'affaire  de  la  succession  de  Cologne,  les  démêlés  de 
Louis  XIV  avec  Innocent  XI.  Puis,  la  guerre  éclata  avec  TEm- 
pereur,  avec  les  Pays-Bas,  avec  l'Espagne  et  avec  l'Angleterre. 
Dans  ces  circonstances  critiques,  le  Roi  se  montra  d'abord  un 
peu  moins  impérieux  vis-à-vis  du  duc  de  Savoie.  Au  mois  de 
janvier  1687,  il  laissa  le  duc  faire  une  excursion  à  Venise.  Le 
marquis  d'Arcy  accompagna  toutefois  Victor-Amédée  dans  son 
voyage  et  ne  cessa  d'exercer  sur  lui  une  surveillance  journa- 
lière. C'est  là  sans  doute,  et  en  dépit  des  précautions  prises, 
que  le  prince  piémonlais,  par  l'entremise  de  l'Électeur  de 
Bavière,  engagea  avec  les  cours  alliées  les  premiers  pourparlers 
qui  devaient  préparer  son  adhésion  à  la  ligue.  On  ne  put  se 

1 .  Cf.  Fùrmatian  de  VEurope  centrale,  par  M.  Himly,  t.  I,  p.  69. 
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méprendre  à  la  cour  de  France  sur  les  secrètes  tendances  de 
Victor-Amédée.  Une  fois  qu'il  fut  rentré  dans  ses  Etats,  on  le 
vit  exercer  fiévreusement  ses  troupes  et  augmenter  par  tous  les 
moyens  les  réserves  de  son  trésor.  Ces  dispositions  frappèrent 
le  marquis  d'Àrcy  qui  en  informa  Louis  XIV.  Ce  fut  le  signal 
de  nouvelles  rigueurs  et  le  roi  ne  fit  rien,  môme  dans  la 
forme,  pour  adoucir  les  désagréments  du  vasselage  dans  lequel 
il  tenait  la  maison  de  Savoie.  Victor-Amédée  négligeant  la 
duchesse  et  se  montrant  trop  galant  auprès  de  certaines  dames 
de  la  cour  ducale,  Louis  XIV,  qu'on  ne  s'attendait  guère  à  voir 
si  sévère  sur  l'article  de  la  foi  conjugale,  chargea  le  marquis 
d^Arcy  de  rappeler  au  duc  de  Savoie  ses  devoirs  d'époux  '.  Puis, 
il  interdit  au  prince  piémontais  d'accréditer  un  ambassadeur  à 
Madrid.  Victor-Amédée  céda  ;  mais  il  répondit  à  ces  injonctions 
par  des  récriminations  et  des  tracasseries,  arrêta  les  courriers 
français  qui  traversaient  ses  États,  et  molesta  plusieurs  sujets 
du  roi.  Sa  fidélité  parut  de  plus  en  plus  suspecte.  Au  mois 
doctobre  1689,  le  marquis  d'Arcy  lui  demanda,  par  ordre  de 
Louis  XIV,  de  faire  passer  trois  de  ses  régiments  en  France. 
C'était  un  moyen  d'affaiblir  le  duc  de  Savoie,  et  de  prendre  un 
gage  contre  ses  velléités  de  défection.  Victor-Amédée  n'était 
point  encore  en  mesure  de  refuser.  Dans  le  courant  du  mois  de 
décembre  1689,  une  convention  militaire  fut  conclue,  stipulant 
que  le  duc  mettrait  trois  régiments  à  la  disposition  du  Roi.  II 
se  réservait  de  les  rappeler  en  cas  de  nécessité,  et  en  prévenant 
quatre  mois  d'avance.  Cette  négociation  fut  la  dernière  qu  eut 
à  traiter  le  marquis  d'Arcy.  Il  quitta  Turin  au  mois  de  jan- 
vier 1690,  et  eut  pour  successeur  le  comte  de  Rébenac. 

Le  nouvel  envoyé  exerça  ses  fonctions  seulement  pendant 
quelques  mois.  A  Versailles,  les  soupçons  contre  Victor-Amédée 
grandissaient  chaque  jour.  Les  rapports  que  recevait  Louvois 
de  l'étranger  lui  apprenaient  que  de  nombreux  réfugiés  protes- 
tants et  Vaudois  se  réunissaient  pour  entrer  par  les  Alpes  dans 
le  Dauphiné,  soutenus  par  .des  troupes  allemandes,  espagnoles 
et  piémontaises.  Au  mois  de  mars  1689,  Catinat  fut  envoyé  à 

\.  C(.  La  comtesse  de  Verrue  et  la  cour  de   Victor- Amiàée,  par  0.  do   Lcris, 
p.  33. 
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Pignerol  avec  des  forces  imposantes.  Il  devait  exiger  que  le  duc 
reçût  des  garnisons  françaises  dans  les  forteresses  de  Verrue 
et  de  Turin.  Au  lieu  d'agir  vite,  la  cour  de  France  se  laissa 
prendre  aux  atermoiements  et  aux  doléances  du  duc  de  Savoie. 
Durant  ces  délais,  le  jeune  prince  adhéra  en  secret  à  la  Grande 
Alliance  (3  et  4  juin  1690).  Lorsque  Tultimatum  français  lui 
fut  remis,  Victor-Amédée,  sûr  d'être  promptement  secouru, 
convoqua  dans  le  palais  ducal  une  réunion  d'environ  quatre 
cents  personnes  de  sa  noblesse.  Entouré  de  ses  principaux 
officiers,  il  déclara  d'une  voix  ferme  qu'il  préférait  la  guerre 
à  l'asservissement  et  fit  appel  au  dévouement  de  ses  sujets.  Sa 
harangue  fut  chaleureusement  applaudie.  Le  4  juin  1690,  la 
rupture  était  un  fait  accompli. 

Après  cinquante-cinq  années  d'alliance,  la  Savoie  venait  de 
briser  les  liens  qui  l'attachaient  à  la  France.  Pour  être  graves, 
les  incidents  qui  avaient  précédé  la  déclaration  de  guerre 
étaient  cependant  moins  critiques  que  ceux  avec  lesquels 
Richelieu  s'était  trouvé  aux  prises,  lorsqu'en  1638  et  1639  il 
fit  occuper  les  places  du  duc  de  Savoie.  Si  l'on  en  juge  d'après 
ses  procédés  et  ses  exigences,  Louvois  semble  s'être  inspiré 
du  précédent  tracé  par  le  cardinal.  La  copie  ne  valut  pas  le 
modèle.  Haut,  pressant,  impérieux,  autant  peut-être  que  le 
ministre  de  Louis  XIV,  Richelieu  eut  sur  celui-ci  la  supériorité 
de  comprendre  qu'en  politique  la  brutalité  se  justifie  parfois, 
mais  que  les  tracasseries  sont  toujours  une  faute.  En  trois  mois, 
tout  fut  réglé  :  les  troupes  royales  s'installèrent  dans  les  prin- 
cipales forteresses  ;  de  gré  ou  de  force,  la  maison  de  Savoie 
était  liée  à  la  France.  Golbert  de  Groissy  et  Louvois,  au  con- 
traire, ne  surent  pas  juger  le  prince  de  vingt  ans  qui  se  trou- 
vait en  face  de  Louis  XIV.  Dédaignant  sa  faiblesse  et  son 
inexpérience,  ils  le  blessèrent  dans  ses  sentiments  les  plus 
intimes,  sans  cependant  le  désarmer  complètement.  La  rancune 
et  Tambition  allaient  faire  du  petit  duc  de  Savoie,  grâce  à  la 
situation  de  ses  États,  «  l'un  des  adversaires  les  plus  coûteux 
«  et  les  plus  redoutables  ^  »  du  Grand  Roi. 

1.  Mémoires  de  SaintSimûn, 
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POLITIQUE  d'Équilibre  entre  la  frange  et  l'empire 

1690-1748 

Sept  à  huit  mille  hommes  de  troupes  régulières  et  un  revenu 
annuel  d'environ  six  millions  de  livres  constituaient  toutes  les 
ressources  dont  disposait  le  duc  de  Savoie  pour  entrer  en  lutte 
contre  Louis  XIV.  Il  se  hâta  de  convoquer  ses  milices,  d'enré- 
gimenter les  émigrés  Vaudois  qui  rentraient  en  grand  nombre 
dans  leurs  vallées,  et  d'organiser  contre   les  Français  une 
guerre  de  partisans  ^  «  Toute  cette  canaille,  »  disait  Louvois, 
c  ne  tiendra  point  devant  les  troupes  du  Roi.  »  Les  premières 
campagnes  ne  furent,  en  effet,  pas  favorables  à  Victor-Amédée. 
Il  fut  battu  à  Staffarde  (18  août  1690)  et  perdit  la  Savoie,  Suse 
et  le  comté  de  Nice.  Cependant,  il  remporta  ensuite  quelques 
avantages  secondaires.  En  1691,  il  força  les  Français  à  lever 
le  siège  de  Goni.  En  1692,  il  envahit  le  Dauphiné  et  s'empara 
d'Embrun  et  de  Gap.  Au  mois  de  septembre  1693,  il  bombarda 
Pignerol.  La  brillante  victoire  de  la  Marsaille  en  Piémont 
(3  octobre  1693),  et  les  succès  du  maréchal  de  Luxembourg 
dans  les   Ffandres  (Fleurus,  Mons,  Steinkerque,  Nerwinde) 
n'en  affirmèrent  pas  moins,   cette  fois  encore,  la  supériorité 
militaire  de  Louis  XIV. 

Durant  ces  années  de  luttes,  des  négociations  se  poursui- 
virent presque  sans  interruption  entre  les  cours  de  France  et 
de  Savoie.  Victor- Amédée  dut  comprendre  qu'il  fallait  renoncer 
aux  brillantes  conquêtes  en  Dauphiné  et  en  Provence  que 
les  Espagnols  et  les  Impériaux  lui  avaient  fait  espérer.  Ses 
alliés  eux-mêmes  lui  donnaient  les  plus  graves  sujets  de 
plaintes.  L'état  d'abandon  dans  lequel  ils  le  laissaient  a  ins- 
piré aux  caricaturistes  de  l'époque  le  sujet  d'une  estampe. 
Le  dessin  représentait  l'Empereur  et  le  Roi  d'Espagne  en  che- 

1 .  Comte  de  Salaces.  Histoire  militaire  du  Piémont^  V,  p.  24  et  soir. 
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mise,  et  regardant  piteusement  leurs  hardes  foulées  sous  le^ 
pieds  de  Louis  XIV.  Celui-ci  cependant  était  en  train  de 
dépouiller  le  duc  de  Savoie  qui  s'écriait  en  s'efforçant  de  rete- 
nir sa  chemise.  «  Empochez  donc  qu'il  ne  me  Tôte  !  »  A  quoi 
les  deux  autres  répondaient  :  «  Patience  !  nous  vous  la  ferons 
«  rendre  quand  nous  aurons  repris  nos  habits  '.  »  En  admettant 
même  que  Victor- A médée  n'ait  pas  reçu  de  la  nature  un  pen- 
chant inné  pour  les  brusques  évolutions  politiques,  il  faut 
convenir  que  cette  situation  ne  put  que  contribuer  à  lui  en 
donner  le  goût.  Le  duc  de  Savoie  semble  avoir,  dès  ce  moment, 
conçu  le  secret  dessein  de  conclure  un  arrangement  particulier 
qui  lui  permit  de  sortir  de  la  ligue  avec  avantage. 

Quelques  mois  après  le  commencement  des  hostilités,  repre- 
nant un  ancien  projet  de  Henri  IV  et  de  Richelieu,  le  Roi 
envoya  le  comte  de  Rébenac  auprès  des  différents  États  d'Italie 
afin  de  les  unir,  s'il  4tait  possible,  dans  une  ligue  contre  la 
maison  d'Autriche.  Cet  agent  devait  essayer  notamment  de 
rencontrer  l'Electeur  de  Bavière  et  le  duc  de  Savoie  et  de  les 
détacher  de  l'alliance  allemande.  Il  ne  réussit  point  dans  cette 
seconde  partie  de  sa  mission,  mais  il  conclut,  au  cours  de  son 
voyage,  avec  les  ducs  de  Parme,  de  Modène  et  de  Mantoue  et 
avec  le  grand-duc  de  Toscane  des  conventions  secrètes  stipulant 
alliance  de  ces  princes  avec  Louis  XIV,  dans  le  cas  où  le  Roi 
pourrait  faire  passer  une  armée  en  Lombardie.  De  1690  à  1692, 
des  négociations  qui  n'aboutirent  pas  et  dont  il  semble  inutile 
de  rappeler  ici  le  détail*  furent  poursuivies,  d'après  les  ordres 
du  duc  de  Savoie,  avec  le  marquis  d'Herleville,  commandant 
français  à  Pignerol  (décembre  1690),  avec  le  comte  de  Rébenac 
(novembre-décembre  1691)  et  avec  le  marquis  de  Ghamlay  en 
janvier-mars  1692. 

En  1693,  des  pourparlers  reprirent  entre  les  sieurs  Perachino 
et  Gropello,  agents  du  duc  de  Savoie,  et  le  comte  de  Tessé, 
nouvellement  nommé  gouverneur  de  PigneroP.  La  négociation 

1.  Camille  Rousset,  Histoire  de  Louvois,  IV,  p.  458. 

2.  On  peut  consulter  sur  ces  négociations  VHisloire  de  Louvois,  par  G.  Rousset, 
t.  IV. 

3.  On  troare  des  détails  très  complets  sur  ces  négociations  dans  un  mémoire 
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traîna  en  longueur  pendant  presque  toute  Tannée.  Au  lende- 
main de  la  bataille  de  la  Marsaille,  Victor-Amédée  fit  demander 
au  gouverneur  de  Pignerol  de  venir  secrètement  lui  parler  à 
Turin.  Le  comte  de  Tessé  alla  au  rendez-vous  déguisé  en 
laquais,  et  entra  la  nuit  dans  le  palais  ducal.  Il  y  demeura 
quatre  jours  enfermé  et  eut,  avec  le  duc  de  Savoie  et  le  mar- 
quis de  Saint-Thomas,  de  mystérieuses  conférences  au  cours 
desquelles  un  projet  de  traité  fut  à  peu  près  arrêté.  Interrom- 
pus en  1694,  les  pourparlers  reprirent  au  printemps  de  1695. 
Malgré  ses  victoires,  Louis  XIV  se  rendait  très  exactement 
compte  de  l'intérêt  qu'il  avait  à  gagner  le  duc  de  Savoie  dont 
rhostilité  avait  pour  résultat  d'ouvrir  à  Tennemi  une  des  fron- 
tiëres  de  la  France  et  d'immobiliser  une  armée.  De  son  côté, 
Victor- Amédée  savait  le  prix  que  valait  son  alliance.  <c  II 
<c  fallut,  »  selon  le  mot  de  Saint-Simon,  «  en  passer  par  où  M.  de 
«  Savoie  voulut  pour  le  détacher  de  ses  alliés.  »  Depuis  long- 
temps, la  présence  des  Français  à  Casai  et  à  Pignerol  irritait 
profondément  les  Piémontais.  En  1695,  le  roi  consentit  à 
remettre  la  première  de  ces  places  aux  mains  du  duc  de  Savoie 
pour  être  démantelée  puis  restituée  au  duc  de  Mantoue.  Le 
9  juillet,  après  un  siège  simulé  de  quelques  jours,  Casai  ouvrit 
ses  portes.  Peu  après,  Victor-Amédée  fit  entendre  qu'il  quitte- 
rait le  parti  des  alliés  si  le  roi  voulait  lui  abandonner  Pignerol. 
Des  instructions  en  vue  d'un  traité  furent  adressées,  le 
18  mars  1696,  au  comte  de  Tessé.  Le  plénipotentiaire  français 
avait  ordre  de  ne  rompre  en  aucun  cas  la  négociation.  Le 
29  mai,  un  arrangement  fut  signé  par  le  comte  de  Tessé  et 
par  le  sieur  Gropello  munis  de  pleins  pouvoirs  réguliers.  Mais 
cet  acte  fut  ensuite  annulé  à  la  demande  du  duc  de  Savoie,  et 
remplacé  par  deux  traités  qui  furent  signés  le  29  juin  ^  Le  pre- 

maaiucrit  de  Le  Dran  ayant  pour  titre  :  HUlaire  de  la  rupture  êurvenuê  en  i€90 
entre  le  roi  Louis  XIV  et  le  duc  de  Savoie  Victor-Amédée  2*  du  nom  et  de  la  paix 
conclue  entre  Sa  Majeeté  et  Son  Altesse  Royale  par  le  traité  signé  à  Turin  le 
29jtdn  et  puis  le  29  août  1696.  Aff.  Btr.  Mém.  et  Doc.  Fonds  dÎTers,  Sar- 
daigne  IV. 

1.  Dans  les  recueils  imprimés,  ces  traités  portent  la  date  du  29  août.  Le  duc  de 
Saroie  obtint  du  Roi  qu'ils  fussent  ainsi  post-dates,  afin  de  dissimuler  yis-à-vis  des 
Puissances  de  la  Ligue,  l'époque  à  laquelle  il  avait  pris  rengagement  d'agir  contre 
elles.  Cf.  Aff.  Etr.  Fonds  divers.  Mém.  et  Doc  Sardaigne.  IV,  fol.  202. 
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mier,  cédait  Pi^erol  démantelé  au  duc  Victor-Amédée.  Il  stipu- 
lait la  restitution  du  comté  de  Nice  et  de  la  Savoie,  aussit6t 
après  la  publication  du  traité,  et  celle  de  Montmélian  et  de  Suse 
dès  que  la  paix  serait  rétablie  en  Italie.  En  vertu  de  ce  même 
accord,  la  fille  aînée  du  duc  de  Savoie  devait  épouser  le  duc 
de  Bourgogne,  petit-fils  de  Louis  XIV.  Désormais  les  ambassa- 
deurs des  ducs  de  Savoie  recevraient  en  France  le  même  trai- 
tement que  les  représentants  des  Rois.  Victor-Âmédée  s'enga- 
geait, d'autre  part,  à  obtenir  des  alliés  la  neutralité  de  l'Italie  ; 
s'il  ne  pouvait  y  réussir,  il  joindrait  contre  eux  ses  forces  à 
celles  de  Louis  XIV.  L'autre  traité  réglait  les  détails  d'après 
lesquels  devait  fonctionner,  le  cas  échéant,  l'alliance  offensive 
entre  la  France  et  la  Savoie.  L'article  XIV  du  traité  d'action 
stipulait  que  le  Milanais  serait,  une  fois  conquis,  attribué  au 
duc  Victor  qui  devait  alors  céder  la  Savoie  au  roi  de  France. 
Voici  le  texte  de  cet  article  manifestement  inspiré  des  termes 
du  traité  conclu  à  Brussol  en  1610  entre  Henri  IV  et  Charles- 
Emmanuel  I''''  :  c  En  cas  que,  pendant  la  présente  guerre,  la 
((  mort  du  roi  d'Espagne  arrivât  sans  enfant.  Sa  Majesté  s'oblige 
«  d'aider  de  tout  son  pouvoir  Son  Altesse  Royale  pour  lui  faire 
«  acquérir  le  Milanais,  et  renonce  par  le  présent  traité,  audit 
<(  cas  de  la  mort  du  roi  d'Espagne  sans  enfant,  à  toute  préten- 
«  tion  par  conquête  ou  autrement  sur  le  duché  de  Milan  ;  et, 
«  si  du  vivant  dudit  roi  d'Espagne  l'on  fait  des  conquêtes  dans 
«  le  Milanois,  le  roi  en  cédera  la  possession  à  Son  Altesse 
<(  Royale,  bien  entendu  que  Son  Altesse  Royale  en  donnera 
«  l'équivalent  à  Sa  Majesté  en  Savoie,  en  cas  qu'elle  pût  con- 
te quérir,  avec  la  protection  et  les  assistances  du  roi,  tout  l'état 
«  de  Milan  ;  en  sorte  que  le  roi  remettrait  à  Son  Altesse  Royale 
<(  l'état  de  Milan,  moyennant  la  Savoie  tout  entière,  sans 
ce  autre  prétention  de  Sa  Majesté  à  cet  égards  » 

Le  duc  de  Savoie  n'avoua  pas  d'abord  aux  princes  alliés  sa 
paix  particulière  avec  la  France.  Il  commença  par  leur  repré- 
senter comme  de  simples  offres,  avantageuses  pour  lui,  les 
clauses  déjà  signées.  Puis,  dans  le  courant  de  l'été  1696,  il  fit 

I.  Aff.  Étr.  Corr.  Turin,  toI.  XCV,  fol.  39. 
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connaître  subitement  le  traité,  et  profita  du  premier  moment 
d*étonnementy  pour  faire  accepter  une  trêve  aux  alliés.  En 
même  temps»  il  négociait  avec  eux  un  projet  de  neutralité  pour 
l'Italie.  Profondément  irrités  par  suite  de  la  défection  du  duc 
de  Savoie,  les  Puissances  de  la  Ligue  repoussèrent  d'abord  ses 
propositions.  Deux  jours  après  Fexpi ration  de  la  trêve,  le 
17  septembre,  le  duc  Victor  joignit  sans  aucun  scrupule  ses 
forces  à  celles  de  Catinat,  et  mit  le  siège  devant  Valence. 
Déconcertés  par  Tattitude  du  prince  piémonlais,  trop  faibles 
d  ailleurs  pour  défendre  le  Milanais  contre  les  armées  réunies 
de  Louis  XIV  et  de  Victor-Amédée,  l'Empereur  et  le  roi  d'Es- 
pagne s'engagèrent  par  le  traité  de  Vigevano  (7  octobre  1696) 
à  évacuer  l'Italie  et  à  respecter  la  neutralité  de  la  Péninsule. 
La  défection  de  Victor-Amédée  fut  bientôt  suivie  de  confé-  ^ 

rences  qui  aboutirent  à  une  paix  générale.  Le  traité  de  Ryswick 
confirma  l'accord  conclu  h  Turin,  le  29  août  1696,  entre  la  France 
et  la  Savoie. 

Le  comte  de  Briord  fut  chargé  de  renouer,  en  qualité  d'am- 
bassadeur, les  relations  diplomatiques  de  la  France  avec  la 
cour  de  Turin.  Ses  instructions  portent  la  date  du  23  mars  1697. 
Il  avait  pour  principale  mission  de  veiller  au  maintien  de  l'al- 
liance entre  la  France  et  la  Savoie,  et  de  dissuader  Victor- 
Amédée  de  poursuivre  de  nouvelles  conquêtes.  Le  souvenir  de 
la  faute  commise  par  Louvois  en  1690  était  resté  vivant  à  la 
cour,  et  devait  d'ailleurs  s'y  perpétuer  longtemps  encore.  «  Il 
tf  ne  faut  point  trop  de  menaces,  »  écrivait  un  demi-siècle  plus 
lard  Voltaire  au  marquis  d'Argcnson;  «  M.  de  Louvois  irritait 
«  par  ses  paroles  :  il  faut  adoucir  les  esprits  par  la  douceur  et 
«  les  soumettre  par  les  armes*.  »  11  fut  spécialement  recom- 
mandé au  comte  de  Briord  de  ménager  l'humeur  de  Victor- 
Amédée.  «  Il  sera  toujours  à  propos,  »  écrivait  le  Roi  au  nouvel 
ambassadeur,  «  d'insinuer  au  duc  de  Savoie  ce  qui  peut  con- 
tt  venir  à  ses  intérêts  dans  les  occasions  qui  s'en  présenteront 
u  naturellement,  et  en  lui  faisant  connaître  combien  il  doit 
u  ménager  mon  amitié.  Mais  il  est  de  votre  prudence  de  le 

1.  Lettres  choisies  de  Voltaire,  édition  1792,  II,  p.  4t. 
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((  faire  de  manière  que  ce  que  vous  direz  ne  puisse  être  pris 
c<  pour  des  menaces,  quoique  vos  discours  doivent  être  soute- 
«  nus  avec  toute  la  fermeté  qui  convient  lorsqu^on  parle  en 
n  mon  nom  ^  )>  Au  début,  la  mission  du  comte  de  Briord  fut 
surtout  une  mission  de  surveillance  discrète.  Mais  bientôt 
l'éventualité  prochaine  de  Touverture  de  la  succession  d*Es- 
pagne  s'imposa  à  Tattention  des  cours.  Les  tentatives  faites 
par  elles  en  vuç  de  régler  pacifiquement  cette  inquiétante  ques> 
tion,  aboutirent  à  un  premier  traité  de  partage  signé  à  la  Haye, 
le  H  octobre  1698,  entre  la  France,  l'Angleterre  et  les  Pro- 
vinces-Unies. Victor-Amédée  ne  négligea  rien  pour  être  admis 
à  faire  partie  de  l'aréopage  des  Puissances  ;  mais  ses  «  trahi- 
u  sons  »  pendant  la  précédente  campagne,  avaient  laissé  de 
fâcheux  souvenirs  dans  les  chancelleries.  A  son  grand  déplai- 
sir, il  fut  tenu  en  dehors  des  négociations.  En  vue  de  calmer 
sans  doute  ses  susceptibilités,  la  cour  de  France  crut  devoir 
cependant  lui  donner  à  entendre  qu'elle  était  disposée  à  se 
préoccuper  des  intérêts  de  sa  maison.  Au  mois  d'avril  1698, 
Louis  XIV  fit  faire  des  ouvertures  secrètes  à  Victor-Amédée  en 
vue  d'une  conquête  éventuelle  du  duché  de  Milan*.  Ce  n'était 
point  ce  que  demandait  le  prince  piémontais  qui  entendait 
obtenir  le  Milanais  en  vertu  du  traité  même  de  partage.  Il 
demeura  sourd  aux  suggestions  du  Roi.  «  Plus  on  le  presse, 
plus  il  recule,  »  écrivait  le  comte  de  Briord  '.  Impénétrable, 
attendant,  suivant  son  habitude,  qu'on  lui  fit  de  nouvelles  pro- 
positions, le  duc  Victor  parut  se  résigner  à  observer  simple- 
ment les  événements.  Mais  en  même  temps,  il  renforçait  ses 
troupes.  C'était  un  indice  peu  équivoque  de  ses  calculs  et  de 
ses  désirs.  Après  la  mort  du  prince  électoral  de  Bavière 
(8  février  1699),  deux  nouveaux  traités  de  partage  furent  signés 
entre  les  Puissances.  En  dépit  de  ses  démarches  pressantes  à 
Paris,  à  Londres  et  à  Vienne,  Victor-Amédée  fut,  cette  fois 
encore,  tenu  h  l'écart  des  pourparlers. 

1.  Le  Roi  au  comte  de  Briord,  16  mars  1698.  Aff.  Étr.  Corr.  Turin,  vol.  XCIX. 
fol.  328. 

2.  Aff.  Étr.  Corr..  Turin,  vol.  XCIX,  fol.  350. 

3.  Briord  au  Roi.  Aff.  Étr.  Corr.  Turin,  vol.  C. 
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Le  comte  de  Briord  fut  alors  remplacé  à  Turin  par  M.  Phé- 
lipeaux.  Dans  ses  instructions  \  le  nouvel  ambassadeur  était 
mis  au  courant  des  déceptions  et  des  espérances  du  prince 
savoyard.  Il  avait  ordre  de  laisser  d'abord  le  duc  dans  l'incer- 
titude. Il  lui  était  recommandé  de  prendre  pour  traiter  les 
mêmes  précautions  que  son  prédécesseur.  Dans  ces  graves 
conjonctures,  Louis  XIV  avait  un  intérêt  évident  à  ne  pas 
aigrir  outre  mesure  un  prince  vindicatif,  dont  la  France  avait 
appris  à  ses  dépens  à  connaître  la  puissante  rancune.  Il  char- 
gea le  comte  de  Tessé  qui,  depuis  les  négociations  de  1696, 
était  resté  très  bien  vu  à  Turin,  d  aller  entretenir  Victor-Amé- 
dée  d'un  projet  tendant  à  lui  faire  acquérir  le  duché  de  Milan. 
M.  de  Tessé  devait  donner  à  entendre  que  le  roi  exigerait  en 
échange  la  Savoie  et  le  comté  de  Nice  *.  La  mort  du  roi  d'Es- 
pagne (1^  novembre  1700)  précipita  les  événements.  Une  guerre 
générale  semblait  imminente  ;  Tempereur  se  préparait  à 
envahir  le  Milanais.  Le  comte  de  Tessé  reçut  de  nouvelles  ins- 
tructions "^  et  fut  chargé  de  prendre  d'urgence  les  dispositions 
nécessaires  en  vue  d'une  campagne  en  Lombardie. 

Pour  organiser  utilement  la  défense  du  duché  de  Milan, 
Louis  XIV  avait  surtout  besoin  du  concours  de  trois  Etats  ita- 
liens :  la  Savoie,  maîtresse  des  passages  des  Alpes  ;  Mantoue, 
dont  les  ouvrages  fortifiés  barraient  la  vallée  du  Mincio  ;  Venise 
cniin,  qui  pouvait  fermer  aux  Allemands  les  défilés  de  Tyrol. 
Le  cardinal  d'Estrées,  envoyé  en  mission  à  Venise  et  à  Man- 
toue, n'obtint  rien  des  Vénitiens;  mais  il  amena  le  duc  de 
Mantoue  à  recevoir  une  garnison  franco-espagnole  dans  sa  capi- 
tale (février  1701). 

La  question  du  choix  de  ses  alliances  se  posa  brusquement 
pour  Victor-Amédée.  En  1690,  il  avait,  avant  de  rompre  avec 
Louis  XIV,  fait  appel  aux  Espagnols  du  duché  de  Milan.  Cette 
fois,  le  Milanais  appartenait  à  Philippe  V,  allié  et  petit-fils 
du  roi  de  France.  Le  duc  se  trouvait  pris  dans  un  cercle  de 

1.  Mémoire  pour  servir  (Tinstruciion  au  sieur  Phélipeaux^  etc.,  18  mat  1700. 

%.  Mémoire  pour  servir  cTinslruclion  au  comte  de  Tessé j  etc.,  octobre  1700. 

3.  Mémoire  pour  servir  d'instruction   au   sieur  comte  de  Tessé^  etc.,  16  dé- 
cembre 1 70  ). 
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fer.  Il  comprit  qu'il  fallait  subir  ce  qu'il  ne  pouvait  empêcher. 
Dès  le  mois  de  décembre  1700,  il  accorda  aux  troupes  fran- 
çaises Tautorisation  de  traverser  ses  États  pour  secourir  le 
Milanais.  Puis,  des  pourparlers  s'engagèrent  entre  lui  et 
M.  Phélipeaux  afin  d'arrêter  les  conditions  dans  lesquelles  la 
Savoie  coopérerait  à  une  campagne  contre  l'Empereur'.  Le 
duc  Victor  se  montra  d'abord  dans  ces  négociations  exigeant 
et  insaisissable.  En  dehors  du  traité  d'alliance  projeté,  il 
essaya  d'amener  Louis  XIV  à  signer  un  article  qui  fût  demeuré 
secret  pour  TEspagnc,  et  d'après  lequel  le  roi  se  fût  engagé, 
à  la  fin  des  hostilités,  à  lui  assurer  le  Milanais  en  échange  de 
la  Savoie,  du  comté  de  Nice  et  de  la  vallée  de  Barcelonnette  *. 
Le  roi  écarta  de  semblables  combinaisons,  en  faisant  observer 
qu'il  ne  pouvait  y  souscrire  sans  se  concerter  avec  la  cour  de 
Madrid  dont  le  refus  était  d'avance  assuré.  Le  temps  pressait  : 
Victor- Amédée  n'insista  pas.  Le  6  avril  1701,  un  traité  de 
ligue  fut  signé  à  Turin  entre  la  France,  l'Espagne  et  la  Savoie. 
Cette  convention  confirmait,  en  faveur  des  troupes  royales 
l'autorisation  de  traverser  les  états  du  duc  Victor  et  mettait  une 
force  de  dix  mille  cinq  cents  piémontais  à  la  disposition  de 
Louis  XIV,  pour  une  campagne  en  Italie.  Les  fonctions  de 
généralisme  étaient  assurées  au  duc  avec  un  subside  de 
150  000  livres  par  mois.  Louis  XIV  demandait  en  même  temps 
pour  son  petit-fils,  le  roi  d'Espagne,  la  main  de  la  princesse 
Louise-Gabrielle,  seconde  fille  de  Victor-Amédée.  L'arrange- 
ment ne  prévoyait  aucun  avantage  territorial  pour  la  maison 
de  Savoie.  11  était  même  formellement  stipulé  par  l'article  XX 
que  chacun  demeurerait  c  dans  son  premier  et  ordinaire  état  ». 
Une  telle  convention  ne  pouvait  satisfaire  un  prince  âpre  au 
gain  comme  Victor-Amédée.  Suivant  l'exemple  donné  par 
Richelieu  dans  des  circonstances  analogues  en  1629,  Louis  XIV 
eut  été  mieux  inspiré,  semble- t-il,  en  intéressant  par  la  pro- 
messe de  quelque  agrandissement,  le  duc  de  Savoie  au  succès 

1.  Cf.  un  mémoire  manuscrit  de  Le  Dran  sur  les  «  Négociations  de  la  pari  du 
*  roi  Louis  XÎY  à  la  cour  de  Turin  à  Voccasion  de  Vavènement  du  duc  d^ Anjou ^ 
«  petit-fils  de  Sa  Majesté^  au  trône  d'Espagne^  sous  le  nom  de  Philippe  V  (1700- 
«  1706)  >.  Aff.  Etr.  Ponds  divers.  Mém.  et  Doc.  Sardaigne,  toI.  VI. 

2.  Aff.  Etr.  Corr.  Turin,  toI.  CIX,  fol.  124  et  suivants. 
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des  opérations  quMIs  allaient  entreprendre  en  commun.  Le 
prince  piémontais  subit  en  apparence  d'assez  bonne  grftce  les 
conditions  du  Roi  ;  au  fond  du  cœur,  il  conservait  de  perfides 
arrière-pensées  qui  ne  tardèrent  pas  à  se  faire  jour. 

Pendant  Tannée  4701,  il  s'acquitta  convenablement  de  ses. 
devoirs  d'allié  et  combattit  même  vaillamment  à  Ghiari  à  la 
tête  de  l'armée  française.  Mais,  dès  la  fin  de  la  première  cam- 
pagne, il  ramena  ses  troupes  de  Lombardie  en  Piémont  et 
se  mit  à  marchander  avec  Phélipeaux  le  prix  du  concours 
qu'il  prêterait  dans  la  suite  à  Louis  XIV.  Le  moment  semblait 
propice  pour  se  montrer  exigeant  :  la  grande  alliance  venait 
de  se  former  contre  la  France.  Le  duc  de  Savoie  commença  par 
réclamer  la  promesse  du  Montferrat  à  la  mort  du  duc  de  Man- 
toue,  ou  même  la  cession  immédiate  de  ce  territoire,  le  duc 
de  Mantoue  devant  être  indemnisé  par  l'abandon  du  Grémonais. 
Il  demanda  et  obtint  du  Roi  le  maintien  intégral  des  subsides 
qui  lui  avaient  été  promis,  bien  qu'il  ne  fournît  plus  que  la 
moitié  du  contingent  prévu.  G'était,  à  tout  hasard,  le  moyen  de 
se  ménager  d'importantes  réserves  précuniaires.  Au  fond,  un 
agrandissement  en  Lombardie  demeurait  toujours  son  princi- 
pal objectif.  Il  renouvela  la  demande  relative  au  Milanais  qu'il 
avait  faite  l'année  précédente  en  offrant  cette  fois  encore  de  céder 
la  Savoie  à  la  France.  Louis  XIV  refusa  d*acheter  la  coopéra- 
tion du  prince  piémontais  en  dépouillant  son  petit-fils.  Pendant 
toute  la  durée  de  ces  pourparlers,  le  duc  Victor  ne  fut  plus 
qu'un  allié  suspect,  tortueux,  plein  de  faux-fuyants.  Au  lieu 
d*aider  les  armées  françaises,  les  troupes  piémontaises  sem- 
blaient s'ingénier  à  gêner  leurs  mouvements  et  à  les  inquiéter. 
En  même  temps  qu'il  négociait  avec  Louis  XIV,  le  duc  de  Savoie 
avait  également  entamé  des  pourparlers  avec  l'Empereur.  Au 
mois  de  juillet  1703,  un  diplomate  autrichien,  le  comte  d'Auers- 
peiç  vint  en  secret  séjourner  à  Turin.  Phélipeaux  surprit  une 
partie  de  ces  manoeuvres  :  bientôt  il  n'y  eut  plus  à  douter  des 
projets  de  défection  prochaine  de  Victor-Amédée.  Louis  XIV 
crut  devoir  prévenir  par  un  coup  de  force  cette  trahison.  Sur 
son  ordre,  le  duc  de  Vendôme,  commandant  en  chef  de  l'armée 
française  en  Lombardie,  fit  désarmer  brusquement  les  troupes 
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piémontaises,  et  exigea  du  duc  de  Savoie  plusieurs  places  de 
sûreté  (29  septembre  1703).  Dans  cet  instant  critique,  Victor- 
Amédée  fit  preuve  d*une  admirable  présence  d'esprit.  En  hâte, 
il  mit  sa  capitale  à  l'abri  d'une  surprise  et  appela  tous  ses 
sujets  sous  les  armes.  Pour  se  venger  de  l'affront  que  lui  avait 
fait  Louis  XIV,  il  retint  Phélipeaux  prisonnier,  au  lieu  de 
le  renvoyer  en  France  * .  En  même  temps,  il  expédiait  des 
agents  auprès  des  princes  signataires  de  la  Grande  Alliance, 
pour  régler  les  conditions  de  son  accession.  La  chancellerie 
impériale  montra  moins  de  scrupule  et  plus  de  sens  pratique 
que  la  cour  de  Versailles.  Le  8  novembre,  un  traité  d'alliance 
fut  signé  entre  l'Empereur  et  le  duc  Victor  ^.  Cette  convention 
assurait  à  la  maison  de  Savoie  la  partie  du  Montferrat  possédée 
par  le  duc  de  Mantoue,  et,  en  Lombardie,  les  provinces  d'A- 
lexandrie et  de  Valence,  la  Lomelline  et  le  val  de  Sesia.  Vic- 
tor-Amédée  était  proclamé  généralissime  d'une  armée  impé- 
riale qui  devait  opérer  dans  la  haute  Italie  et  se  composer  de 
20  000  Autrichiens  et  de  15000  Piémontais.  Dans  le  cas  oîiles 
alliés  pourraient  s'avancer  en  territoire  français,  les  conquêtes 
en  Dauphiné  et  en  Provence  appartiendraient  au  duc  Victor, 
celles  qui  seraient  faites  en  Bourgogne  et  en  Franche-Comté 
seraient  attribuées  à  l'Empereur. 

Chaque  rupture  des  ducs  de  Savoie  avec  la  France  avait  eu 
généralement  pour  conséquence  la  perte  des  Etats  de  la  mai- 
son situés  sur  le  versant  occidental  des  Alpes.  Au  moment  oii 
il  se  jetait  dans  le  parti  de  l'Empereur,  Victor-Amédée  voulut 
tentor  un  expédient  pour  «  mettre  à  couvert  la  Savoie  des  inva- 
((  sions  de  la  France  ».  Au  lendemain  môme  de  sa  déclaration  de 
guerre,  il  fit  partir  pour  la  Suisse  le  président  Mellarède,  dans 
le  but  de  proposer  l'incorporation  de  la  Savoie  à  l'état  helvé- 
tique avec  une  garantie  de  neutralité.  Cette  négociation  se  pour- 
suivit durant  plusieurs  mois.  Les  projets  de  l'envoyé  piémon- 

1.  Phélipeaux  ne  rentra  en  France  qu'après  sept  mois  de  captivité.  Cf.  Mémoires 
contenant  tes  intrigues  secrètes  et  malversations  du  duc  de  Savoie  avec  les  rigueurs, 
qu'il  a  exercées  envers  M.  de  Phélippeaux^  ambassadeur  de  France  auprès  de  lui 
à  Turin,  Ce  mémoire  a  été  imprimé  dans  les  Mémoires  du  comte  de  Tessé,  II,  p.  8 
et  suivantes. 

2.  Cf.  Traités  publics  de  la  Royale  maison  de  Savoie ^  U,  p.  203. 
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tais  eussent  augmenté  la  sécurité  de  la  Suisse  en  couvrant  sa 
frontière  du  côté  du  pays  de  Vaud  et  de  Genève.  Un  parti 
assez  nombreux  dans  les  cantons  les  accueillit  avec  faveur.  Dans 
le  courant  de  Tété  1704,  les  pourparlers  prirent  fin  sans  avoir 
produit  de  résultat.  Il  n'est  pas  sans  intérêt  toutefois  de  noter 
ce  curieux  épisode.  L'idée  devait  être  reprise  un  jour,  et  la 
neatralité  du  Chablais  et  du  Faucigny  a  été  réclamée  par  la 
cour  de  Turin  en  1814  * . 

Les  débuts  de  Victor-Âmédée  comme  adhérent  à  la  Grande 
Alliance,  l'exposèrent  aux  plus  rudes  épreuves.  Insuffisamment 
soutenu  par  ses  alliés,  il  perdit  en  1704  et  170S  presque  tous 
ses  Etats.  Cependant,  la  capitale  du  Piémont  tenait  encore. 
Louis  XIV  résolut  de  faire  le  siège  de  Turin,  et  en  confia  la 
direction  au  duc  d'Orléans,  à  la  Feuillade  et  à  Marsin,  qui 
venaient  de  remplacer  Vendôme.  Ces  généraux  incapables, 
trouvèrent  en  face  d'eux  le  prince  Eugène  de  Savoie  à  la  tête 
dune  puissante  armée  autrichienne.  L'entreprise  aboutit  à  un 
épouvantable  désastre  (7  septembre  1706)»  qui  eut  pour  consé- 
quence de  faire  perdre  aux  Français  toute  la  Haute-Italie.  En 
Allemagne  et  dans  les  Flandres,  la  France  subissait,  presque 
au  même  moment,  les  terribles  défiiites  de  Hochstœdt  et  de 
Ramilles.  Le  duc  de  Savoie  put  relever  la  tôte  :  à  son  tour,  il 
envahit  avec  ses  alliés  les  Etats  du  roi  Très-Chrétien. 

Depuis  les  événements  qui  avaient  marqué  l'année  1690, 
Victor-Amédée  avait  été  considéré  par  l'Angleterre  comme  l'un 
des  facteurs  les  plus  utiles  de  la  ligue  formée  contre  Louis  XIV  : 
la  Grande-Bretagne  lui  avait  alors  fourni  des  subsides.  Lorsque, 
délaissé  par  ses  alliés,  le  prince  piémontais  s'était  trouvé  exposé 
aux  coups  des  généraux  français,  Guillaume  d'Orange  avait 
avec  ardeur  plaidé  sa  cause  auprès  des  puissances  pour  obtenir 
qu'on  lui  envoyât  d'importants  secours  *.  Des  flottes  anglaises 

1.  Cf.  Les  Suisses  et  la  neutralité  de  la  Savoie  (1703-1704),  par  Henri  Fazy 
directeur  des  archives  de  Oenèye,  Genève  1895,  et  une  étude  de  M.  D.  Carutli 
publiée  dans  le  t.  XX,  2*  série,  des  Mémoires  de  V  Académie  royale  de  Turin  y  sous 
le  titre  :  Délia  neutralità  delta  Savoia,  net  1703. 

2.  Cf.  Storia  delta  diplomazia  delta  cor  te  di  Savoia  par  D.  Caruiti,  III,  p.  183, 
196,  etc.,  et  Histoire  des  luttes  et  rivalités  politiques  entre  les  Puissances  mari- 
times et  la  France  durant  la  seconde  moitié  du  xvii*  siècle,  par  le  baron  Sirtema 
de  Grovestins,  Paris,  1853,  t.  VI,  passim. 
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s'étaient  alors  montrées  dans  la  Méditerranée,  et  la  cour  de 
Londres  était  restée  depuis  lors  convaincue  de  Futilité  de  sem- 
blables diversions.  Après  la  rupture  de  1703,  la  Grande-Bretagne 
suivit  la  voie  tracée  par  le  prince  de  génie  qu'elle  venait  de 
perdre.  On  trouve  un  probant  indice  de  ces  tendances  dans  le 
préambule  du  traité  signé  à  Berlin,  le  28  novembre  1704,  entre 
l'Angleterre  et  la  Prusse,  et  par  lequel  le  roi  Frédéric-Guil- 
laume s'engageait  à  envoyer  en  Piémont  contre  la  France  un 
corps  de  huit  mille  hommes  sous  les  ordres  du  duc  de  Savoie.  Ce 
document  est  ainsi  conçu  :  «  Il  a  été  représenté  à  Sa  Majesté 
«  le  roi  de  Prusse  au  nom  et  de  la  part  de  Sa  Majesté  la  reine 
«  de  la  Grande-Bretagne  par  Milord  duc  de  Malborough  qui 
« .  lui  a  esté  dépôché  exprès  pour  cela,  en  quel  risqué  et  danger 
«  les  affaires  des  alliés  se  trouyoient  par  le  malheureux  état 
«  auquel  Son  Altesse  Royale,  M.  le  duc  de  Savoie  paroissoit  être 
«  réduit  et  que  tous  les  avantages  que  les  alliés  avoient  gagnés 
«  pendant  la  campagne  passée  sur  la  France  et  ses  adhérents 
«  pouvoient  être  renversés  et  perdus  si  on  ne  tâchoit  pas  de  rele- 
«  ver  les  affaires  chancelantes  et  à  faute  de  cela  tout  à  fait 
«  désespérées  de  ce  prince  *.  »  L'occupation  de  Gibraltar  par 
l'amiral  Rooke  en  1704,  l'attaque  de  Minorque  une  première  fois 
repoussée,  mais  qui  devait  être  couronnée  de  succès  deux  ans 
plus  tard,  permettent  de  constater  que,  dès  cette  époque,  la 
Grande-Bretagne,  en  établissant  des  stations  militaires  dans  la 
Méditerranée,  avait  l'intention  d'avoir  désormais  une  politique 
méditerranéenne.  L'idée  a  pris  corps  dans  la  suite,  et,  à  partir  de 
ce  jour,  on  peut  remarquer  que  l'Angleterre  a  presque  constam- 
ment entretenu  dès  forces  navales  dans  la  grande  mer  inté- 
rieure, cœur  du  monde  civilisé,  qui,  depuis  les  temps  héroïques 
de  la  Grèce  antique  et  de  Rome,  est  demeurée  le  centre  de  si 
puissants  intérêts  et  le  théâtre  de  si  fortes  rivalités'.  L'écla- 
tant succès  remporté  par  les  austro-piémontais  devant  Turin, 
fournit' aux  Anglais  l'occasion  de  chercher  à  tirer  de  l'alliance 
savoyarde  un  parti  utile  à  leurs  intérêts.  Les  puissances  mari- 

1.  Traités  publics  de  la  royale  maison  de  Savoie,  II,  p.  239. 

2.  Cf.  Histoire  des  progrès  de  la  puissance  navale  de  V Angleterre^  par  le  baron 
de  Sainte-Croix,  t.  II,  passim. 
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times  de  la  ligue  se  mirent  d^accord  avec  Viclor-Âmédée  ^  pour 
diriger  leurs  efforts  vers  le  grand  arsenal  de  lu  France  sur  la 
Méditerranée.  Une  importante  flotte  anglo-batave,  appuyant 
une  armée  austro-piémontaise  de  trente-huit  mille  hommes, 
attaqua  Toulon  au  mois  de  juillet  1707.  La  défense  fut  rapi- 
dement oi^aniséeet  lesalliésdurentrenonceràleurprojet.  Mais 
Talertc  fut  vive,  et  l'occasion  permit  de  voir  ce  que  pouvait  pro- 
duire contre  la  France  une  alliance  de  l'Angleterre  et  de  la  Sa- 
voie. Le  précédent  ne  devait  être  oublié  ni  à  Londres  ni  à  Turin. 
Pendant  ce  temps,  l'Autriche  avait  achevé  la  conquête  de 
ritalie  entière.  Les  présides  de  Toscane,  le  royaume  de  Naples 
étaient  tombés  entre  ses  mains.  Au  mois  de  juin  1708,  l'Em- 
pereur publia  un  décret  par  lequel  il  déclarait  vouloir  faire 
revivre  les  droits  de  l'Empire  sur  toute  la  péninsule.  L'alarme 
gagna  tous  les  esprits.  Louis  XIV  crut  l'occasion  favorable  pour 
tenter  de  secouer  la  torpeur  des  cours  italiennes,  et  chargea  le 
comte  de  Tessé  d'aller  nouer  avec  elles  des  négociations  en 
vue  de  les  unir  dans  une  ligue  contre  l'Empereur.  D'après  les 
instructions  qui  lui  étaient  remises,  le  maréchal  devait,  au 
cours  de  son  voyage,  essayer,  au  moyen  d'agents  secrets,  de 
détacher  le  duc  de  Savoie  de  la  Grande  Alliance.  11  était  auto- 
risé à  faire  à  Victor- Amédée  les  plus  séduisantes  propositions, 
à  lui  offrir,  par  exemple,  les  fonctions  de  généralissime  de  la 
ligue  en  Italie  et  l'abandon  complet  du  Milanais  avec  le  titre 
de  roi.  Cette  mission  demeura  sans  résultat. 

Cependant,  Téchec  des  alliés  devant  Toulon,  les  victoires  de 
Berwick  et  de  Vendôme  en  Espagne,  et  l'admirable  énergie  de 
la  France  que,  malgré  sa  détresse,  les  alliés  ne  pouvaient  par- 
venir à  entamer  à  l'est  et  au  nord,  devaient  donner  à  réfléchir 
à  Victor-Àmédée.  Ses  filles,  la  duchesse  de  Bourgogne  et  la 
reine  d'Espagne,  ne  négligeaient  rien,  de  leur  côté,  pour  le 
ramener  à  des  idées  pacifiques.  Il  n'ignorait  pas  que  des  con- 
férences pour  la  paix  avaient  lieu  entre  les  plénipotentiaires 
de  la  Grande  Alliance  et  des  ministres  français  à  Mœrdyck  et 
à  Gertruydenberg.  L'empereur,  d'autre  part,  le  traitait  plutôt 

1.  Cf.  D.  Carutti  :  Slot^  délia  diplomazia  délia  corte  di  Savoûz,  II,  p.  371. 
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en  ennemi  qu'en  allié.  Il  se  décida  enfin  à  rechercher  lui-même 
les  bases  d'un  rapprochement  avec  la  France.  Dans  le  courant 
de  Tété  1710,  il  engagea,  par  Tentremise  d'un  agent  obscur, 
des  pourparlers  secrets  avec  le  maréchal  de  Berwick,  com- 
mandant des  troupes  françaises  en  Dauphiné.  Celte  négocia- 
tion se  poursuivit  dans  le  plus  grand  mystère,  pendant  tout 
l'automne  de  1710.  A  partir  de  1711,  une  correspondance 
directe  s'établit  entre  le  marquis  de  Saint-Thomas,  ministre  de 
Victor-Amédée,  et  le  marquis  de  Torcy.  Peu  après,  la  paix  se 
traita  ouvertement  à  Utrecht. 

Le  duc  de  Savoie  se  fit  représenter  au  congrès  par  le  comte 
Maffei,  le  marquis  del  Borgo,  et  le  conseiller  d'Etat  Pierre  Mel- 
larède.  Ces  agents  s'efforcèrent  d'obtenir  pour  leur  maître,  le 
litre  de  roi  avec  le  Milanais.  Mais  l'Empereur  qui  occupait  la 
Lombardie  et  qui,  dans  la  possession  de  cette  province,  voyait 
le  plus  sûr  moyen  de  dominer  l'Italie,  refusa  de  s'en  dessaisir. 
Pour  satisfaire  le  duc  Victor,  il  fallut  se  rabattre  sur  une  autre 
royauté.    Deux    traités    signés    à   Utrecht    les    H    avril    et 

13  août  1713,  rétablirent  la  paix  entre  la  Savoie,  la  France  et 
TEspagne.  Ils  stipulaient  la  complète  restitution  de  tous  les 
États  de  la  maison  de  Savoie,  concédaient  à  Victor-Amédée  la 
souveraineté  de  la  Sicile,  avec  le  titre  de  roi,  approuvaient  les 
concessions  que  lui  avait  faites  l'Empereur  dans  le  Montferrat 
et  le  Milanais  par  le  traité  de  Turin  du  8  novembre  1703,  et 
reconnaissaient  le  duc  Victor  et  ses  descendants  mâles  comme 
légitimes  héritiers  de  la  monarchie  espagnole,  au  défaut  de  la 
postérité  de  Philippe  V.  Enfin,  la  France  cédait  à  la  Savoie  la 
vallée  de  Pragelas  avec  les  forts  d'Exilés  et  de  Fenestrelles  et 
les  vallées  d'Oulx,  de  Sezane,  de  Bardonèche  et  de  Château- 
Dauphin.  De  son  côté,  le  duc  de  Savoie  abandonnait  au  roi  la 
vallée  de  Barcelonnette,  la  ligne  de  partage  des  eaux  devant 
désormais  constituer  la  limite  entre  la  France,  le  Piémont  et 
le  comté  de  Nice. 

Victor-Amédée  se  fit  couronner  roi  de  Sicile  à  Palerme,  le 

14  novembre  1713.  Le  marquis  de  Prie,  ancien  aide  de  camp 
du  duc  de  Bourgogne  et  colonel  de  dragons,  fut  chargé  d'aller 
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renouer  les  relations  diplomatiques  entre  les  deux  cours.  Les 
instructions  du  nouvel  ambassadeur  étaient  conçues  dans  un 
sens  avant  tout  pacifique.  La  France  désirait  Texécution  loyale 
des  traités  d'Utrecht.  L'Empereur  avait  refusé  d'approuver  ces 
arrangements,  et  gardait  toujours  rancune  à  Victor-Amédée. 
Le  roi  de  Sicile  pouvait  espérer  de  trouver  auprès  du  roi  de 
France  un  soutien  contre  les  prétentions  impériales.  Le 
marquis  de  Prie  devait  s'efforcer  d'amener  Victor-Âmédée  à 
rechercher  cet  appui  et  le  convaincre  des  bons  sentiments  de 
Louis  XIV.  L'ambassadeur  se  rendit  d'abord  en  Sicile  où  se 
trouvait  alors  le  nouveau  roi.  Il  y  séjourna  deux  mois  (juillet- 
août  1114),  et  arriva  à  Turin  le  4  octobre  suivant. 

Les  traités  qui  mettaient  fin  à  la  guerre  de  la  succession 
d'Espagne,  n'avaient  point  satisfait  les  ambitions  déçues  des 
cours  de  Vienne  et  de  Madrid.  Ces  accords  étaient  à  peine 
signés  que  l'Empereur  affirmait  publiquement  ses  convoitises 
sur  la  Sicile.  L'Espagne  elle-même  poussée  par  Alberoni, 
nourrissait  le  dessein  de  rentrer  coûte  que  coûte  en  Italie. 
Menacé  des  deux  côtés  à  la  fois,  Victor-Amédée  s'efforça  de 
détourner  l'orage  en  engageant  des  pourparlers  à  Vienne  à 
Londres,  à  Paris  et  à  Madrid*.  En  1716,  il  fit  offrir  à  l'Empe- 
reur de  lui  céder  la  Sicile  en  échange  de  la  Sardaigne  et  d'une 
partie  du  Milanais.  La  cour  d'Autriche  écarta  sèchement  ces 
propositions.  La  Triple  Alliance  signée,  le  4  janvier  1717,  en 
vue  d'intimider  Alberoni,  entre  la  France,  l'Angleterre  et  la 
Hollande,  stipulait  d'une  manière  générale  le  maintien  des 
traités  d'Utrecht  ;  mais  elle  ne  garantissait  pas  la  possession 
de  la  Sicile  à  la  maison  de  Savoie.  La  question  restait  donc 
ouverte.  Profitant  des  embarras  que  causait  à  la  cour  de 
Vienne  la  guerre  contre  les  Turcs,  Alberoni  s'empara  subite- 
ment de  la  Sardaigne  au  mois  d'août  1717.  Cette  nouvelle  jeta 
une  vive  alarme  dans  les  chancelleries.  Une  conférence  se 
réunit  à  Londres,  à  laquelle  prirent  part  les  Puissances  signa- 
taires de  la  Triple  Alliance.  Un  projet  de  traité  fut  arrêté.  Il 

I.  Cf.  Le  Bot  de  Sicile  Vieior-Amédée  et  la  tripU  alliance  (1715-1720),  par  M.  A. 
Barandon  dans  les  annales  de  TEcole  libre  des  Sciences  politiques,  années  1891, 
p.  525  à  560,  et  1892,  p.  415  à  449. 
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portait  Tévacuation  de  la  Sardaigne  par  les  troupes  espagnoles, 
la  reconnaissance  par  TEiopereur  de  Philippe  V  comme  roi 
d'Espagne,  la  renonciation  de  ce  dernier  souverain  aux  an- 
ciennes possessions  de  sa  couronne  en  Italie,  la  cession  éven- 
tuelle, en  prévision  de  la  prochaine  extinction  des  maisons 
Famèse  et  de  Médicis,  des  duchés  de  Parme  et  de  Plaisance  et 
du  grand-duché  de  Toscane,  à  un  fils  d'Elisabeth  Famèse  ;  enfin 
l'abandon  de  la  Sicile  à  l'Autriche  qui  devait  en  échange 
donner  la  Sardaigne  à  Victor- Amédée.  Ce  dernier  n'était 
d'ailleurs  point  consulté.  L'empereur  Charles  VI  ayant  sous- 
crit à  ces  propositions,  la  Triple  Alliance  prit,  à  la  suite  de  cette 
adhésion,  le  nom  de  Quadruple  Alliance.  L'attitude  décidée  des 
Puissances  n'empêcha  point  Alberoni  de  jeter,  au  mois  de 
juillet  1718,  trente  mille  espagnols  en  Sicile.  Victor- Amédée 
était  incapable  de  se  défendre  :  il  dut  s'en  remettre  aux  déci- 
sions d'autrui.  Poursuivant  son  plan  d'immixtion  progressive 
dans  les  questions  méditerranéennes  et  agissant  cette  fois  de 
connivence  avec  la  cour  de  Versailles,  la  Grande-Bretagne  avait 
envoyé  des  forces  navales  considérables  sur  les  côtes  de  Sicile. 
Le  12  août  1718,  l'amiral  anglais  Byng  anéantit  la  flotte 
espagnole  près  de  Syracuse  ;  puis  les  Impériaux  entrèrent 
victorieusement  dans  l'île.  Menacée  d'une  guerre  désastreuse, 
l'Espagne  adhéra  aux  conditions  des  Puissances  (26  jan- 
vier 1720).  Le  roi  de  Sicile  souscrivit  lui-même  à  ce  qu'il 
appelait  ironiquement  «  la  triple,  la  quadruple,  ou  la  quin- 
«  tuple  alliance  *  ».  Le  8  août  suivant,  le  prince  Ottaiano  com- 
missaire impérial,  remit  la  Sardaigne  à  Victor- Amédée.  Le 
marquis  de  Prie  s'employa  à  faire  accepter  ces  importants 
changements  à  Turin. 

Le  roi  de  Sicile  devint  roi  de  Sardaigne  sans  y  mettre  trop 
de  mauvaise  grâce.  11  sortait  de  cette  crise,  peut-être  lésé  dans 
ses  intérêts,  la  Sardaigne  ne  valant  pas  la  Sicile  ;  mais,  cette 
fois  encore,  sa  bonne  étoile  l'avait  servi.  Il  conservait  le  litre 
de  roi,  principal  objet  de  ses  ambitions.  Au  lieu  d'un  État 
divisé  et  placé  aux  deux  extrémités  de  la  péninsule  italienne, 

1.    Le    Marquis  de    Prie  au  Roi,  12   janyier    1719.  Aff.   Ktp.    Corr.  Turin, 
Tol.  CXXXIV,  fol.  17. 


ABDICATION  DE  VICTOR-AMÉDÉE  II.  Lxxiii 

il  se  trouvait  en  possession  d'un  royaume  relativement  homo- 
gène. Avec  un  peu  de  philosophie,  il  pouvait  se  consoler  des 
échecs  de  sa  diplomatie.  Sous  ce  dernier  rapport,  il  ne  put,  il 
est  vrai,  se  faire  aucune  illusion  :  sa  déroute  avait  été  com- 
plète. Dans  les  deux  guerres  de  la  Ligue  d'Augsbourg  et  de  la 
Succession  d'Espagne,  il  avait  tour  à  tour  dupé  toutes  les 
Puissances.  Cette  fois,  les  Puissances  prirent  leur  revanche 
et  réglèrent  ses  affaires,  sans  même  lui  demander  son  avis.  Il 
ne  rencontra  auprès  d'elles  qu'indifférence  ou  raillerie.  On 
raconte  que  le  Régent  comparait  alors  Victor- Amédée ,  à  «  un 
a  renard  pris  dans  son  propre  piège  ».  «  Le  duc  de  Savoie,  »  dit 
Torcy,  «  a  voulu  comme  à  son  ordinaire  frapper  à  toutes  les 
«  portes  et  il  les  a  trouvées  toutes  fermées  parce  que  Fexpé- 
«  rience  commune  a  appris  à  tout  le  monde  à  se  défier  de  lui 
«également*.  »  Cependant  la  leçon  porta  ses  fruits.  Victor- 
Amédée  savait  ce  qu'il  pouvait  désormais  attendre  de  l'Europe  : 
il  ne  lui  demanda  plus  rien.  Les  circonstances  d'ailleurs  ne 
devaient  plus  servir  les  desseins  ambitieux  du  vieux  Roi. 

Pendant  les  dix  années  qui  suivirent,  la  politique  euro- 
péenne traversa  une  phase  d'incohérence  et  d'anarchie.  A  la 
Quadruple  Alliance  succéda  l'alliance  de  Vienne  (30  avril  1725) 
qui  rapprocha  l'Espagne  et  l'Empire.  La  France,  la  Grande- 
Bretagne  et  la  Prusse  y  opposèrent  le  pacte  de  Hanovre 
(3  septembre  1128).  Dominé  par  l'idée  fixe  d'assurer  sa  succès- 
sion  à  ses  filles,  l'Empereur  subordonnait  alors  toutes  ses 
combinaisons  politiques  à  la  reconnaissance  de  la  Pragmatique 
Sanction  par  les  différents  États  de  l'Europe .  Les  velléités 
guerrières  des  Puissances  tournèrent  en  débats  oratoires.  Au 
lieu  d'une  lutte  armée  qu'on  redoutait,  on  se  réunit  en  confé- 
rences à  Cambrai,  puis  à  Soissons.  Au  milieu  de  cet  imbroglio, 
l'Italie  demeurait  toujours  l'objet  d'une  des  principales  préoc- 
cupations des  cours.  Chacun  des  partis  se  vit  ainsi  amené  à 
rechercher  Victor* Amédée .  Le  comte  de  Cambis  nommé  en 
1725  ambassadeur  à  Turin,  le  sieur  Anfossy,  agent  secret 
de  Fleury,  puis  H.  Blondel,  chargé  d'affaires  du  Roi  en  Pié- 

1.  Torcy.  Mémoire  diplomatique  pour  servir  aux  années  qui  ont  suivi  la  mort  de 
Louis  XIV.  fiibl.  Nat.  Man.  Fr.,  10670-10672.  t.  IH,  p.  415. 
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mont  de  1728  à  1732,  firent  tour  à  tour,  au  nom  de  la  France, 
des  propositions  d'alliance  au  roi  de  Sardaigne.  Rien  ne  put 
ramener  à  se  départir  d'une  stricte  neutralité.  Son  activité 
se  portait  alors  de  préférence  vers  d'autres  occupations.  Le 
diplomate  et  le  capitaine  avaient  fait  place  à  l'administra- 
teur et  au  financier.  Puis,  un  jour,  on  apprit  tout  à  coup  que 
Victor-Amédée  avait  abdiqué  entre  les  mains  de  son  fils 
(30  septembre  1730).  11  ne  se  réservait  qu'un  revenu  de 
150  000  livres  de  rente  et  se  relirait  à  Chambéry,  où  il  voulait 
vivre  «  comme  un  simple  geatîlhomme  ».  Une  année  s'était  à 
peine  écoulée,  qu'il  tentait  de  quitter  sa  retraite  et  de  reprendre 
le  pouvoir.  La  cour  de  Turin  le  fit  enfermer  au  château  de 
Rivoli,  puis  à  Moncalieri,  où  il  mourut  le  30  octobre  1732. 

Le  nouveau  roi  de  Sardaigne,  Charles-Emmanuel  III,  était, 
«  aussi  brave,  aussi  politique  et  beaucoup  plus  vertueux  que 
«  son  père  *  ».  «  Il  n'avait  pas  le  génie  de  Victor-Amédée,  mais 
((  son  esprit  était  juste,  son  tact  sûr;  il  possédait  des  connais- 
c(  sances  étendues  sur  la  science  de  la  guerre.....  Sa  politique, 
((  à  la  fois  profonde  et  sage,  était  fondée  sur  la  droiture  '.  »  Au 
moment  où  le  roi  Charles-Emmanuel  arrivait  au  pouvoir, 
«  l'Europe  n'avait  point  de  système  assuré  ».  Le  traité  d'union 
et  d'alliance  défensive  signé  le  9  novembre  1729  à  Séville, 
entre  la  France,  l'Angleterre  et  l'Espagne  avait  rompu  l'alliance 
hispano-allemande.  Puis  une  nouvelle  combinaison  consacrée 
parles  deux  traités  de  Vienne  des  16  mars  et  22  juillet  1731, 
rapprocha  la  Grande-Rretagne,  l'Empereur,  les  États  généraux 
et  l'Espagne. 

Par  suite  des  traités  d'Utrecht,  l'Italie  a  cessé  d'être  espa- 
gnole pour  devenir  toute  autrichienne.  De  dynasties  nationales 
il  n'y  a  plus  que  la  maison  de  Savoie.  Elle  seule  a  grandi  au 
milieu  des  secousses  qu'a  subies  la  Péninsule.  Seul  de  tous 
les  princes  italiens,  Victor-Amédée  a  donné  à  l'Italie  anéantie 
l'édifiant  exemple  de  la  résistance  à  l'envahisseur.  En  même 
temps  que  les  autres  armées  européennes,  l'armée  sarde  s'est 

1.  Mémoires  dé  Noailles,  t.  III,  p.  231. 

2.  Comte  de  Salaces.  Histoire  militaire  du  Piémont,  t.  Y,  p.  289. 
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développée  :  elle  compte  maintenant  dix-huit  mille  hommes 
de  troupes  régulières  et  dix  mille  hommes  de  milices  bien  dis- 
ciplinées. Les  arsenaux  sont  approvisionnés  pour  armer  soixante 
mille  combattants.  Le  matériel  d'artillerie  vient  d*ètre  renou- 
velé. Le  trésor  possède  des  avances  qui  permettraient  de  faire 
campagne  pendant  deux  années  sans  recourir  à  un  emprunt  ' . 
Quoi  que  fassent  les  princes  de  Savoie,  Tltalie  entière  a  désor- 
mais les  yeux  fixés  sur  eux.  Ils  sont  toutefois  plutôt  redoutés 
que  recherchés  ;  l'élan  des  aspirations  unitaires  n'a  pas  encore 
fait  place  à  la  torpeur  produite  par  de  longs  siècles  d'asservis- 
sement. Pour  le  moment,  fidèle  à  sa  tradition,  la  maison  de 
Savoie  n'a  pas  encore  d'autre  but  que  d'absorber  progres- 
sivement le  Milanais,  en  profitant  des  chances  que  peut  lui 
offrir  la  politique  d'équilibre  qu'elle  continue  à  observer  vis-à- 
vis  de  la  France  et  de  l'Autriche  '.  Maintenir  des  rapports 
intimes  avec  la  Grande-Bretagne  demeure  toujours  l'une  des 
principales  préoccupations  de  la  cour  de  Turin.  Afin  de  faci- 
liter les  relations  du  Piémont  avec  les  escadres  anglaises  de  la 
Méditerranée  et  avec  ses  nouvelles  possessions  de  la  Sardaigne, 
Charles-Emmanuel  va  chercher  à  s'ouvrir  de  nouveaux  débou- 
chés  sur  la  côte  Ligurienne. 

En  1132,  l'ambassade  de  France  à  Turin  fut  confiée  au  comte 
de  Vaulgrenant.  La  Sardaigne  continuait  à  être  recherchée 
simultanément  par  l'Empereur  et  par  la  France.  Pressé  d'avoir 
à  exposer  ses  prétentions  vis-à-vis  de  la  maison  d'Autriche,  le 
Roi  Charles-Emmanuel,  par  l'entremise  de  l'Angleterre,  exigea 
pour  prix  de  son  alliance,  le  droit,  dont  il  était  privé  jusque- 
là,  de  fortifier  toutes  les  villes  de  ses  États,  y  compris  Casai  et 
Hortara,  le  paiement  de  sommes  importantes  réclamées  par  la 
maison  de  Savoie,  une  rectification  de  frontière  notamment 
dans  la  Lumelline,  la  cession  des  Langhes  et  du  marquisat  de 
Final.  L'entente  ne  put  s'établir  sur  ces  bases.  Du  côté  de  la 
France,  il  devait  être  plus  facile  de  se  mettre  d'accord.  Chau- 


1 .  Mémoire  du  sieur  Blondel  sur  les  vues  actuelles  du  roi  de  Sardaigne,  1732. 
Aff.  Etr.  Gorr.  Turin.  toI.  CLX,  fol.  93. 

2.  Réflexions    sur  Vamhassade  de  Turin  (1734).  AS.  Etr.  Gorr.  Turin,  SnppS 

vn. 
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velin,  ministre  des  affaires  étrangères  de  Louis  XV  de  1727  à 
1737,  avait  des  idées  très  personnelles  et  des  dispositions  par- 
ticulièrement favorables,  en  ce  qui  concernait  l'Italie.  Depuis 
deux  siècles,  Français,  Espagnols,  Impériaux  s'étaient  disputé 
la  possession  de  la  Péninsule.  Désormais  plus  de  maîtres 
étrangers.  Ghauvelin  veut  faire  disparaître  la  domination  de 
TAutriche  et  y  substituer  des  principautés  indigènes.  L'ambi- 
tion d'Elisabeth  Famèse,  en  quête  de  couronnes  pour  ses  deux 
fils,  les  infants  Don  Carlos  et  Don  Philippe,  fournit  au  ministre 
français  un  utile  appoint  en  même  temps  que  l'instrument 
dont  il  avait  besoin.  «  Les  deux  princes  réunissaient  les  qua- 
«  lités  requises  moitié  Farnèse  et  moitié  Bourbon,  moitié  ita- 
«  liens  et  pour  l'autre  moitié,  faut-il  dire  français?  mais  en 
((  tout  cas  sans  une  goutte  de  sang  espagnol  dans  les  veines. 
«  Ghauvelin,  d'un  clair  coup  d'œil,  reconnut  le  terrain  et 
«  associa  à  Tambition  maternelle  d'Elisabeth,  qui  était  toute 
«  la  politique  de  l'Espagne,  la  politique  française  qui  était  la 
«  revanche  des  traités  de  1714*.  »  Les  instructions  remises  au 
comte  de  Vaulgrenant,  lui  prescrivaient  de  rechercher  avec  la 
cour  de  Savoie  les  bases  d'un  traité  d'alliance.  Ses  ouvertures 
furent  accueillies  sans  difficulté,  et  une  négociation  s'engagea, 
au  mois  de  décembre  1732,  entre  lui  et  le  marquis  d'Orméa. 
Au  début,  la  France  offrit  au  roi  de  Sardaigne  le  Milanais,  et 
réclama  comme  compensation  la  Savoie  et  le  rétablissement 
de  la  frontière  des  Alpes,  telle  qu'elle  existait  avant  le  traité 
d'Utrecht  *.  Une  correspondance  très  active,  échangée  directe- 
ment entre  le  roi  de  Sardaigne  et  le  cardinal  de  Fleury,  con- 
tribua à  faire  progresser  les  pourparlers.  La  mort  du  roi  de 
Pologne  et  l'intervention  impériale  dans  l'élection  du  succes- 
seur d'Auguste  II,  faisaient  en  même  temps  pressentir  comme 
inévitable  une  guerre  prochaine  entre  la  France  et  l'Empire. 
Le  roi  de  Sardaigne,  intéressé  à  tirer  parti  des  circonstances, 
pressait  d'agir  et  conseillait  de  diriger  l'effort  de  la  campagne 


1 .  Recueil  des  instructions  aux  ministres  de  France  à  Naples  et  à  Parme^  par 
M.  J.  Reinach,  introdaction,  p.  CLXVit. 

2.  ChaaTelin  à  Vaolgrenant,  25  norembre  1732.  Afi.  Etr.  Corr.  Turin,  toI.  CLIX, 
fol.  243.  —  Cf.  Mémoires  de  Villars,  édit.  Vogué,  t.  V.  p.  371 . 
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vers  ritalie,  cette  «  prunelle  des  yeux  de  l'Empereur*  ».  Cepen- 
dant l'Espagne  qui  devait  s'associer  aux  projets  de  Charles- 
Emmanuel  et  de  Chauvelin  sur  l'Italie  soulevait  mille  difficultés. 
La  reine  Elisabeth  prétendait  distraire  du  Milanais,  en  faveur 
de  l'Infant  Don  Carlos,  le  Crémonais,  le  Pavesan  et  le  Lodesan. 
Elle  refusa  en  outre  catégoriquement  de  céder  le  Mantouan  au 
roi  de  Sardaigne.  Intéressée  à  conclure  rapidement,  la  France 
paya  les  frais  de  cette  obstination  et  se  relâcha  de  ses  préten- 
tions sur  la  Savoie  *.  Le  comte  de  Vaulgrenant  fut  autorisé  à 
conclure  sans  exiger  aucun  avantage.  Il  fut  seulement  convenu 
dans  des  lettres  et  dans  des  entretiens  que  la  France  obtien- 
drait la  Savoie  si  elle  parvenait  à  faire  acquérir  au  roi  de  Sar- 
daigne l'importante  place  de  Mantoue  et  son  territoire.  Le  26  sep- 
tembre 1733,  sans  attendre  l'adhésion  de  l'Espagne,  le  comte 
de  Vaulgrenant  et  le  marquis  d'Orméa  signèrent  à  Turin  un 
traité  d'alliance  offensive  et  défensive  contre  l'Empereur.  Le 
préambule  de  cette  convention  semble  avoir  été  calqué  sur 
celui  du  traité  de  Ri\oli  conclu  en  1635  par  Richelieu  avec  la 
duchesse  Christine.  La  prépotencc  autrichienne  qu'il  faut 
abattre  a  seulement,  dans  le  nouveau  texte,  remplacé  la  pré- 
potence-  espagnole.  «  II  est  connu  à  l'univers,  »  y  est-il  dit, 
«  que  la  maison  d'Autriche  abuse  depuis  longtemps  du  degré 
<E  exorbitant  de  puissance  auquel  elle  est  montée,  et  qu  elle  ne 
«  cherche  qu'à  s'agrandir  encore  aux  dépens  des  autres... 
«  Après  avoir  essayé  les  voies  de  douceur  et  des  négociations, 
ff  les  choses  sont  parvenues  au  point  que  toute  l'Europe  doit 
«  être  justement  effrayée  d'un  pouvoir  si  énorme  et  de  l'usage 
«  qu'il  en  fait  ;  en  sorte  que  c'est  le  temps  où  la  sagesse 
ft  des  principales  Puissances  demande  qu'elles  prennent  des 
(  promptes  mesures  en  convenant  entre  elles  tant  pour  leur 
«  sûreté  et  l'intérêt  de  leurs  Etats  que  pour  former  enfin  un 
«  juste  équilibre  qui  seul  peut  établir  le  repos  universel  et 
«  tirer  particulièrement  les  Princes  d'Italie  de  la  dangereuse 
«  situation  où  ils  sont.  C'est  dans  cette  vue,  et  pour  prévenir 

1.  Charles-Emmanuel   aa   cardinal   de   Fleury,  25  juillet  1733.  Aflf.  Etr.  Corr. 
Turin,  toI.  CLX,  fol.  132. 

2.  Cf.  Mémoires  de  Villara,  édit.  Vogué,  t.  V.  p.  400. 
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«  par  toutes  sortes  de  moyens  le  danger  qui  menace  l'Europe 
u  en  général  et  Tltalie  en  particulier,  que  Sa  Majesté  Très- 
«  Chrétienne  a  invité  le  Sérénissime  roi  de  Sardaigne  à  entrer 
a  avec  elle  dans  ce  traité  S  »  Pour  attaquer  TÉtat  de  Milan,  le 
roi  de  France  devait  fournir  quarante  mille  hommes,  le  roi  de 
Sardaigne,  une  armée  de  douze  mille  combattants  qui  serait 
portée  à  vingt-quatre  mille  dès  la  seconde  campagne.  Le  roi 
Charles-Emmanuel  était  désigné  pour  exercer  le  commande- 
ment en  chef.  11  recevait  de  la  France  un  million  de  livres 
comptant  et,  pendant  la  durée  de  la  guerre,  une  pension  men- 
suelle de  deux  cent  mille  livres.  Le  Milanais  tout  entier,  «  tel 
«  qu'il  avait  été  cédé  par  Charles-Quint  à  Philippe  II  en  i549,  » 
était  réservé  au  roi  de  Sardaigne.  Il  était  formellement  stipulé 
que  le  roi  de  France  ne  conserverait  rien  de  ce  qui  serait  con- 
quis en  Italie.  Des  articles  additionnels  attribuaient  les  royaumes 
de  Naples  et  de  Sicile  et  les  anciens  Présides  de  Toscane  à 
rinfant  Don  Carlos,  précédemment  désigné  par  les  traités  de  la 
Quadruple  Alliance,  pour  recueillir  à  Parme  et  à  Florence  la 
succession  des  Farnèse  et  des  Médicis.  Il  était  convenu  que  la 
cour  de  France  demanderait  à  celle  de  Madrid  d'adhérer  à  ces 
arrangements  qui  demeureraient  secrets  jusqu'au  moment  où 
Ion  croirait  pouvoir  rompre  avec  l'Empereur.  L'Espagne  refusa 
d'approuver  le  traité  de  Turin.  Les  événements  ne  permet- 
tant aucun  délai,  la  France  et  l'Espagne  signèrent  ensemble, 
le  25  octobre  1733,  un  accord  séparé,  connu  sous  le  nom  de 
traité  de  l'Escurial.  Ce  n'était  pas,  comme  l'espérait  la  diplo- 
matie piémontaise,  une  confirmation  pure  et  simple  du  traité 
de  Turin.  Le  roi  Charles-Emmanuel  s'en  plaignit  très  vivement 
auprès  du  cardinal  de  Fleury.  11  en  résulta  entre  les  cours 
d'Espagne  et  de  Sardaigne  une  grande  défiance  qui,  en  dépit 
des  efforts  des  agents  français,  persista  durant  toute  la  cam- 
pagne. Les  hostilités  éclatèrent  on  Italie  au  mois  d'octobre 
1133.  La  France  prit  dans  les  plaines  lombardes  sa  revanche 
des  échecs  qu'elle  subissait  en  Pologne.  Les  victoires  de  Parme 
et  de  Guastalla  eurent  pour  résultat  la  conquête  du  Milanais 

1.  Traités  publics  (te  la  Royale  maison  de  Savoie,  II,  p.  444. 
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par  les  Franco-piémontais  ;  celle  de   Bitontô  ouvrit  aux  Espa- 
gnols le  royaume  deNaples  (1733-1735). 

Le  marquis  de  Saint-Nectaire  remplaça,  au  mois  de  juin  1734, 
le  comte  de  Vaulgrenant  auprès  du  Roi  de  Sardaigne.  Depuis  six 
mois,  les  cours  de  France  et  de  Turin  négociaient  péniblement 
l'accession  de  l'Espagne  au  traité  du  26  septembre  1733.  Phi- 
lippe V  réclamait  l'ancien  duché  de  Mantoue  pour  prix  de  son 
accession.  Charles-Emmanuel  prétendait  l'obtenir  avec  le  Mila- 
nais. Quand  il  vit  clairement  que  toutes  les  conquêtes  qu41 
avait  contribué  à  faire  allaient  surtout  profiter  à  l'Infant  don 
Carlos,  c'est-à-dire  en  fait  à  l'Espagne,  le  roi  de  Sardaigne 
limita  au  strict  nécessaire  sa  coopération.  En  prolongeant  leur 
effort,  les  alliés  eussent  pu  rejeter  les  Autrichiens  hors  de  l'Ita- 
lie :  la  Péninsule  se  fût  ainsi  trouvée  complètement  libérée  du 
joug  étranger.  Mais,  auprès  de  la  maison  de  Savoie,  une  autre 
dynastie,  aussi  puissante  qu'elle-même,  eût  pris  racine  en  Italie. 
Le  roi  de  Sardaigne  préféra  maintenir  une  situation  qui  lui  per- 
mettait d'escompter  l'avenir,  en  continuant  son  système  de 
bascule,  entre  la  France  et  l'Autriche.  Dès  lors,  les  opérations 
de  guerre  devinrent  plus  languissantes.  Des  agents  français 
nouèrent,  vers  la  même  époque,  une  négociation  directe  avec 
les  ministres  de  l'Empereur.  Le  3  octobre  1735,  des  articles 
préliminaires  furent  signés  à  Vienne  entre  l'Autriche  et  la 
France.  Ils  furent  suivis  d'un  traité  de  paix  définitif  conclu  le 
18  novembre  1738.  Le  roi  d'Espagne  et  le  roi  de  Sardaigne  se 
firent  longtemps  prier  avant  de  souscrire  à  ces  arrangements. 
Charles-Emmanuel  n'avait  pas  lieu  de  se  montrer  satisfait. 
Tandis  que  la  France  obtenait  l'assurance  de  la  réversibilité  de 
la  Lorraine,  Don  Carlos  les  Deux-Siciles  et  les  ports  de  Tos- 
cane, que  François  de  Lorraine  allait  régner  à  Florence  et  que 
TEmpereur  recouvrait  le  Milanais,  le  Mantouan,  Parme  et  Plai- 
sance, le  roi  de  Sardaigne  dût  se  contenter  des  deux  districts 
lombards  de  Novare  et  de  Tortone. 

Ces  nouvelles  annexions  ne  représentaient  qu'un  faible 
accroissement  de  temtoire,  mais  les  événements  mêmes  avaient 
considérablement  augmenté  le  prestige  de  la  maison  de  Savoie 
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dans  la  Péninsule.  Le  Milanais  entier  avait  été  conquis,  les 
Impériaux  chassés  du  sol  italien  et,  dans  cette  campagne  la 
Sardaigne  avait  marché  de  pair  avec  la  France  et  avec  TEs- 
pagne.   Chaque  jour  montrait   davantage   combien  il  fallait 
compter  avec  les  princes  piémontais.  Cette  constatation  se 
retrouve  dans  la  bouche  de  tous  les  contemporains.  «  De  toutes 
«  les  puissances  d'Italie,  »  écrivait  le  président  de  Brosses, 
((  les  Italiens  ne  craignent  que  le  roi  de  Sardaigne  ;  il  est  à 
«  leur  gorge,  à  ce  qu'ils  disent,  et  les  suffoquera  tôt  ou  tard  ; 
((  il  n'est  pas  assez  fort  à  la  vérité  pour  envahir  beaucoup  à  la 
<(  fois,  mais  il  s*étend  peu  à  peu.  Le  roi  Victor,  son  père,  disoit 
«  que  ritalie  étoit  comme  un  artichaut  qu'il  falloit  manger 
c  feuille  à  feuille.  Son  fils  suivra  tant  qu'il  pourra  cette  maxime, 
«  et  s'alliera  successivement  et  sans  égard  pour  le  passé  avec 
«  tous  les  grands  princes  qui  lui  feront  sa  condition  meilleure, 
«  toujours  par  préférence  avec  la  maison  d'Autriche  plutôt 
«  qu'avec  les  Espagnols,   ni  avec  nous,  quoiqu'il   ne  puisse 
«  s'agrandir  qu'aux  dépens  de  cette  maison  ;   car  le  duché 
«  de  Milan  est  le  véritable  objet  de  sa  concupiscence.  Mais, 
«  dans  les  temps  difficiles,  il  accrochera  quelque  chose  d'elle 
«  et  avec  sa  patience,  il  aura  tout  ;  au  lieu  que,  s'il  laissoit 
«  établir  en  Lombardie  quelque  prince  de  la  branche  d'Espa- 
ce gne,  comme  don  Carlos  ou  un  de  ses  frères,  ce  seroit  une 
((  puissance  au  moins  égale  à  la  sienne,  qu'il  trouveroit  immé- 
«  diatement  sur  la  place  même,  et  qui  lui  servîroit  à  jamais  de 
«  pierre  d'achoppement.  Ce  n'est  pas  que,  s'il  vient  jamais  à 
«  bout  d'avoir  Milan,  il  ne  trouve  de  terril^les  difficultés  à  s'y 
«  maintenir,  les  Milanais  ayant   les  Piémontais  en  exécra- 
«  tion,  et  dans  tout  le  reste  de  l'Italie,  ils  ne  sont  guères  moins 
«  odieux'.  » 

La  mort  de  l'Empereur  Charles  VI  (20  octobre  1740)  ralluma 
la  guerre  en  Europe.  Toutes  les  puissances  intéressées  à  l'annu- 
lation de  la  Pragmatique  Sanction,  se  hâtèrent  de  renier  le,urs 
engagements.  Frédéric  II  donna  le  signal  de  la  mêlée  en  se 

1.  Lettres  historiques  et  critiques  sur  Vltalie,  par  le  président  de  Brosses, 
(lettre  de  1740).  P&ris,  édit.  1799.  t.  III,  p.  390  et  suirantes. 
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jetant  sur  la  Silésie.  Puis,  deux  armées  françaises  envahirent 
l'Allemagne.  Marie-Thérèse  se  trouvait  réduite  aux  derniers 
expédients  :  le  plan  conçu  pendant  la  guerre  de  la  succession 
de  Pologne,  et  qui  tendait  à  expulser  complètement  les  Autri- 
chiens de  ritalie,  devait  fatalement  revenir  à  tous  les  esprits. 
Cependant,  durant  près  de  deux  années,  l'Italie  échappa  aux 
hostilités.  Dès  le  début  de  la  campagne,  la  cour  de  Versailles 
e^aya  de  lier  partie  avec  le  roi  de  Sardaigne.  Elle  avait,  avant 
tout,  à  remplir  l'ingrate  tâche  de  rapprocher  dans  une  cause 
commune,  les  cours  d'Espagne,  de  Sardaigne  et  de  Naples. 
Lorsqu'on  examina  la  question  des  futures  attributions  territo- 
riales, Amelot,  ministre  des  affaires  étrangères,  commença 
par  réclamer  la  Savoie  pour  la  France,  offrant  d'abandonner 
au  roi  de  Sardaigne  le  Milanais  jusqu'à  l'Adda  * .  Charles-Em- 
manuel exigea  tout  le  duché  de  Milan.  Décidée  à  obtenir  dans 
la  Haute-Italie  de  vastes  États,  et  notamment  le  Milanais,  pour 
un  second  Infant  don  Philippe,  l'Espagne  s'opposa,  comme  elle 
l'avait  fait  pendant  la  guerre  de  la  succession  de  Pologne,  à 
l'abandon  du  Milanais  à  la  Sardaigne.  Les  convoitises  espa- 
gnoles et  savoyardes  ne  laissaient  plus  de  place  aux  convoi- 
tises françaises  et,  au  bout  de  quelques  jours,  Amelot,  trop 
faible  pour  faire  prévaloir  une  idée,  cessa  d'insister  pour  obtenir 
la  Savoie.  En  dépit  de  ses  efforts,  l'antagonisme  entre  l'Espagne 
et  la  Sardaigne  dégénéra  bientôt  en  une  lutte  ouverte.  Libre 
de  choisir,  au  milieu  de  ce  conflit  d'intérêts,  Charles-Emmanuel 
sentait  qu'il  pouvait  faire  pencher  en  Italie  la  balance  du  côté 
qui  lui  conviendrait.  Il  préféra  les  Habsbourg  représentés  par 
une  reine  en  détresse  aux  Bourbons  personnifiés  par  l'insa- 
tiable reine  d'Espagne.  Fidèle  à  sa  politique  d'équilibre  vis-à- 
vis  des  puissances  continentales,  la  Grande-Bretagne  s'était 
prononcée  en  faveur  de  la  reine  de  Hongrie  et  la  soutenait  de 
ses  subsides.  Une  puissante  flotte  anglaise  se  trouvait  à  demeure 
dans  la  Méditerranée.  Le  cabinet  de  Londres  mit  tout  en 
œuvre  pour  entraîner  le  roi  de  Sardaigne  en  faveur  de  Marie- 
Thérèse.  Les  Espagnols  menaçant  d'envahir  le  duché  de  Milan, 

i.  Amelot  à  Saint-Nectaire,  26  juin  1741.  AS.   Etr.    Corr.   Turin,   ▼ol.   CVIV, 
fol.  103. 
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Charles-Emmanuel  se  décida  à  signer,  le  l*'  février  1742,  une 
convention  provisionnelle  avec  la  reine  de  Hongrie.  En  vertu 
de  cet  arrangement,  les  troupes  austro-piémontaises  devaient 
couvrir  les  duchés  de  Milan,  de  Parme,  de  Plaisance  et  de 
Modène  contre  les  Hispano-Napolitains.  Le  roi  de  Sardaigne  se 
réservait  expressément  la  faculté  de  faire  valoir  ultérieurement 
ses  droits  sur  le  Milanais  et  celle  de  traiter,  même  avec  les 
ennemis  de  sa  nouvelle  alliée,  pdurvu  que  la  reine  en  fut  pré- 
venue un  mois  d'avance  ^  Marie-Thérèse  se  trouvait  dans  la 
nécessité  d'accepter  ces  bizarres  stipulations.  Charles-Emma- 
nuel assurait  ainsi  le  présent  tout  en  ménageant  l'avenir  :  sans 
être  accusé  de  trahison,  il  pouvait,  si  ses  intérêts  l'exigeaient, 
exécuter  une  volte-face  analogue  à  celles  dont  son  père  avait 
donné  l'exemple.  Vis-à-vis  des  cours  de  Versailles  et  de  Madrid, 
cet  arrangement,  divulgué,  constituait  une  pressante  invita- 
tion à  rechercher  son  amitié.  C'était  un  ingénieux  expédient 
pour  «  allier  Tintérêt  à  la  bonne  foi  et  la  vérité  à  tout  ce  qui 
(c  parait  lui  être  le  plus  contraire.  Charles-Emmanuel  regar- 
«  doit  ce  traité,  dont  il  parloit  souvent  avec  complaisance, 
«  comme  le  chef-d'œuvre  de  sa  politique  et  de  celle  de  son 
n  ministre  le  marquis  d'Orméa,  le  plus  habile  qu'ait  jamais  eu 
«  la  cour  de  Turin*  ». 

L'action  combinée  des  Austro-Piémontais  empêcha  les  Espa- 
gnols d'entrer  en  Lombardie,  tandis  qu'une  flotte  anglaise,  en 
menaçant  Naples  d'un  bombardement,  forçait  Don  Carlos  à 
observer  la  neutralité.  La  même  année,  la  reine  de  Hongrie  se 
débarrassa  d'un  de  ses  plus  redoutables  adversaires  en  aban- 
donnant la  Silésie  au  roi  de  Prusse.  Quelques  mois  après  les 
Français  subissaient  un  grave  échec  à  Dettingen.  Le  roi  de 
Sardaigne  pouvait  dès  lors,  sans  crainte  de  se  compromettre, 
resserrer  les  liens  qui  l'unissaient  à  Marie-Thérèse.  La  cour  de 


1.  Traités  publics  de  la  Royale  maison  de  Savoie^  t.  III,  p.  1. 

2.  Cf.  Idée  générale  de  la  maison  de  Savoie^  des  fondements  de  sa  puissance, 
de  son  accroissement  successif  et  de  son  état  actuel  sous  le  règne  de  Victor-Amé- 
dée  ni,  1*'  mai,  1776.  AIT.  Etr.  Fonds  diTors.  Mèm.  et  Doc.  Sardaigne,  t.  X. 
fol.  32.  Ce  mémoire,  sans  nom  d'auteur,  nous  parait,  d*après  certains  indices, 
pouvoir  être  attribué  à  M.  Bigot  de  Sainte-Croix,  secrétaire  de  l'ambassade  de 
France  à  Turin  en  1776. 
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Londres  sut  amener  Faîtière  princesse  à  faire  à  Charles-Emma- 
nuel les  concessions  nécessaires.  Le  13  septembre  1743,  un 
pacte  fut  conclu  à  Worms  entre  rAutriche,  l'Angleterre  et  la 
Sardaigne.  Par  ce  traité.  Sa  Majesté  sarde  s'engageait  à  tenir 
sur  pied  une  armée  de  45  000  hommes.  L'Angleterre  lui  assu- 
rait une  pension  annuelle  de  deux  ce^t  mille  livres  sterling. 
La  reine  de  Hongrie  cédait  à  Charles-Emmanuel  la  partie  du 
Milanais  à  l'ouest  du  Tessin,  les  districts  du  Pavesan  situés  au 
sud  du  PÔT-Plaisance  et  la  partie  du  Plaisantin  sise  à  l'ouest 
de  la  Nura.  Elle  abandonnait  en  outre  au  roi  de  Sardaigne 
le  marquisat  de  Final,  alors  possédé  par  les  Génois,  et  qui 
devait  procurer  aux  Piémontais  un  nouveau  port  sur  la  Médi- 
terranée. 

Bien  que  les  relations  devinssent  chaque  jour  plus  tendues, 
les  hostilités  n*avaient  cependant  pas  encore  éclaté  entre  les 
cours  de  Versailles  et  de  Turin.  Jusqu'au  dernier  moment,  le 
marquis  de  Saint-Nectaire  s'efforça  de  retenir  le  roi  de  Sar- 
daigne dans  le  parti  français.  Il  ne  quitta  la  capitale  du  Piémont 
que  le  5  octobre  1743,  les  relations  diplomatiques  se  trouvant 
rompues  par  suite  du  traité  de  Worms.  La  déclaration  de  guerre 
se  fit  cette  fois  dans  les  formes  les  plus  courtoises,  et  Charles- 
Emmanuel  offrit  son  portrait  à  l'ambassadeur  qui  prenait  congé 
de  lui.  Une  armée  franco-espagnole  opéra  sur  les  Alpes  en 
1744,  mais  sans  infliger  de  revers  décisifs  aux  Piémontais. 

Le  marquis  d'Ai^enson,  qui  recueillit  en  1744  la  succession 
d'Amelot  aux  affaires  étrangères,  était  de  l'école  de  Ghauvelin, 
dont  il  avait  adopté  la  plupart  des  vues  politiques.  Parlant 
des  traités  qui  avaient  réglé  la  situation  de  l'Italie,  après  la 
guerre  delà  succession  de  Pologne,  il  avait  dit  :  <  La  France 
4c  et  ses  alliés  jouissent  de  la  gloire  d'avoir  affranchi  une  si 
a  fameuse  partie  de  l'Europe,  mais,  veut-on  rendre  cette  revo- 
ie lution  immortelle,  il  faut  y  bannir  toute  sorte  de  guerre 
«  par  l'établissement  d*un  équilibre  italique,  dont  la  première 
«  condition  est  l'entière  expulsion  des  Allemands  ^  »  L'étran- 
ger expulsé,  ajoutaît-il,  on  eût  formé  «  une  république  ou 

1.  Mémoiret  du  marquis  d^Argenson,  éd.  de  la  Société  de  THistoire  de  France, 
I,  p.  237. 
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u  association  étemelle  des  puissances  italiques,  comme  il  y 
a  en  a  une  germanique,  une  batavique  et  helvétique  *  » .  De- 
venu ministre,  d'Argenson  exposa  au  roi  ses  projets  sur  Tltalie 
dans  un  long  mémoire  dont  nous  croyons  devoir  reproduire  le 
passage  suivant  : 

c  La  France  peut  proposer  à  l'Italie  une  tranquillité  durable» 
«  un  partage  égal  et  une  indépendance  qui  lui  assurerait  le 
a  repos  et  l'égalité.  On  commencera  par  les  conditions  de  ce 
((  partage.  » 

((  Plan.  L'Italie  ne  serait  désormais  composée  que  de  six 
«  puissances,  quatre  monarchies  ou  souverainetés  et  deux 
«  républiques  :  on  ne  parlera  point  ici  des  petites  républiques 
«  de  Lucques  et  de  Saint-Marin. 

u  Ces  quatre  monarchies  seraient  le  pape,  le  roi  des  Deux- 
ce  Siciles,  le  roi  de  Lombardie,  et  le  duc  de  Modène  et  de  Tos- 
«  cane;  et  les  deux  républiques  de  Venise  et  de  Gènes. 

c  Le  pape,  le  roi  des  Deux-Siciles  et  la  république  de  Venise 
»  resteraient  comme  ils  sont. 

((  Le  roi  de  Sardaigne,  devenu  roi  de  Lombardie,  augmen- 
«  terait  son  état  de  tout  le  reste  du  Milanais,  en  lui  confirmant 
«  et  garantissant  ce  qu'il  a  acquis  par  le  traité  de  Worms 
<(  excepté  Final,  du  Crémonais,  du  Mantouan,  de  Parme  et 
«  Plaisance  ;  mais  il  laisserait  la  jouissance  de  ces  deux  der- 
((  niers  États  à  la  reine  d'Espagne,  sa  vie  durant. 

((  Il  céderait  :  l''  la  Savoie  à  Don  Philippe  ;  2^  l'ile  de  Sar- 
u  daigne  au  même;  3^  le  comté  de  Nice  et  toutes  ses  autres 
«  possessions  maritimes,  depuis  la  Provence  jusqu'à  Loano, 
«  seraient  cédés  aux  Génois. 

«  Les  Génois  acquerraient  ce  que  je  viens  de  dire. 

«  Le  duc  de  Modène  acquerrait  le  Grand  duché  de  Toscane. 
«  La  maison  de  Lorraine  aurait  en  échange  les  Pays-Bas 
«  catholiques  en  tout  ou  partie,  et  s'appellerait  maison  de 
«  Flandres  ou  de  Brabant,  si  on  ne  lui  cédait  que  cette  pro- 
«  vince. 

u  La  Savoie  serait  réversible  à  la  France  faute  d'hoirs  mâles 

1.  Ibidem,  IV,  p.  266,  267. 
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<c  de  Don  Philippe,  ou  s*il  lui  arrivait  de  succéder  à  des  états 
(c  considérables. 

«  La  Sardaigne  retournerait  à  l'Espagne  dans  les  mêmes 
«  cas. 

(c  La  reine  d'Espagne  aurait,  dès  à  présent,  avec  le  roi  son 
«  époux,  la  jouissance  de  Parme  et  de  Plaisance,  dont  l'usu- 
a  fruit  se  réunirait  à  la  propriété  en  faveur  des  rois  de  Lom- 
«  bardie  à  la  mort  de  ladite  reine  d'Espagne. 

(c  Que  l'Italie  entière  devienne  libre,  qu'on  en  bannisse  cette 
f(  suzeraineté  des  empereurs  d'Allemagne  qui  a  causé  tant  de 
«  troubles  et  qui  a  ébranlé  plusieurs  fois  la  religion  dans  le 
ce  Siège  du  Saint-Père.  Que  chaque  suzerain  ne  tienne  ses  droits 
<c  qu'en  franc-alleu  et  de  Dieu  et  de  son  épée  ;  que  les  Aile- 
ce  mands  soient  chassés  d'Italie  pour  toujours  et  que  ce  qu^il 
ce  y  restera  d'Espagnols  devienne  italien,  en  ne  dépendant 
c<  plus  d'Espagne  ^  » 

Après  s'être  préalablement  assuré  des  dispositions  du  roi  de 
Sardaigne,  le  marquis  d'Argenson  confia  à  M.  de  Champeaux, 
aux  mois  de  décembre  1744  et  de  janvier  174S,  deux  missions 
secrètes  à  Turin.  L'entente  parut  à  la  veille  de  s'établir  sur 
les  bases  qui  viennent  d'être  indiquées.  Des  articles  prélimi- 
naires et  une  suspension  d'armes  furent  signés  entre  la 
France  et  la  Sardaigne,  et  le  comte  de  Maillebois  fut  envoyé  à 
Turin  pour  tâcher  de  faire  suivre  ces  arrangements  provisoires 
d*nn  traité  définitif.  La  conclusion  de  l'accord  projeté  était 
subordonnée  à  l'adhésion  de  l'Espagne.  Obstinément  attachée 
à  ses  convoitises  sur  le  Milanais  tout  entier,  la  cour  de  Madrid 
accueillit  ces  préliminaires  «  par  une  explosion  de  cris  et  d'in- 
a  jures  et  par  un  refus  net  » .  Au  même  moment,  trente  mille 
Autrichiens  s'avançant  à  marche  forcée  entraient  en  Lombar- 
die.  Le  roi  de  Sardaigne  ne  chercha  plus  dès  lors  qu'à  se  déga- 
ger aux  meilleures  conditions  possibles.  En  arrivant  en  Pié- 
mont dans  les  premiers  jours  de  mars  1 746,  le  comte  de  Mail- 
lebois ne  put  que  constater  la  rupture  de  la  négociation.  Ainsi 
échouait  sans  avoir  pu  passer  dans  le  domaine  des  idées  pra- 

1.  Le  marquis  d^Argtnson^  par  M.  Edgar  Zevort,  p.  39t.  Mémoire  tur  une 
ligue  fxmr  éiablir  la  paix  en  Italie,  janiier  1745. 
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tiques,  ce  plan  de  d'Argenson  que  Voltaire  appelait  un  peu 
trop  pompeusement  peut-être,  «  le  plus  beau  projet,  le  plus 
«  utile  depuis  cinq  cents  ans  *  » . 

Le  traité  de  Worms  avait  été  suivi  de  la  convention  d^Aran- 
juez  qui  unissait  contre  la  reine  de  Hongrie  la  France,  l'Es- 
pagne, Naples  et  la  république  de  Gènes.  Après  avoir  remporté, 
en  1745,  quelques  succès  en  Italie,  les  Français  et  les  Espa- 
gnols furent  battus  Tannée  suivante  à  Plaisance.  La  ville  de 
Gênes,  d'abord  prise  par  les  Autrichiens,  recouvra  peu  après 
sa  liberté  et  reçut  une  garnison  française.  Les  événements 
militaires  qui  se  produisirent  en  1747  et  en  1748  dans  les 
Flandres,  décidèrent  les  Puissances  à  traiter.  La  paix  d'Aix- 
la-Chapelle  attribua  les  duchés  de  Parme,  de  Plaisance  et  de 
Guastalla  à  l'infant  Don  Philippe,  frère  de  Don  Carlos.  Le  roi 
de  Sardaigne  conservait  les  territoires  que  lui  avait  aban- 
donnés le  traité  de  Worms,  à  l'exception  du  Plaisantin  attribué 
à  l'Infant,  et  du  marquisat  de  Final  qui  demeurait  aux  Génois. 
Certains  articles,  dont  la  rédaction  souleva  dans  la  suite  des 
contestations,  stipulèrent  la  réversibilité  des  duchés  de  Parme 
et  de  Guastalla  en  faveur  de  l'Impératrice-reine  et  du  duché 
de  Plaisance  en  faveur  du  roi  de  Sardaigne  dans  le  cas  oi^ 
Don  Philippe  viendrait  à  mourir  sans  enfants  ou  que  Don 
Carlos,  roi  des  Deux-Siciles,  hériterait  de  la  couronne  d'Es- 
pagne'. 


PÉRIODE    DE    NEUTRALITÉ 

(1748-1792) 

«  Le  roi  de  Sardaigne,  »  disait  le  marquis  d'Argenson,  «  ne 
«  craint  rien  tant  que  la  fin  des  guerres  et  la  cessation  des 
«  occasions  de  s'agrandir.  »  Tel  fut  cependant  le  sort  auquel 

1.  Lettre  de  Voltaire  du  8  janTier  1746.  Cf.  Mémoires  du  marquis  d'Argenson, 
IV,  p.  2W. 

2.  Cf.  Histoire  abrégée  des  traités  de  paix^  par  Koch  et  Sehœll,  H,  p.  42)  et  aiÛT. 
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dut  se  résigner  la  maison  de  Savoie  pendant  la  seconde  moitié 
du  dix-huitième  siècle. 

Le  traité  d'Aix-la-Chapelle  avait  laissé  subsister  de  graves 
causes  de  conflits  entre  les  Puissances.  En  prévision  de  com- 
plications prochaines,  la  cour  de  France  crut  devoir,  dès  le 
lendemain  de  la  signature  de  la  paix,  rechercher  l'alliance  du 
roi  Charles-Emmanuel.  Le  marquis  de  la  Ghétardie  et  le  mar- 
quis des  Issarts,  ambassadeurs  à  Turin  de  1749  à  1753,  et 
M.  de  Chavigny  qui  y  remplit  une  mission  temporaire  en  1750, 
reçurent  pour  instruction  de  travailler  à  préparer  un  rappro- 
chement entre  la  France  et  la  Sardaigne.  La  Lombardie,  objet 
des  convoitises  piémontaises,  était  encore  entre  les  mains  de 
l'Empereur;  on  pouvait  espérer  que  Charles-Emmanuel  cher- 
cherait de  préférence,  du  c6té  de  la  France,  un  appui  propre  à 
servir  ses  ambitions.  En  présence  des  ouvertures  qui  lui  étaient 
faites,  le  prince  savoyard,  suivant  la  tactique  favorite  de  son 
père,  se  tint  d'abord  sur  une  prudente  réserve,  prenant  note 
des  diverses  propositions,  attendant  son  heure,  opposant  à 
toutes  ces  avances  une  neutralité  voulue  et  systématique.  En 
1752,  certains  détails  d*exécution  du  traité  d'Âix-la-Chapelle 
ramenèrent  à  conclure  avec  Flmpératrice-reine  et  avec  le  roi 
d'Espagne  une  convention,  signée  le  14  juin  à  Aranjuez',  et 
qui  entraînait  garantie  mutuelle  des  possessions  territoriales 
de  chacun  des  États  contractants.  La  cour  de  Versailles  avait 
été  tenue  en  dehors  de  ces  pourparlers  et  en  conçut  quelque 
ombrage.  En  passant  à  Turin,  au  mois  d'octobre  1752,  Tabbé  de 
Bemis  obtint  de  Charles-Emmanuel  et  de  son  ministre,  le  che- 
valier Ossorio,  des  éclaircissements  qui  semblent  avoir  dissipé 
les  défiances  prêtes  &  naître  '.  Les  instructions  du  chevalier, 
puis  marquis  de  Chauvelin,  qui  succéda  en  1753  à  M.  des 
Issarts  à  Turin,  furent  conçues  dans  le  même  sens  que  celles 
de  ses  prédécesseurs. 

Un  incident  vint,  comme  un  coup  de  foudre,  troubler  en 
1755  les  relations  des  deux  cours.  En  capturant  le  fameux  Man- 

f .  Cf.  Koch  et  Schan.  Histoire  abrégée  des  traités  de  paûr,  II,  p.  439. 
t.  Cf.  Mémoires  du  cardinal  de  Bemis. 
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drin,  la  maréchaussée  de  France  pénétra  en  armes  sur  le  ter- 
ritoire de  la  Savoie.  La  violation  de  frontières  avait  été  flagrante. 
Il  semble  toutefois  qu*avec  un  peu  de  calme  et  de  bon  vouloir 
réciproque,  on  eût  pu  facilement  s'entendre.  Charles-Emma- 
nuel exigea  des  réparations.  Les  ministres  de  Louis  XV  n'ap- 
portèrent dans  leurs  explications  ni  dignité  ni  bonne  foi.  Si 
bien,  que  l'affaire  Mandrin  qui  méritait,  tout  au  plus  d'être 
l'objet  d'un  fait  divers  policier  ou  d'une  complainte  populaire, 
dégénéra  en  une  espèce  de  casus  belli.  Sachant  que  la  France 
recherchait  son  alliance,  le  roi  de  Sardaigne  sentait  qu'on  en 
passerait  par  toutes  ses  conditions.  Il  enfla  la  voix  et  rappela 
de  Paris  son  ambassadeur.  Louis  XV  se  décida  à  présenter  de 
solennelles  excuses  et  envoya  à  Turin,  revêtu  du  caractère 
d'ambassadeur  extraordinaire,  l'un  des  plus  grands  seigneurs 
de  sa  cour,  le  comte  de  Noailles,  porter  à  Charles-Emmanuel 
l'expression  de  ses  regrets,  a  Platitude,  impudence,  bassesse,  » 
écrivait  en  parlant  de  cette  mission  le  marquis  d'Ârgenson, 
résumant  par  ces  mots  Topinion  des  contemporains. 

La  cour  de  France  avait  au  moins  une  sérieuse  raison  pour 
écarter  sans  délai  les  griefs  du  roi  de  Sardaigne.  A  cette  même 
heure,  les  hostilités  éclataient  en  Amérique  avec  l'Angleterre. 
Nous  sommes  au  début  de  la  guerre  de  Sept  ans.  La  prise  de 
Minorque  et  de  Port-Mahon  par  les  Français  fut  une  déception 
pour  les  hommes  d'État  du  Piémont,  habitués  dès  lors  à  consi- 
dérer comme  un  article  de  foi  le  maintien  et  le  développement 
de  la  puissance  anglaise  dans  la  Méditerranée,  et  qui,  à  ce 
moment  même,  mettaient  tout  en  œuvre  pour  créer  à  Nice  un 
port  destiné,  dans  leur  pensée,  à  servir  le  plus  souvent  d'asile 
à  la  marine  britannique.  Une  autre  surprise,  plus  pénible 
encore,  les  attendait.  Dès  qu'il  fut  question  d'un  projet  d'al- 
liance entre  Louis  XV  et  Marie-Thérèse,  l'ambassadeur  du  Roi 
à  Turin,  aussi  bien  que  la  cour  de  Sardaigne,  comprirent  Tim- 
portance  de  l'événement  qui  se  préparait,  c  On  est  inquiet  ici  », 
écrivait  Chauvelin  au  ministre  Rouillé,  le  31  mars  1756,  «  des 
«  bruits  qui  se  sont  répandus  d'une  négociation  entamée  entre 
«  le  Roi  et  l'Impératrice  immédiatement  après  la  conclusion  du 
«  traité  du  roi  de   Prusse  avec  l'Angleterre.  Il  n'y  a  point 
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o  d  objet  dans  le  monde  qui  soit  plus  propre  à  réveiller  latten- 
«  tion  du  roi  de  Sardaigne  que  la  liaison  intime  de  la  France 
«  avec  la  cour  de  Vienne,  puisqu'alors,  bien  loin  de  pouvoir 
«  flotter  entre  ces  deux  Puissances  selon  le  système  invariable 
«  introduit  par  Victor-Âmédée  et  suivi  constamment  par  son 

<  successeur,  le  roi  de  Sardaigne  craindrait  sans  cesse  de  se 

<  voir  la  victime  de  leur  union  ' .  »  La  nouvelle  de  la  conclu- 
sion du  traité  du  1*'  mai  1756,  qui  liait  la  France  à  TAutriche, 
arriva  à  Turin  dans  les  premiers  jours  de  juin.  L'ambassadeur 
de  Louis  XV  en  transmettant  cette  indication  au  ministre  des 

r 

Affaires  Etrangères,  ajoutait  :  «  Je  ne  crains  pas  de  vous  assu- 
«  rer  que  cette  cour  en  ressentira  une  peine  bien  amère.  Elle 
t{  s'attendait  à  être  recherchée  et  peut-être  à  suivre  avec  avantage 
«  son  inclination  partiale  pour  l'Angleterre.  Elle  se  voit  réduite 
«  pour  le  présent  à  l'inaction  et  à  l'inutilité,  et  elle  voit  dans 
«  l'avenir  les  suites  d'un  nouveau  système  de  politique  qui  borne 
«  ses  ambitions  et  ses  vues'.  »  Un  nouveau  système  politique  ! 
tel  était  bien  le  mot  qu'il  convenait  d'employer.  Les  deux 
grands  rivaux  qui  depuis  François  I^'  et  Charles-Quint  batail- 
laient l'un  contre  l'autre,  presque  sans  jamais  désarmer, 
venaient  de  se  tendre  la  main.  Il  n'y  a  plus  moyen  désormais 
de  spéculer  sur  leur  division.  A  la  neutralité  voulue,  rai- 
sonnée,  énigmatique  et  ezpectante,  observée  jadis  à  certains 
moments  par  Victor-Amédée,  et  tout  récemment  encore  par 
le  roi  Charles-Emmanuel,  allait  succéder  dès  lors  une  neutra- 
lité forcée,  sans  issue  et  fatale,  réduisant  à  l'impuissance  tout 
lattirail  diplomatique  et  guerrier  des  princes  de  la  maison  de 
Savoie. 

Pendant  toute  la  durée  de  la  guerre  de  Sept  ans,  les  Pié- 
montais  durent  se  contenter  d'assister  en  spectateurs  peu  satis- 
faits aux  passes  d'armes  des  combattants.  M.  de  Chauvelin 
indiquait  très  nettement  cette  attitude  dans  une  dépêche  qu*il 
adressait  le  13  décembre  1758  au  duc  de  Choiseul  :  «  Cette 
«  cour,  »  écrivait  l'ambassadeur,  «  a  vu  le  premier  moment  et 

1.  ChauTelin  à  Rouillé,    31   mars  175!k  Aff.  Étr.  Gorr.  Turin,  toI.  CCXXVI, 
fol.  113. 

S.  CbauTeltn  &  Rouillé,  2  juin  1756.  Aff.  Étr.  Gorr.  Turin,  GGXXVI,  fol.  270. 
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(c  voit  encore  avec  autant  de  peine  que  d'ombrage,  la  liaison 
c(  étroite  du  roi  avec  l'Impératrice.  Cette  union  intime  d'inté- 
«  rets  entre  deux  Puissances  aussi  considérables,  forme  un 
«  obstacle  aussi  solide  que  puissant  à  l'agrandissement  de  la 
«  maison  de  Savoie.  11  résulte  de  cette  disposition  que  tout  ce 
«  qui  peut  tendre  ou  à  rendre  ce  concert  infructueux,  ou  à  en 
«  altérer  les  fondements,  est  désiré  ici  avec  empressement  et 
«  vu  avec  satisfaction.  De  là,  les  avantages  des  Anglais  sur 
«  nous  et  ceux  du  roi  de  Prusse  sur  la  cause  commune  y  exci- 
se tent  une  sensation  agréable;  mais,  en  même  temps,  la  poli- 
«  tique  du  roi  de  Sardaigne  et  de  son  ministre  l'engage  à 
«  déguiser  à  cet  égard  ses  sentiments  intérieurs,  et  l'on  s'étudie 
<(  avec  soin  à  montrer  les  apparences  d'une  entière  impartia- 
«  lité'.  »  La  maison  de  Savoie  se  trouvant  ainsi  exclue  de 
toute  combinaison  politique,  l'ambassadeur  du  roi  n'eût  plus 
dès  lors  à  jouer  à  Turin  qu'un  rôle  d'observateur  discret.  De 
1756  à  1765,  il  ne  prit  part  qu'à  deux  négociations  dignes  d'être 
rappelées. 

Il  dut  d'abord  collaborer  à  une  revision  générale  des  fron- 
tières des  deux  États.  Des  instructions  spéciales ,  en  date  du 
14  octobre  1759,  lui  furent  envoyées  en  vue  d'un  arrangement. 
Un  traité  de  délimitation  fut  signé  le  24  mars  1760. 

Le  marquis  de  Chauvelin  ne  demeura  pas  non  plus  étranger 
aux  pourparlers  relatifs  à  la  réversion  du  Plaisantin  qui  occu- 
pèrent pendant  trois  années  les  cours  de  Versailles,  de  Madrid 
et  de  Turin.  La  paix  d'Aix-la-Chapelle  qui  avait  attribué  à  l'In- 
fant Don  Philippe  la  partie  du  Plaisantin  cédée  à  Charles-Em- 
manuel par  le  traité  de  Worms,  avait  stipulé  que  ce  territoire 
serait  réversible  à  la  couronne  de  Sardaigne  dans  le  cas  où 
l'Infant  décéderait  sans  héritiers  mftles  ou  que  son  frère  Don 
Carlos,  roi  des  Deux-Siciles  serait  appelé  au  trône  d'Espagne. 
Ce  dernier  événement  se  produisit  en  1759.  Charles-Emmanuel 
émit  aussitôt  la  prétention  d'être  investi  de  la  partie  du  Plai- 
santin qui  faisait  l'objet  de  ces  stipulations.  Une  convention 
transactionnelle  signée  à  Versailles  le  10  juin  1763  entre  la 

1.  ht  marquis  de  CbauTelin  aa  dac  de  Choiseol,  13   décembre  1758.   Aff.  Etr. 
Corr.  Tarin,  CCXXX,  fol.  101 . 
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France,  l'Espagne  et  la  Sardaigne,  mit  fin  au  différend  ^ 
Charles-Emmanuel  consentit  par  ce  traité  à  limiter  la  réversion 
du  Plaisantin,  aux  deux  cas  où  la  descendance  masculine  de 
Don  Philippe  viendrait  à  s'éteindre  et  oi!i  la  branche  alors 
représentée  par  Don  Philippe  hériterait  d'une  des  couronnes 
appartenant  aux  Bourbons  d'Espagne.  En  attendant  que  ces 
éventualités  vinssent  à  se  produire,  les  cours  de  Versailles  et 
de  Madrid  s'obligèrent  à  payer  à  Charles-Emmanuel  une  somme 
de  huit  miUions  deux  cent  mille  livres  qui  devait  être  placée 
en  rentes  sur  l'hôtel  de  ville  de  Turin  pour  tenir  lieu  du  revenu 
de  la  partie  du  Plaisantin  sujette  à  la  réversion.  11  était  con- 
venu que  ce  capital  serait  rendu  par  le  Roi  de  Sardaigne  si  la 
réversion  du  territoire  s'effectuait  en  sa  faveur. 

^  faisant  cesser  tout  antagonisme  entre  les  Bourbons  de 
France  et  d'Espagne,  notamment  en  Italie,  la  conclusion  du 
Pacte  de  Famille  contribua  à  isoler  encore  davantage  la  cour 
de  Turin  et  à  limiter  les  ressources  de  sa  diplomatie  en  vue 
d'une  action  contre  la  France.  De  quelque  côté  qu'ils  tour- 
nassent leurs  regards,  les  princes  piémontais  se  voyaient 
désormais  cernés  par  une  ligue  d'États  invulnérables  et  géné- 
ralement prévenus  contre  eux. 

En  17^6,  le  baron  de  Choiseul  remplaça  le  marquis  de 
Chauvelin  à  la  cour  de  Charles-Emmanuel.  Les  instructions 
du  nouvel  ambassadeur  rappelaient  l'état  d'inaction  forcée 
auquel  était  réduit  le  Piémont  par  suite  de  l'entente  franco- 
autrichienne.  <c  II  y  a  apparence,  »  ajoutait  le  document  officiel, 
u  que  dans  cette  position  et  autant  de  temps  qu'elle  ne  chan- 
te géra  point,  le  roi  de  Sardaigne  se  bornera  sans  doute  à 
«  observer  attentivement  et  à  prévoir  autant  qu'il  sera  possible 
<c  les  événements  qui  sont  dans  l'ordre  trop  ordinaire  des  revo- 
te lutions  politiques  et  qui  pourraient  favoriser  ses  vues  ulté- 
«c  rieures  d'ambition.  11  est  vraisemblable,  par  conséquent,  que 
fc  ce  prince,  dans  cette  perspective  d'un  avenir  incertain,  ne 
ce  cherchera  point  à  former  des  alliances  fixes  relativement  aux 
c  affaires  générales  de  l'Europe  et  qu'il  voudra  se  maintenir 

I.  Cf.  BistairB  ahrégée  dei  traités  de  paix, 'pta  Koch  et  SchœU,  t.  II,  p.  422  et  iût. 
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«  dans  la  liberté  de  profiter,  pour  cet  effet,  des  occasions  qui 
<(  pourront  se  présenter  dans  la  suite  et  dont  il  croira  pouvoir 
«  retirer  un  avantage  quelconque^  »  Le  baron  de  Choiseul 
avait  Tordre  d'éviter  avec  soin  toute  démarche  pouvant  faire 
supposer  que  Louis  XV  recherchât  l'alliance  du  roi  de  Sar- 
daigne. 

L'intervention  française  en  Corse  fut  vue  d'un  très  mauvais 
œil  à  Turin.  Déjà  le  marquis  de  Ghauvelin  avait  constaté  les 
susceptibilités  éveillées  à  la  cour  de  Charles-Emmanuel  par  la 
présence  des  troupes  françaises  envoyées  dans  Ttle  à  la  demande 
des  Génois.  La  convention  du  7  août  1764,  qui  confiait  à  la 
France,  pour  une  période  de  quatre  ans,  la  garde  des  princi* 
pales  places  fortes  de  la  Corse,  fit  encore  grandir  les  défiances 
des  Piémontais.  Leur  mauvais  vouloir  se  manifestait  même 
par  des  actes.  Des  volontaires,  encouragés  sous  main  par  les 
autorités  sardes,  s'embarquèrent  à  Nice  et  dans  les  ports  de 
Sardaigne  pour  aller  secourir  Paoli.  Cette  fois  encore,  la  mai- 
son de  Savoie  rechercha  Tappui  de  l'Angleterre  pour  faire  échec 
à  la  France  dans  la  Méditerranée.  Charles-Emmanuel  adressa 
des  appels  pressants  à  la  cour  de  Londres  pour  l'engager  à 
soutenir  les  résistances  d'une  partie  des  Corses'.  Les  ministres 
anglais  firent  parvenir  quelques  subsides  aux  insulaires,  mais 
leur  attention  était  ailleurs.  Le  baron  de  Choiseul  protesta  à 
Turin  contre  les  départs  de  volontaires  et  contre  des  envois 
d'armes  faits  en  Corse  sous  pavillon  sarde.  D'une  manière 
générale,  il  évita  toutefois  d'entretenir  les  ministres  piémon- 
tais d'une  question  manifestement  irritante.  Après  la  prise  de 
possession  définitive  de  l'île  par  la  France,  Louis  XV  en  fit 
donner  officiellement  notification  à  la  cour  de  Turin.  Celle-ci 
en  prit  acte  et  essaya  sans  succès  de  provoquer  des  protesta- 
tions de  l'Angleterre  et  de  la  Hollande  ;  puis  le  silence  se  fit. 
C'était  tout  ce  que  demandait  le  cabinet  de  Versailles.  Le  sou- 
lèvement des  Corses  avait  d'ailleurs  fourni  à  Charles-Emma- 


1.  Mémoire  pour  setwir  dPirutruction  au  sieur  baron  de  CfioiseuL  12  octo- 
bre 1766. 

2.  Cf.  D.  Cartttti ,  Storia  délia  diplomazia  délia  corle  di  Savoia^  IV,  p.  451  et 

9UiT. 
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nuel  roccasion  de  faire,  lui  aussi,  une  petite  conquête.  Il  avait 
compris  l'intérêt  stratégique  de  premier  ordre  que  présentaient, 
dans  les  bouches  de  Bonifacio,  les  îles  de  la  Maddalena  et  de 
Caprera  que  la  République  de  Gênes  possédait  comme  annexes 
de  la  Corse.  Au  mois  d'octobre  1757,  il  les  fit  inopinément 
occuper  par  ses  troupes.  «  C'est  une  affaire  de  pure  conve- 
<c  nance  et  fort  peu  importante  en  elle-même,  »  disait  le  duc  de 
Choiseul*.  Quelques  contemporains  furent  cependant  plus 
clairvoyants  et  signalèrent  l'intérêt  qu'aurait  eu  la  France, 
héritière  des  Génois  en  Corse,  à  ne  pas  abandonner  cette 
ancienne  possession  de  la  République  '. 

Charles-Emmanuel  III  mourut  le  20  février  1773.  C'était 
une  grande  figure  qui  disparaissait.  «  Après  l'incomparable 
Frédéric,  »  disait  Gibon,  «  il  tient  le  second  rang  parmi  les  sou- 
u  verains  de  l'Europe.  »  Son  père  et  lui  avaient  ensemble  régné 
presque  tout  un  siècle.  Peu  de  pays  présentent,  durant  une 
période  de  cent  années,  une  série  plus  féconde  d'événements 
utiles,  une  ligne  de  conduite  politique  mieux  suivie,  des  princes 
plus  aptes  à  gouverner  et  plus  convaincus  de  la  grandeur  de 
leur  mission.  Le  successeur  de  Charles-Emmanuel  ne  se  main- 
tint pas  à  la  hauteur  de  ses  devanciers. 

Le  nouveau  roi  Yictor-Âmédée  commença  par  écarter  tous 
les  conseillers  de  son  père.  Une  de  ses  premières  préoccupa- 
tions paraît  avoir  été  de  relever  la  politique  étrangère  du 
royaume  de  l'état  de  marasme  auquel  la  réduisait  l'alliance 
franco-autrichienne.  En  dépit  du  rapprochement  qui  s'était 
opéré  en  1756,  l'antagonisme  des  desseins  des  cours  de  Ver- 
sailles et  de  Vienne  subsistait  en  Italie  :  il  résultait  de  l'oppo- 
sition des  intérêts  respectifs',  c  On  n'a  jamais  pu  »,  est-il  dit 
dans  des  instructions  données  vers  cette  époque  au  comte 
de  Ségur,  <€  détourner  les  ministres  autrichiens  de  l'ancienne 

1.  Le  dac  de  Choisenl  au  baron  de  Choisenl,  10  noTembre  1767.  Afif.  Etr. 
Corr.  Turin,  toI.  CCXLVII,  fol.  305. 

2.  ce  Mémoire  du  sieur  MiUin  de  Grandmaisan,  eommisêaire  des  guerres,  sur 
le»  iies  de  la  Madeleine,  démontrant  leur  importance  comme  station  navale  et 
qu'elles  ont  toujours  dépendu  de  la  Corse.,,  Voir  aussi  un  article  de  M.  Marmo- 
nier,  •  La  question  de  la  Maddalena,  •  dans  Ia  Revue  Historique  de  1896.  Afi.  Étr. 
Corr.  Turin,  toI.  CCLV. 

3.  Cf.  Recueil  des  instructions  aux  ambassadeurs  en  Autriche,  par  M.  A.  Sorel, 
p.  ux. 
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€  habitude  de  nous  contrecarrer  partout  ' .  »  Les  agents  sardes 
étaient  trop  bien  renseignés  pour  ignorer  ces  froissements,  et 
la  cour  de  Turin  crut  sans  doute  y  voir  des  indices  de  pro- 
chains revirements  dans  les  alliances  des  couronnes.  En  pré- 
vision de  semblables  éventualités,  la  Prusse  grandissante  et 
redoutée  devait  être  appelée  à  jouer  un  des  premiers  rôles  dans 
les  combinaisons  de  la  politique.  Depuis  longtemps,  <c  une 
affinité  secrète  »  l'unissait  à  la  Sardaigne.  «  Les  deux  États 
«  suivaient  les  mêmes  destinées.  Ils  avaient  grandi  de  concert, 
«  et  reçu  presque  en  même  temps,  comme  le  prix  de  leur  dexté- 
«  rite  commune  en  matière  de  défections,  la  couronne  royale  '.  » 

Au  mois  de  septembre  1774,  Victor-Âmédée  III  et  Frédéric  II 
décidèrent  l'envoi  de  ministres  respectifs  à  Berlin  et  à  Turin. 
u  Cela  a  fait  ici  une  sensation  très-vive,  »  notait  le  chargé 
d'affaires  de  France  en  Piémont.  «  Certaines  gens  pensent  que 
«  la  cour  de  Turin  qui  ne  dissimule  en  aucune  occasion 
((  l'humeur  qu'elle  conserve  de  notre  alliance  avec  la  cour  de 
«  Vienne,  et  les  vœux  qu'elle  forme  pour  la  rupture  de  ce 
«  traité...  a  voulu  se  ménager  un  appui  dans  l'amitié  du  roi 
«  de  Prusse  qui  pourrait  faire  diversion  dans  le  nord  aux 
«  entreprises  de  la  maison  d'Autriche  dans  le  midi'.  »  L'expé- 
rience confirma  les  espérances  des  débuts  et,  quelques  années 
plus  tard,  le  comte  Perron,  ministre  des  affaires  étrangères 
du  roi  de  Sardaigne,  déclarait  un  jour  que,  suivant  lui, 
l'alliance  prussienne  était  pour  la  maison  de  Savoie  €  l'alliance 
de  Ta  venir*  ». 

Les  graves  événements  qui  marquèrent  l'ouverture  de  la  suc- 
session  de  Bavière,  parurent  bientôt  offrir  l'occasion  souhaitée 
par  la  cour  de  Sardaigne  pour  engager  quelque  importante 
négociation.  Pour  faire  face  à  Frédéric,  l'Autriche  rappela 
toutes  ses  forces  du  Milanais.  On  pensait  à  Turin  que  c  si 
c  l'Empereur  venait  à  avoir  quelques  grands  avantages  sur  le 

1.  Cf.  Recueil  des  instructions  aux  nmibassadeurs  en  Russie,  par  M.  A.  Ram- 
baad,  II,  p.  390. 

2.  L'Europe  et  la  Révolution  française^  par  M.  A.  Sorel,  I,  p.  393, 

3.  Bigot  de  Sainte-Croix  à  Vergennes,  5  octobre  1774.  Aff.  Étr.  Corr.  Turin, 
Tol.  COL VIII. 

4.  L'Europe  et  la  Révolution  française j  par  M.  A.  Sorel,  I,  p.  394. 
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i<  roide  Prusse,  le  système  actuel  pouiroit  changer,  que  Tal- 
«  liance  du  roi  de  Sardaigne  serait  alors  recherchée,  et  qu'il 
«  emploierait  à  son  agrandissement  quarante  mille  hommes  de 
«  troupes  inutiles  depuis  trente  ans^  ».  Les  traités  de  Teschen 
firent  crouler  ces  espérances. 

Les  succès  de  Catherine  II  sur  les  Ottomans,  les  audaces  de 
la  diplomatie  russe  en  train  de  transformer  TOrient,  l'appari- 
tion —  véritable  révélation  pour  l'Europe  entière  —  d'impor- 
tantes flottes  russes  dans  la  Méditerranée  donnaient,  vers  la 
même  époque,  l'impression  qu'une  nouvelle  puissance  s'affir- 
mait, avec  laquelle,  il  faudrait  désormais  compter,  même  en 
occident.  Au  mois  d'octobre  1782,  la  Cour  de  Turin  prit  vis-à- 
vis  de  Saint-Pétersbourg  une  décision  analogue  à  celle  qui 
avait  été  arrêtée  peu  auparavant  pour  Berlin  ;  on  établit,  de 
part  et  d'autre,  une  représentation  diplomatique  permanente 
dans  les  deux  pays. 

La  guerre  pour  l'indépendance  de  l'Amérique,  en  affaiblis- 
sant l'Angleterre,  causa  une  pénible  impression  dans  le 
royaume  sarde.  Non  seulement  un  commerce  actif  d'importa- 
tion de  soie  du  Piémont  en  Angleterre  était  atteint,  mais  la 
Grande-Bretagne,  dont  toutes  les  forces  vives  étaient  retenues 
dans  rOcéan,  se  trouvait  dans  un  état  d'infériorité  marquée 
vis-à-vis  des  marines  française  et  espagnole  dans  la  Méditer- 
ranée. En  1779,  Minorque  lui  fut  enlevée.  On  accusa  le  comte 
de  Lascaris,  vice-roi  de  Sardaigne,  d'avoir  laissé,  avec  une 
certaine  complaisance,  quelques  corsaires  anglais  prendre  pour 
base  de  leurs  opérations  des  anses  retirées  de  Tile.  Cependant, 
malgré  les  préférences  des  Piémontais,  la  cour  de  Turin  ne  se 
départit  pas  officiellement  de  la  neutralité. 

11  nous  reste  à  jeter  un  rapide  coup  d'œil  sur  le  royaume  de 
Sardaigne  à  la  veille  du  cataclysme  dans  lequel  son  existence 
allait  se  trouver  si  gravement  compromise.  Quatre  mariages 
récents*  avaient  créé  des  liens  d'intimité  entre  les  cours  de 

1.  Le  baron  de  Choiseal  à  Vergennes,  25  mars  1778.  Aff.  Êtr.  Corr.  Turin, 
ToL  CCLX,  fol.  344. 

S  Les  mariages  dn  Prince  de  LambaUe  arec  la  princesse  Marie-Thérôse-Louise 
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Versailles  et  de  Turin,  et  confondu  pour  ainsi  dire  les  deux 
familles  :  «  Nous  sommes  français  au  moins  pour  trois  géné- 
«  rations  '  »,  avait  dit  Victor-Âmédée  à  M.  de  Rayneval,  au 
mois  d'octobre  1775,  à  l'occasion  du  mariage  du  prince  de 
Piémont  avec  Madame  Clotilde.  Le  mot  fut  répété.  Il  ne  répon- 
dait pas  aux  sentiments  intimes  de  la  majorité  des  Sardes.  Ces 
alliances  unirent  les  deux  maisons  ;  elles  ne  scellèrent  point  un 
rapprochement  des  deux  peuples.  Il  semble  même  qu'elles 
aient  eu  pour  conséquence  de  porter  une  certaine  atteinte  à  la 
popularité  du  roi  Victor  parmi  ses  sujets. 

A  la  faveur  de  trente  ans  de  paix,  l'esprit  du  siècle  avait 
travaillé  l'Italie  entière.  Grâce  au  Pacte  de  famille  qui  avait  rap- 
proché les  Bourbons  de  France,  d'Espagne  et  d'Italie,  les  idées 
françaises  envahirent  la  péninsule.  La  critique,  la  libre  dis- 
cussion remplacèrent  le  régime  d'autocratie  religieuse  des 
Espagnols.  Il  suffit  de  rappeler  l'immense  influence  exercée  par 
Beccaria  dans  toute  l'Italie  pour  se  rendre  compte  de  la  révolu- 
tion intellectuelle  qui  s'accomplissait.  «  Dans  le  nord  et  dans 
«  le  centre,  la  haine  du  régime  féodal  était  presque  aussi  pro- 
«  noncée  qu'en  France.  On  y  détestait  le  clergé.  Parmi  les 
«  classes  éclairées,  l'esprit  philosophique  dominait'.  »  Les 
Etats  du  roi  de  Sardaigne  n'échappèrent  pas  à  la  contagion. 

Nul  prince,  peut-être,  n'était  animé  de  sentiments  plus 
nobles  que  Victor-Âmédée  III.  «  Le  bonheur  de  son  peuple  est 
«  Tétude  et  le  vœu  de  tous  ses  instants,  »  écrit  un  contempo- 
rain. ((  Il  n'est  presque  point  d'heure  où  il  ne  travaille  avec  ses 
«  ministres  et  les  chefs  des  divers  départements  et  prêt  à  sou- 
te mettre,  dans  toutes  les  affaires,  son  opinion  et  son  idée  à 
«  celles  des  hommes  qu'il  croit  plus  éclairés.  Cette  excessive 
«  condescendance  qu'on  peut  lui  reprocher  quelquefois  est  la 
«  première  condamnation  des  déplorables  abus  qu'on  fait  tous 
«  les  jours  de  son  indulgence  et  de  sa  bonté.  Des  vues  droites, 

de  Savoie-Carignan  (1 767)  ;  da  comte  de  ProTonce  àyec  la  princesse  Marie-Josèphe- 
Louise  de  Savoie  (1771);  du  comte  d*Ârtois  avec  la  princesse  Marie-Thérèse,  sœur 
de  la  précédente  (1773);  et  du  prince  de  Piémont  avec  Madame  Clotilde  de  France 

(1775). 

1.  Aff.  Etr.  Fonds  divers.  Mém.  et  Doc.  Sardaigne,  vol.  X,  fol.  86  verso. 

2.  VEurope  et  la  Révolution  française,  par  M.  A.  Sorel,  I,  p.  396. 
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«  des  intentions  pures,  le  plus  vif  amour  du  bien  justifieront 
«  toujours  jusqu'à  ses  erreurs  ;  et  si,  avec  moins  de  génie  que 
«  son  aïeul,  un  discernement  moins  sûr  que  celui  de  son  père, 
«  il  n'a  pas  tous  les  talents  d'un  grand  roi,  il  y  supplée  par 
(c  toutes  les  vertus  d'un  honnête  homme  :  bon  maître,  meilleur 
(c  père,  époux  tendre  et  attentif,  il  règne  sur  ses  sujets  et  sur 
«  ses  enfants  par  la  religion,  la  clémence  et  l'humanité'.  »  En 
dépit  de  ses  estimables  qualités,  Victor- Amédée  III  n'était 
pas  de  taille  à  diriger  un  mouvement  que  ses  hérédités  de 
prince  absolutiste  l'empêchaient  même  de  comprendre.  Il 
n'était  ni  clairvoyant,  ni  énergique,  et  manquait  d'autorité. 
Surtout,  il  ignora  toujours  l'art  de  savoir  choisir  ses  conseil- 
lers*. La  Reine  de  Sardaigne  n'avait,  d*autre  part,  rien  de  ce 
qu'il  fallait  pour  retenir  l'affection  des  Piémontais.  «  Moins 
«  affable  par  caractère  que  par  devoir,  plus  charitable  par 
«  religion  que  par  sentiment,  elle  ignore  ou  néglige  l'art  de 
«  se  concilier  par  des  démonstrations  extérieures  les  affections 
«  de  la  multitude.  Une  dévotion  rigide  ;  un  maintien  grave,  des 
K  principes  austères,  un  ton  imposant,  tout  en  elle  imprime 
((  le  respect,  mais  effraie  la  confiance'.  » 

La  noblesse  qui,  sous  les  anciens  ducs,  avait  fourni  une  véri- 
table pépinière  de  guerriers  énergiques  et  de  laborieux  hommes 
d'État  est,  dans  la  seconde  moitié  du  xviu*  siècle  gagnée,  là 
comme  ailleurs,  par  les  maladies  qu'enfante  la  vie  de  cour. 
Certes,  le  luxe  et  l'absentéisme  sont  loin  d'avoir  causé  en  Piémont 
le  mal  qu'ils  produisaient  en  France  dans  la  même  caste  et  à  la 
même  époque.  Cependant  aux  yeux  de  la  plupart  des  nobles 
piémontais,  un  brevet  de  gentilhomme  de  la  chambre  est  alors 
devenu  plus  enviable  qu'une  charge  de  capitaine.  Hautains  et 
exclusifs^,  beaucoup  d'entre  eux  sont  tombés  dans  cet  état  fatal 

t.  Idée  générale  de  la  maison  de  Savoie^  des  fondements  de  sa  puissance ^  de 
ton  accroissement  successif  et  de  son  état  actuel  sous  le  règne  de  Victor-Amédée  III, 
fol.  109  Terso.  AS.  Etr.  Fonds  dirers,  Mém.  et  Doc.  Sardaigne,  t.  X. 

S.  >  n  est  à  U  tête  des  affaires  peu  de  svjeis  d'une  Traie  capacité.  •  Idée  gêné' 
raie,  etc.,  fol.  ISO  rerso. 

3.  Idée  générale,  etc.,  fol.  110. 

4.  •  Une  barrière  infranchissable  sépare  la  bourgeoisie  et  la  noblesse.  »  Idée 
générale^  etc.,  fol.  124  yerso.  Voir  aussi  Storia  délia  diplomazia  delta  cor  te  di 
Sttvoia,  IV,  par  Domenico  Carutti  ;  p.  511. 

HBCUEIL  DES  INSTR.  DIPLOIf.  MV.  —  fj 


xcviii  INTRODUCTION. 

où  une  aristocratie,  infatuée  des  gloires  du  passé,  n'a  plus  l'éner- 
gie nécessaire  pour  préparer  les  gloires  de  l'avenir.  A  côté  d'eux 
s^élève,  encore  dédaignée,  mais  déjà  envahissante,  une  bour- 
geoisie qui  laborieusement  prépare  la  revanche  du  lendemain^ . 
L'armée  est  toujoui^  nombreuse,  trop  nombreuse  pour  les 
finances  du  pays,  jamais  as^ez  pour  satisfaire  les  goûts  du  Roi. 
Sans  guerre  en  perspective  et  sans  motif  plausible,  celui-ci  a 
augmenté  ses  troupes  de  dix  mille  hommes,  dans  les  trois 
premières  années  de  son  règne'.  Mais,  amollie  par  une  longue 
paix,  cette  armée  n'est  plus  le  robuste  instrument  forgé  par 
la  volonté  de  princes  infatigables  et  qu'aiguisait  la  haine  irré- 
conciliable de  l'étranger.  Pour  elle,  la  parade  a  remplacé  la 
bataille .  La  richesse  des  costumes  sert  de  troippe-rœil.  c  Le  Roi,  » 
rapporte  le  mémoire  que  nous  avons  déjà  plusieurs  fois  cité, 
«  a  totalement  changé  les  uniformes  de  son  armée,  descendant 
«  à  cet  égard  aux  plus  minutieux  détails,  se  procurant  des 
«  uniformes  de  Prusse,  d'Allemagne,  d'Angleterre  et  de  France, 
«  et  adoptant  des  uns  et  des  autres  pour  composer  les  siens 
«  la  coupe,  la  forme,  la  couleur  et  les  embellissements  qui  lui 
«  paroissoient  convenables.  Il  les  a  surchargés  d'un  amas  inu- 
((  tile  et  coûteux  de  houppes,  galons,  franges  et  broderies  dont 
«  le  luxe  et  l'appareil  en  rendant  la  tenue  du  soldat  plus  dif- 
«  ficile  et  plus  dispendieuse,  répond  peu  d'ailleurs  à  l'économe 
((  simplicité  qui  régnoit  dans  l'armée  du  Roi  son  père'.  »  Il 
n'est  pas  jusqu'à  l'Académie  fondée  au  xvii*  siècle  pour  préparer 
les  jeunes  nobles  au  métier  militaire,  qui  ne  montre  elle  aussi 
des  indices  de  décadence.  «  La  réputation  qu'elle  a  pu  mériter 
«  autrefois  y  attire  encore  aujourd'hui  un  assez  grand  nombre 
«  d'étrangers,  d'Anglais  surtout,  qui  y  séjournent  un  ou  deux 
«  ans  avant  de  continuer  le  voyage  d'Italie  et  pour  lesquels  elle 
«  n'est  plus  qu'une  honnête  auberge  où  les  soins  de  leur  édu- 
«  cation  sont  le  moindre  objet  du  gouvernement^.  » 

1.  «  C'est  dans  Tordre  subalterne  des  citoyens  qu'on  trouve  les  personnel  les 
plus  instruites^  et  principalement  dans  la  magistrature.  »  Idée  générale,  etc., 
fol.  84. 

2.  Idée  générale,  etc.,  fol.  61  verso. 

3.  Idée  générale,  etc.,  fol.  62. 

i.  Idée  générale,  etc.,  fol.  83  verso. 
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Par  suite  des  déplacements  des  alliances  et  de  la  longue  inac- 
tion qui  en  a  résulté,  la  diplomatie  sarde,  autrefois  si  active,  si 
pénétrante,  n'a  plus,  à  la  veille  de  la  Révolution  française, 
((  aucun  principe  fixe,  aucun  système  assuré  ;  sa  politique  vit 
«  pour  ainsi  dire  au  jour  le  jour*  ». 

Les  finances  piémontaises  qui,  sous  Charles-Emmanuel  II 
se  trouvaient  «  dans  le  meilleur  état  »  traversèrent  une  crise 
redoutable  pendant  le  règne  de  son  successeur.  Diverses  causes 
produisirent  ce  résultat  :  Tabus  du  militarisme,  des  travaux 
trop  dispendieux  entrepris  pour  fortifier  les  places  de  guerre, 
de  nombreuses  pensions  trop  souvent  concédées  à  la  faveur. 
«  Mais  de  toutes  les  dépenses,  celle  qui  sans  doute  s'est  le  plus 
((  accrue  est  celle  de  la  maison  du  Roi.  On  ne  Tcstimait  sous  le 
«  règne  précédent  qu'à  1.800.000  livres  ;  on  assure  qu'elle  est 
(f  aujourd'hui  plus  que  doublée.  Il  est  même  des  gens  assez 
«  instruits  qui  prétendent  qu'elle  monte  à  près  de  cinq  mil- 
«  lions  *.  »  Les  embarras  du  trésor  entraînèrent  l'établissement 
de  nouvelles  taxes  et  mille  vexations  dans  la  perception  des 
impôts.  Un  sourd  mécontentement  se  fait  jour  dans  les  rangs 
de  la  multitude  naguère  encore  aveuglément  soumise  et  fidèle. 
K  La  confiance  du  peuple  est  diminuée  ;  des  placards  injurieux 
«  et  dont  les  règnes  précédents  offrent  peu  d'exemples,  ont  en 
«  dernier  lieu  reproché  au  roi  de  Sardaignc  l'ignorance  de  ses 
«  ministres,  l'excès  de  ses  dépenses,  les  entraves  mises  au  com- 
«  merce,  le  luxe  et  l'entretien  de  milices  superflues*.  » 

Â  ce  malaise  général,  il  convient  d'ajouter,  parmi  les  habitants 
de  la  Savoie,  une  sourde  rancune  contre  les  Piémontais  qui  ont 
détrôné  l'ancienne  capitale,  retiennent  le  souverain  au  delà  des 
Alpes  et  qui,  par  leurs  officiers^  et  leurs  intendants,  adminis- 
trent dédaigneusement  de  loin  la  vieille  province,  berceau  de 
la  maison. 

Telles  étaient  les  dispositions  des  esprits  dans  les  Etats  du 

1.  Idée  générale^  etc.,  fol.  96. 

2.  Idée  générale,  etc.,  67,  68. 

3.  Idée  générale,  etc.,  fol.  69  verso  et  120. 

4.  *  Donnez-nous  à  qui  tous  voulez,  •  disait  Joseph  de  Maistre,  a  même  au  sophi 
«  de  Perse,  mais  déliyrez-nous  des  majors  de  place  piémontais.  »  Cf.  Histoire  de 
la  réunion  de  la  Savoie  à  la  France,  par  M.  J.  Forni,  p.  28. 
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roi  de  Sar daigne,  au  moment  où  les  journées  historiques  qui 
précédèrent  la  Révolution,  vinrent  en  France  passionner  les 
foules.  Elles  eurent  en  Savoie»  pays  de  langue  française,  un 
écho  retentissant.  Les  Princes,  frères  de  Louis  XVI,  étaient 
gendres  de  Victor-Amédée.  Au  moment  où  ils  quittaient  la 
France,  il  était  naturel  qu'ils  vinssent  chercher  un  refuge 
auprès  de  leur  beau*père.  Dès  le  mois  d'octobre  1789,  le  comte 
d'Artois,  le  prince  de  Gondé  et  un  grand  nombre  d'émigrés 
arrivèrent  en  Piémont.  Pendant  l'année  suivante,  le  mouve- 
ment ne  fit  que  s'accentuer.  «  Coblentz  était  le  camp  retranché 
«  de  l'émigration  ;  Turin  en  fut  un  moment  la  capitale  ^  »  Avec 
les  hommes  vinrent  aussi  les  idées,  et  ces  idées  ne  pouvaient 
que  contribuer  à  creuser  encore  davantage  l'abtme  qui  séparait 
Victor-Amédée  d'une  partie  de  ses  sujets. 

Avant  même  que  les  armées  françaises  eussent  envahi  les 
Etats  du  roi  de  Sardaigne,  la  cause  du  Prince  était  perdue. 
La  Savoie  proclama  spontanément  sa  réunion  à  la  France. 
Presque  aussi  facile  était,  quelques  mois  après,  la  conquête  du 
comté  de  Nice.  Tout  devait  s'écrouler  dans  la  tourmente  pour 
renaître  un  jour  grandi  et  transformé.  Témoin  de  tous  ces  évé- 
nements, obligé  de  fuir  en  exil,  Joseph  de  Maistrc  jetait,  à  la 
date  du  20  janvier  1793,  sur  le  carnet  où  il  notait  ses  impres- 
sions ',  ces  mots  prophétiques  qui  résument  le  fait  accompli 
et  laissent  déjà  prévoir  les  révolutions  à  venir  :  «  No^us  rerum 
nascitur  ordo,  » 

1.  Histoire  de  la  réunion  de  la  Savoie  à  la  France,  par  M.  J.  Fornii  p.  35. 

2.  Joseph  de  Maistre^  par  M.  G.  Gogordan,  p.  26. 
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par  les  troupes  françaises.  En  abandonnant  ces  gages,  Mazarin  don- 
nait un  témoignage  de  la  bienveillance  du  roi  envers  le  jeune  duc 
Charles-Emmanuel  qui  venait  d*atieindre  sa  majorité  (juin  1648). 
Coïncidant  avec  la  nomination  d'un  ambassadeur  à  Turin,  après  une 
vacance  de  près  de  trois  ans,  cette  concession  indiquait  en  outre 
qu'il  y  avait  lieu  de  considérer  comme  aplani,  par  suite  de  la  signa- 
ture du  traité  de  Munster,  le  différend  relatif  à  Pignerol  qui,  pendant 
plusieurs  années,  venait  de  diviser  les  deux  cours. 

Les  instructions  suivantes  furent  envoyées  à  Servien,  Mazarin 
étant  premier  ministre,  et  Henri-Auguste  de  Loménie-Brienne,  secré- 
taire d'Etat  des  Affaires  Étrangères. 


IMSTRUCTIOM  POUR  LA  RESTITUTION  DE  TRIN,  SUSE 

YEILLANE  ET  GAYOUR 

Aff.  Etr.  Corr.  Tarin.,  t.  XLIII,  fol.  582,  583. 

Paris,  le  8  décembre  1648. 

Monsieur  de  Scrvien.  Désirant  témoigner  de  plus  en  plus  à 
ma  tante  la  duchesse  de  Savoie  et  à  mon  frère  le  duc  de  Savoie 
son  fils,  l'affection  sincère  avec  laquelle  j'ai  toujours  embrassé 
les  intérêts  de  cette  maison,  et  qu'à  l'exemple  du  feu  Roi  mon 
seigneur  et  père,  que  Dieu  absolve,  je  n'ai  employé  les  grandes 
années  qui  ont  passé  en  divers  temps  en  Italie  et  particulière- 
ment dans  le  Piémont,  que  pour  conserver  et  pour  accroître, 
s'il  se  pouvoit,  les  États  de  mondit  frère,  sans  y  prétendre 
d'autres  avantages  que  d'en  chasser  ses  ennemis  et  les  miens  et 
affermir  la  possession  de  ses  Etats*et  de  son  pays;  voulant  aussi 
reconnaître  ce  qu'il  a  contribué  au  succès  de  mes  justes  des- 
seins par  ses  forces  et  par  l'assistance  que  les  miennes  ont 
tirée  de  son  pays  et  lui  donner  des  effets  solides  de  ma  bien- 
veillance» même  en  un  temps  auquel  il  entre  en  l'administra- 
tion de  ses  États  :  j'ai  résolu,  par  l'avis  de  la  Reine-Régente  » 
Madame  ma  mère,  de  faire  rendre  à  mondit  frère,  outre  les 
places  que  je  lui  ai  ci-devant  fait  remettre,  les  villes  et  citadelles 
de  Trin  et  de  Suse  avec  le  fort  de  Gelasse,  la  ville  et  château 
d'Âvigliane,  et  le  château  de  Gavour  et  j'ai  bien  voulu  vous 
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adresser  les  lettres  que  j'écris  au  sieur  de  Malissy*  pour  Gavour 
et  à  ceux  qui  commandent  dans  les  dites  places  de  Trin,  Suse 
et  Ayigliane  sur  le  sujet  de  ladite  restitution  et  vous  dire  par 
celle-ci  que  vous  fassiez  entendre  de  ma  part  à  madite  tante  et 
à  mon  frère  le  duc  de  Savoie,  son  fils,  la  résolution  que  j'ai 
prise  et  la  satisfaction  que  je  reçois  de  leur  faire  remettre  les- 
dites  places,  et  les  mouvements  d'affection  qui  m'y  ont  porté; 
que  vous  ajustiez  ensuite  avec  madite  tante  et  leurs  ministres 
le  temps  de  la  remise  d'icelles  entre  les  mains  de  ceux  qu'ils 
chargeront  de  les  recevoir  et  en  avertissiez  par  avance  ceux  qui 
y  commandent  afin  qu'ils  se  préparent  à  l'exécution  de  mes 
ordres,  lesquels  vous  leur  ferez  tenir  selon  et  ainsi  que  vous 
l'aurez  concerté  avec  mondit  frère  ou  ses  ministres  ;  qu'ensuite 
de  ce,  vous  teniez  la  main  en  ce  qui  dépendra  de  vous,  à  l'exé- 
cution de  ma  volonté,  et  fassiez  que,  conformément  à  ce  que 
j*écris  auxdits  gouverneurs  et  commandants  es  dites  places,  ils 
les  remettent  à  ceux  qui  auront  ordre  de  mondit  frère,  de  les 
recevoir  et  en  prennent  des  actes  signés  de  ceux  qui  les  rece- 
vront pour  décharge,  qu'ils  s'en  retirent  au  même  temps  avec 
mes  troupes  sans  y  commettre  aucune  exaction  ni  désordre, 
qu'ils  fassent  conduire  sûrement  les  canons  aux  armes  de 
France  montés  sur  leurs  affûts,  et  les  munitions  qui  m'appar- 
tiennent dans  Pignerol  ou  autre  place  tenue  par  mes  armes, 
voisine  de  celles  qui -devront  être  rendues;  que  vous  deman- 
diez à  mondit  frère  ou  à  ses  ministres  les  voitures  nécessaires 
pour  faire  mener  le  tout  où  il  sera  avisé.  Qu'à  l'égard  des  gar- 
nisons, ceux  qui  commandent  dans  Suse  et  dans  Âvigliane  les 
licencient,  renvoyant  par  deçà  les  officiers  d'icelles  et,  quant 
aux  soldats,  les  faisant  conduire  audit  Pignerol  ou  en  telle 
garnison  voisine  desdites  places  que  vous  estimerez  plus  à  pro- 
pos pour  la  fortifier,  ne  vous  prescrivant  rien  pour  celle  de 
Gavour,  parce  que,  comme  ce  ne  sont  que  des  gens  détachés  du 
régiment  de  Malissy,  ils  rejoindront  leur  corps  en  se  retirant 
dudit  Gavour  ;  qu'à  l'égard  du  régiment  d'Âmboise  qui  est  dans 

1.  Henri  Tardieu,  marquis  de  Maleissye,  lieutenant  aux  gardes  en  1617,  gouver- 
neur de  Pignerol  le  30  septembre  1633,  maréchal  de  camp  en  1637,  colonel  d'un 
régiment  d'infanterie  de  son  nom  en  1640,  se  retira  du  serrice  en  1651. 
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Trin,  vous  Toffriez  à  mondit  frère  pour  continuer  à  servir 
dans  ladite  place,  s'il  le  juge  à  propos,  et  preniez  soin  qu'il  y 
ait  sa  subsistance,  sinon  vous  fassiez  qu'il  ait  quartier  en 
Piémont  avec  les  troupes  de  mon  armée  d'Italie,  en  attendant 
que  je  vous  adresse  mes  ordres  pour  le  retour  de  celles  qui 
auront  à  revenir  dans  le  royaume,  ce  qui  ne  tardera  guère  après 
cette  dépèche;  que  pour  la  compagnie  de  chevau-légers  de 
Florimont,  qui  est  en  garnison  audit  Trin,  j'entends  qu'elle 
joigne  le  régiment  d'Haligre  lorsqu'elle  en  sortira,  et  que  vous 
fassiez  aussi  qu'il  lui  soit  donné  quartier  en  Piémont  auprès  de 
celui  où  sera  ledit  régiment  ;  que  comme  il  sera  à  propos  que 
mon  cousin  le  prince  Thomas  ait  part  de  cette  remise  de 
places  et  des  autres  choses  qui  en  dépendent,  vous  la  lui  don- 
niez en  mon  nom,  et  que  vous  preniez  un  soin  particulier  de 
me  rendre  compte  de  ce  qui  aura  été  fait  en  cela  pour  l'exécu- 
tion de  mes  volontés.  Et  sur  ce,  etc. 

Fait  à  Paris,  le  8*  jour  de  décembre  1648. 

Louis. 

Le  Teluer. 


INSTRUCTION  POUR  LA   DÉMOLITION   Dtf  CAVOUR 
Aflf.  Étr.  Copp.  Turin,  t.  XLIII,  fol.  582. 

8  décembre  1648. 

Monsieur  de  Servien.  Par  mon  autre  lettre  ci-jointe  vous 
verrez  comme  j'ai  résolu  de  faire  remettre  à  mon  frère  le  duc 
de  Savoie,  les  places  de  Trin,  d'Avigliane,  Suse  et  Cavour,  et 
je  vous  fais  celle-ci  pour  vous  dire  par  l'avis  de  la  Reine- 
Régente  Madame  ma  mère,  qu'avant  que  vous  fassiez  tenir  au 
sieur  de  Malissy  ma  lettre  par  laquelle  je  lui  ordonne  de  rendre 
Cavour  à  mon  frère  le  duc  de  Savoie,  je  désire  que  vous  conve- 
niez avec  ma  tante  la  duchesse  de  Savoie  ou  avec  mondit  frère 
ou  ses  ministres,  de  la  démolition  de  ladite  place  de  Cavour  et 
qu'elle  soit  faite  actuellement  et  entièrement  de  ce  qui  est  for- 
tifié en  ladite  place  et  que  vous  la  fassiez  visiter  par  quelque 
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personne  intelligente  et  fidèle  qui  vous  rapporte  comme  il  y 
aura  été  satisfait;  après  quoi,  je  trouve  bon  que  vous  envoyiez 
au  sieur  de  Malissy  la  dépêche  par  laquelle  je  lui  ordonne  de 
la  remettre,  me  donnant  avis  de  ce  qui  aura  été  fait  en  cela 
pour  l'exécution  de  ma  volonté. 

Ecrit  à  Paris,  le  8  décembre  1648.  ^ 

Louis. 

Le  Telukr. 


Pendant  les  vingt-huit  années  que  dura  l'ambassade  du  président 
Servien  à  Turin,  des  directions  lui  furent  envoyées  au  jour  le  jour 
sons  forme  de  dépêches.  Il  n'entre  pas  dans  le  cadre  de  cette  publica- 
tion de  reproduire  ces  instructions.  Il  semble  cependant  utile  de  rap- 
peler ici  brièvement  quelques-unes  des  négociations  qui  marquèrent 
cette  longue  mission. 

Après  la  signature  du  traité  de  Westphalie,  la  guerre  continue  avec 
l'Espagne,  soutenue  sous  main  sinon  ouvertement  par  l'Empereur. 
De  16S0  à  1653,  par  suite  du  désarroi  dans  lequel  les  troubles  de  la 
Fronde  ont  jeté  le  royaume,  l'influence  de  la  France  subit  dans  toute 
ritalie  un  mouvement  de  recul. 

L'alliance  entre  la  France  et  la  Savoie  n'en  subsiste  pas  moins  et, 
sauf  quelques  retards  de  paiement,  des  pensions  continuèrent  à  être 
allouées  par  la  Cour  de  France  à  Madame  Royale  et  aux  Princes  de 
Savoie. 

En  1657,  Mazarin  donna  une  nouvelle  preuve  de  sa  confiance  au 
duc  Charles-Emmanuel  en  retirant  les  troupes  françaises  qui  tenaient 
encore  garnison  dans  la  citadelle  de  Turin. 

Dans  les  négociations  relatives  au  projet  de  mariage  de  Louis  XIV 
avec  la  princesse  Marguerite  de  Savoie^  pendant  l'automne  de  1658, 
négociations  qui  préparèrent  l'entrevue  du  jeune  Roi  avec  la  prin- 
cesse à  Lyon,  le  rôle  principal  ne  fut  pas  dévolu  au  président  Ser- 
vien. Mazarin  confia  cette  mission  délicate  à  un  agent  secret,  Tabbé 
Amoretti,  plus  en  situation  peut-être  que  Servien,  par  suite  de  son 
caractère,  d'agir  sur  l'esprit  de  Madame  Royale.  L'ambassadeur 
du  roi  accompagna  toutefois  la  cour  de  Turin  dans  le  voyage  de 
Lyon  (novembre-décembre  1668).  Lorsque  le  mariage  de  Louis  XIV 
avec  rinfante  Marie-Thérèse  fut  décidé,  Servien  fut  chargé  d'expri- 
mer à  la  cour  de  Savoie  les  regrets  du  Roi  (mai  1659). 

1.  Cf.  Hugues  de  Lionne,  par  M.  J.  Valfrey,  p.  199  et  suivantes. 
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Le  traité  des  Pyrénées  rendit  aux  États  du  duc  de  Savoie  le  repos 
dont  ils  étaient  privés  depuis  Tannée  1635.  Il  rétablit  (art.  91  à  96  ^) 

1.  Les  articles  du  traité  des  Pyrénées  relatifs  à  la  Maison  de  Savoie  étaient  les 
suivants  : 

Articli  XGI.  —  Comme  le  dit  seigneur  cardinal  Mazarin  plénipotentiaire  de  Sa 
Majesté  très  chrestienne,  auroit  temontré  que,  pour  mieux  parTenir  à  une  bonne 
paix,  il  est  nécessaire  que  monsieur  le  duc  de  Savoie,  lequel  s^est  meslé  en  cette 
guerre,  joignant  ses  armes  à  celles  de  la  couronne  de  France,  dont  il  est  allié,  soit 
compris  au  présent  traité  ;  Sa  Majesté  très  chrestienne  affectionnant  le  bien  et  la 
conservation  du  dit  sieur  duc,  comme  la  sienne  propre,  pour  la  proximité  du  sang 
et  alliance  dont  il  lui  appartient,  et  Sa  Majesté  catholique  ayant  trouvé  raisonnable 
que  le  dit  sieur  duc  soit  compris  en  cette  paix,  sur  les  instances  et  par  l'interposi- 
tion de  Sa  Majesté  très- chrestienne  :  il  a  esté  arresté  et  convenu,  qu'il  y  aura  à 
Tavenir  cessation  de  toutes  sortes  d'actes  dliostilité,  tant  par  mer  et  autres  eaux, 
que  par  terre,  entre  Sa  Majesté  catholique,  et  le  dit  sieur  duc  de  Savoie,  leurs 
enfans  et  héritiers,  successeurs  nés  et  à  naistre,  leurs  Estais,  dominations  et  sei- 
gneuries, restablissement  d'amitié,  navigation  et  commerce,  et  bonne  correspon- 
dance entre  les  sujets  de  Sa  dite  Majesté  et  du  dit  sieur  duc,  sans  distinction  de 
lieux,  ni  de  personnes  ;  et  seront  les  dits  sujets  restablis,  sans  difficulté  ni  délai, 
dans  la  libre  et  paisible  possession  et  jouissance  de  tous  les  biens,  droits,  noms, 
raisons,  pensions,  actions,  immunités  et  privilèges,  de  quelque  nature  qu'ils  soyent, 
qu'ils  possédoient  dans  les  estats  l'un  de  l'autre,  avant  la  présente  guerre,  ou  qui 
leur  seroient  échus  pendant  qu'elle  a  duré,  et  qui  leur  auroient  esté  saisis  à  l'oc- 
casion d'icelle  :  sans  pouvoir  néantmoins  prétendre  ni  demander  aucune  restitution 
des  jouissances  du  passé  pendant  la  guerre. 

Art.  XCII.  —  En  conséquence  de  la  dite  paix  et  en  considération  des  offices  de 
Sa  Majesté  très  chrestienne,  le  dit  seigneur  roi  catholique  restituera  au  dit  sieur 
duc  de  Savoie,  réellement  et  de  fait,  la  ville,  place  et'chasteau  de  Verceil,  et  tout 
son  territoire,  appartenances,  dépendances  et  annexes,  sans  qu'on  puisse  rien  y 
démolir  ni  endommager  des  fortifications  qui  y  ont  esté  faites,  et  au  mesme  estât, 
pour  l'artiUorie,  munitions  de  guerre,  vivres  et  autres  choses  qui  estoient  en  la  dite 
place,  lorsque  le  dit  Verceil  fut  pris  par  les  armes  de  Sa  Majesté  catholique.  Et  pour 
le  lieu  de  Cencio,  dans  les  Langues,  il  sera  aussi  rendu  au  dit  sieur  duc  de  Savoie, 
en  Testât  qu'il  se  trouve  présentement,  avec  ses  dépendances  et  annexes. 

Art.  XGIII.  —  Quant  à  la  dot  de  la  feue  Sérénissime  Infante  Catherine,  pour 
raison  de  la  quelle  il  y  a  différend  entre  les  maisons  de  Savoie  et  de  Modène,  Sa 
Majesté  catholique  promet  et  s'oblige  de  faire  payer  effectivement  à  M.  le  duc  de 
Savoie,  les  arrérages  qui  peuvent  estre  dus  à  sa  maison,  depuis  que  la  dite  dot 
fut  constituée,  jusques  au  dix-septième  jour  de  décembre  de  l'année  mil  six  cent 
vingt,  que  le  feu  duc  Charles-Emmanuel  de  Savoie  donna  en  apanage  la  dite  dot 
au  feu  prince  Philibert  son  fils,  suivant  ce  qui  sera  vérifié  de  cette  debte,  par  les 
livres  de  la  Chambre  Royale  du  royaume  de  Naples.  Et  pour  le  payement,  à 
l'avenir,  du  courant  de  la  dite  dot,  et  d'autres  arrérages,  il  en  sera  usé  ainsi  qu'il 
est  disposé  plus  bas,  par  autre  article  du  présent  traité. 

Art.  XCIV.  —  Et  d'autant  que  les  divisions  ou  prétentions  contraires  des  malsons 
de  Savoie  et  de  Mantoue  ont  plusieurs  fois  excité  des  troubles  dans  l'Italie,  pour 
les  assistances  que  les  dits  seigneurs  rois  ont  donné  en  divers  temps,  chacun  à  son 
allié  ;  afin  de  ne  laisser,  à  l'avenir,  aucim  suget  ni  prétexte  qui  puisse  de  nouveau 
altérer  la  bonne  intelligence  et  amitié  de  Leurs  Majestés,  il  a  esté  convenu  et 
accordé,  pour  le  bien  de  la  paix,  que  les  traités  faits  à  Quérasque,  en  l'année  mil  six 
cent  trente-un  sur  les  différends  des  dites  maisons  de  Savoie  et  de  Mantoue,  seront  exé- 
cutés selon  leur  forme  et  teneur;  et  Sa  Majesté  catholique  promet  et  engage  sa  foi  et 
parole  royale,  de  ne  s'opposer  jamais  ni  faire  chose  contraire,  en  aucune  manière  aux 
dits  traités,  ni  à  leurs  exécutions,  pour  quelque  raison,  action  et  prétexte  que  ce  puisse 
estre,  et  de  ne  donner  aucune  assistance  ni  faveur,  directement  ni  indirectement, 
en  quelque  sorte  que  ce  soit,  à  aucun  prince  qui  voulust  contrevenir  aux  dits  trai- 
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Charles-Emmanuel  dans  toutes  ses  possessions  et  confirma  la  cession 
en  sa  faveur  des  terres  de  Montferrat  qui  avaient  été  attribuées  à  la 
Savoie  par  le  traité  de  Quérasque.  Un  arrangement  qui  laissait 
Pignerol  à  la  France  et  qui  avait  eu  pour  conséquence  de  faire 
échouer  le  projet,  particulièrement  cher  à  Madame  Royale,  du  ma- 
riage de  la  princesse  Marguerite  avec  Louis  XIV  ne  fut  pas  sans 
causer  quelque  désappointement  à  la  maison  de  Savoie.  Certains 
points  de  détail  soulevèrent  en  outre  des  objections  de  la  part  de 
Madame  Royale  qui  les  exposa  elle-même  directement  à  Mazarin  ^ 

Le  duc  Charles-Emmanuel  épousa  en  1663  Mademoiselle  de  Valois, 
fille  de  Gaston  d'Orléans  qui  mourut  dès  Tannée  suivante  et,  en 
1665,1a  princesse  Marie-Jeanne-Baptiste  de  Nemours,  fille  de  Charles* 
Amédée  de  Savoie-Nemours,  colonel  général  de  la  cavalerie  légère 
de  France  et  d'Elisabeth  de  Vendôme.  Ces  deux  alliances  ne  pou- 
vaient que  contribuer  à  affermir  le  duc  de  Savoie  dans  son  attache- 
ment à  la  France.  Servien  prit  une  part  active  aux  négociations  qui 
les  précédèrent*. 

tés  de  Quérasque  :  dont  Sa  Majesté  très-chrestienne  pourra  soustenir  robserration 
et  exécution  de  son  authorité,  et,  s'il  est  nécessaire,  de  ses  armes,  sans  que  Sa 
Majesté  catholique  puisse  employer  les  siennes  pour  Tempécher,  nonobstant  le 
contenu  au  troisième  article  du  présent  traité,  auquel  il  est  expressément  dérogé 
par  celui-ci,  pour  ce  regard  seulement. 

Art.  XCV.  — <  Comme  le  di£férend  qui  reste  entre  les  dits  sieurs  ducs  de  Savoie 
et  de  Mantoue,  sur  la  dot  de  la  feue  princesse  Marguerite  de  Savoie,  ayeule  du  dit 
sieur  duc  de  Mantoue,  n'a  pu  eslre  accommodé  en  diverses  conférences,  que  les 
commissaires  des  dits  sieurs  ducs,  ont  eues  sur  cette  matière  tant  en  Italie,  que  ce 
lieu-ci,  en  présence  desdits  plénipotentiaires  de  Leurs  Majestés,  à  raison  du  trop 
grand  éloignement  des  prétentions  de  Tun  et  des  exceptions  de  l'autre,  en  sorte  qu'ils 
n'ont  pu  convenir  avant  la  conclusion  de  cette  paix,  qui  n'a  pas  dû  estre  retardée 
pour  ce   seul  intérêt  :  il  a  esté  arresté  et  accordé,  que  les  dits  sieurs  ducs  feront 
assembler  leurs  commissaires  en  Italie,  dans  trente  jours  après  la  signature  de  ce 
traité,  et  plus  tost,  s'il  se  peut,  au  lieu  qui  sera  concerté  entre  le  sieur  duc  de 
NavaiUes,  et  en  son  absence,  l'ambassadeur  du  Roi  très-chrestien  en  Piedmont,  et 
le  sieur  comte  de  Fuensaldana,  ou,  en  la  manière  qu'ils  jugeront  plus  à  propos, 
afin,  quavec  l'intervention  des  ministres  des  deux  seigneurs  rois,  qui  pourra  contri- 
buer beaucoup  à  faciliter  et  avancer  cet  accord,  ils  travaillent  à  l'ajustement  de  cette 
affaire,  en  sorte  que,  dans  quarante  autres  jours,  depuis  qu'ils  se  seront  assemblé?, 
le  dit  ajustement  soit  conclu,  et  que  les  parties  ayent  convenu  de  la  somme  qui 
est  deue.  £t  en  cas  que  cette  nouvelle  conférence  ne  produise  pas  l'elfet  qu'on 
prétend,  avant  le  printemps,    que  les  deux  plénipotentiaires  des  deux  seigneurs 
rois,  se  trouveront  encore  ensemble  en  cette  mesme  frontière  des  deux  royaumes. 
Leurs  M^gestés  alors,  ayant  la  connoissance  que  leur  auront  donnée  leurs  ministres 
des  raisons  de  part  et  d'autre,  et  des  expcdiens  qui  auront  esté  proposés,  prendront 
celui  qui  leur  semblera  juste  et  raisonnable,  pour  moienner  l'accommodement  de 
cette  affaire  à  l'amiable,  et  en  sorte  que  les  dits  sieurs  ducs  puissent  et  doivent 
demeurer  avec  satisfaction  commune  :  et  Leurs  dites  Majestés  concourront  après, 
uniformément,  à  procurer  que  ce  qu'Elles  auront  déterminé,  s'exécute,  en  sorte  qu'il 
ne  reste  aucun  motif  qui  puisse  altérer  la  tranquillité  publique  d'Italie. 

i.    Cf.  Deux  lettres  de  Madame  Royale  à  Mazarin,  30  novembre  et  28  décembre 
1659.  Aff.  Etr.  Corr.  Turin,  UV,  fol.  881  et  915. 

2.  Aff.  Etr.  Corr.  Turin,  LVII,  LVIII. 
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La  guerre  de  dévolution  mit  un  instant  Louis  XIV  dans  la  nécessité 
de  chercher  sur  quelles  alliances  il  pourrait  compter,  dans  le  cas  où 
le  théâtre  des  hostilités  viendrait  à  s'élargir.  Le  29  décembre  166*7, 
Lionne  chargea  le  président  Servien,  par  ordre  du  Roi,  de  sonder  le 
duc  de  Savoie  pour  savoir  s'il  serait  disposé  à  s'allier  avec  Sa  Majesté 
en  vue  d'une  action  contre  les  Espagnols  en  Italie,  et  moyennant 
la  promesse  d'avantages  territoriaux  dans  le  Milanais.  Ces  ouver- 
tures furent  accuellies  avec  réserve  à  Turin.  La  paix  d'Aix-la-Chapelle 
fut  signée  avant  que,  de  part  et  d'autre,  on  eût  eu  le  temps  d'exa- 
miner sérieusement  les  conditions  dans  lesquelles  pouvajt  intervenir 
l'entente' projetée*. 

De  1670  à  1673,  la  Savoie  eut  de  graves  difficultés  de  confins  avec 
Genève  et  avec  Gènes,  Le  roi  de  France  interposa  ses  bons  offices 
pour  faire  cesser  ces  différends  et  chargea,  à  cette  occasion,  l'abbé 
Servien  et  le  sieur  de  Gaumont  de  missions  spéciales  à  Gènes  et  à 
Turin.  Pour  mettre  un  terme  au  conflit  entre  les  Piémontais  et  les 
Génois,  Louis  XIV,  qui  voulait  à  tout  prix  arrêter  les  hostilités,  eut 
grand'peine,  en  1672,  à  imposer  au  Duc  Charles-Emmanuel  une  solu- 
tion que  celui-ci  jugeait  insuffisante.  En  dépit  des  tendres  sentiments 
dont  il  faisait  profession  vis-à-vis  du  Prince  son  cousin,  le  Roi,  en 
de  pareilles  circonstances,  avait  le  verbe  haut.  Dans  le  mémoire  sui- 
vant, adressé  au  président  Servien,  Louis  XIV,  comme  on  peut  le 
voir,  va  jusqu'à  menacer  la  cour  de  Turin  d'une  rupture  des  rela- 
tions diplomatiques,  dans  le  cas  où  celle-ci  s'obstinerait  &  repousser 
ses  conseils. 


MÉMOIRE   POUR   LE   SIEUR   SERVIEN,    AMBASSADEUR  EN    PIÉMONT. 

Aff.  Etr.  Corr.  Turin,  toI.  LXII,  fol.  373. 

31  octobre  1672. 

Le  roi  n  a  pu  apprendre  sans  une  légitime  surprise  que, 
Jorsque  Sa  Majesté  agissoit  plus  fortement  pour  faire  terminer 
par  la  paix  les  différends  qui  avoient  causé  la  guerre  entre 
M.  le  duc  de  Savoie  et  la  république  de  Gênes,  et  qu'elle  avoit 
plus  donné  de  marques  de  son  affection  à  ce  prince,  les  effets 
que  Sa  Majesté  avoit  dû  se  promettre  de  ses  soins  fussent 
arrêtés  par  de  nouvelles  difficultés  de  la  part  dudit  sieur  duc. 

1.  Aff.  Etr.  Corr.  Turin  LIX. 
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Sa  Majesté  a  vu  par  les  lettres  du  sieur  de  GomontS  son 
envoyé  extraordinaire  pour  cette  affaire,  que,  quelque  peine 
que  ladite  république  eut  fait  paroitre  à  remettre  la  place 
d*Onéglia  et  tous  les  lieux  qu'elle  avoit  occupés  dans  les  terres 
dudit  sieur  duc  en  môme  temps  que  la  suspension  d'armes 
seroit  arrêtée  des  deux  côtés,  elle  s'étoit  néanmoins  soumise  à 
cette  condition  lorsqu'elle  avoit  vu  qu'elle  étoit  désirée  par  Sa 
Majesté. 

Le  roi  avoit  sujet  de  croire  qu'ayant  procuré  cet  avantage 
audit  sieur  duc  de  Savoie  avec  tant  de  marques  de  son  amitié 
pour  lui,  jusques  à  avoir  bien  voulu  ordonner  à  ses  galères 
d*agir  en  sa  faveur  si  la  république  ne  lui  restituait  entièrement 
ladite  place  et  comté  d'Onéglia,  dans  un  temps  que  ce  prince 
n'occupait  aucun  poste  dans  le  Génovesat,  Sa  Majesté  trouve- 
roit  en  lui  la  même  disposition  pour  finir  la  guerre,  par  la 
suspension  d'armes  qu'elle  avoit  jugée  équitable. 

Mais,  après  qu'elle  a  vu,  autant  par  les  lettres  du  sieur  Ser- 
vien  que  par  celles  dudit  sieur  de  Gomont,  qu'en  suite  de  la 
communication  qui  avoit  été  donnée  à  ce  prince  des  ordres 
par  lesquels  la  république  avoit  ordonné  la  restitution  de  la 
susdite  place  d'Onéglia  et  de  tous  les  postes  qui  étoient  occu- 
pés par  ses  armes,  il  avoit,  par  de  nouvelles  difficultés,  différé 
non  seulement  à  accorder  de  semblables  conditions  qui  lui 
étoient  demandées  au  nom  de  Sa  Majesté,  mais  avoit  encore 
formé  de  nouveaux  projets  pour  continuer  la  guerre.  Sa  Majesté 
a  cru,  qu'ayant  tant  donné  à  son  affection  particulière  pour  ce 
prince,  elle  de  voit  donner  aussi  à  sa  dignité,  et  lui  faire  con- 
noitre  qu'elle  ne  pouvoit  dissimuler  l'étonnement  qu'elle  avoit 
de  sa  conduite. 

C'est  ce  que  Sa  Majesté  ordonne  au  sieur  Servien  de  lui 
témoigner  de  sa  part,  et  de  lui  représenter  que,  lorsque  Sa 
Majesté  avoit  fait  toutes  choses  en  sa  faveur,  qu'elle  avoit  môme 
passé  en  quelque  sorte  au  delà  des  termes  de  la  médiation 
pour  obliger  les  Génois  à  lui  remettre  ces  places,  et  que,  par 
son  autorité,  elle  lui  avoit  fait  obtenir  les  conditions  qu'il 

1.  Au  sujet  de  cette  mission  de  M.  de  Qaumont,  voir  plus  loin  page  65. 
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avoit  pu  désirer,  elle  se  trouve  extrêmement  surprise  qu'il 
réponde  si  peu  aux  intentions  de  Sa  Majesté  pour  la  paix. 

Qu'après  avoir  porté  la  république  de  Gênes  au  point  qu'elle 
le  pouvoit  le  plus  désirer,  elle  ne  pourroit  souffrir  qu'une 
affaire  dans  laquelle  toute  l'Europe  a  vu  sa  médiation  employée, 
fut  arrêtée  de  la  part  dudit  sieur  duc,  et  qu'après  avoir  satis- 
fait à  toute  son  amitié  pour  lui,  elle  se  trouve  de  même  obligée 
à  satisfaire  à  ce  qui  est  de  sa  justice  et  de  sa  réputation.  Qu'ainsi, 
en  cas  que  ledit  sieur  duc  n'eût  pas  encore  envoyé  ses  ordres 
pour  suspendre  les  hostilités  et  pour  remettre  tous  les  lieux 
que  ses  armes  auroient  occupés  sur  la  république  de  Gênes,  en 
même  temps  que  ladite  république  (ainsi  qu'elle  y  a  déjà 
donné  les  mains)  feroit  exécuter  la  même  chose  de  son  côté, 
Sa  Majesté  désire  qu'il  fasse  expédier  lesdits  ordres  incontinent 
pour  les  envoyer  au  sieur  de  Gomont  qui  se  trouve  déjà  chargé 
de  ceux  de  ladite  république. 

Que  Sa  Majesté  désire  de  même  qu'il  convienne,  comme 
aussi  la  république  le  fera  de  sa  part,  d'un  lieu  commode  pour 
les  conférences  sur  les  frontières  de  leurs  États,  telle  que 
seroit  la  ville  d'Âqui  dans  le  Montferrat,  et  que  Sa  Majesté 
n'approuve  point  que  ledit  sieur  duc  fasse  naître  une  difficulté 
pour  la  négociation  de  la  paix  par  la  demande  que  les  prison- 
niers lui  soient  remis  au  même  temps  delà  suspension  d'armes, 
puisque  la  liberté  des  prisonniers  qui  auront  été  faits  de  part 
et  d'autre,  doit  suivre  et  non  précéder  la  conclusion  de  la  paix, 
aux  conditions  mêmes  qui  sont  toujours  spécifiées  dans  les 
traités  de  la  réserve  des  rançons  qui  auroient  été  convenues 
durant  la  durée  de  la  guerre. 

Ledit  sieur  de  Servien  témoignera  de  même  audit  duc  que 
Sa  Majesté  a  vu  avec  quelque  étonnement  que,  lorsqu'il  tenoit 
des  offices  et  de  l'autorité  de  Sa  Majesté,  la  sûreté  de  la  resti- 
tution d'Onéglia,  il  ait  voulu  non  seulement  faire  marcher  ses 
*  troupes  à  la  reprise  de  ladite  place,  mais  ait  écrit  au  comman- 
dant  des  galères  de  Sa  Majesté  pour  demander  qu'il  le  favori- 
sât dans  cette  entreprise  comme  l'effet  d'un  ordre  qu'il  auroit 
de  Sa  Majesté. 

Il  est  à  croire  que,  lorsque  ledit  sieur  Servien  aura  insinué 
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audit  sieur  duc  de  Savoie  toutes  les  choses  ci-dessus  avec  la 
force  et  l'adresse  qu'il  jugera  les  plus  convenables,  il  détermi- 
nera aisément  ce  prince  à  tout  ce  que  Sa  Majesté  désire. 

Mais,  en  cas  qu'il  y  trouvât  de  l'opposition  et  qu'il  le  vit 
dans  le  dessein  de  continuer  une  guerre  qu'il  est  de  la  dignité 
de  Sa  Majesté  de  faire  finir,  depuis  que  sa  médiation  y  est 
engagée,  il  lui  témoignera  l'ordre  qu'il  a  reçu  d'elle,  ou  d'ob- 
tenir ceux  qu'il  est  chargé  de  lui  demander  ou  de  lui  faire  con- 
noitre  le  juste  sujet  de  plaintes  qu'il  donneroit  à  Sa  Majesté 
lorsqu'elle  s'emploie  avec  plus  d'affection  pour  ses  intérêts. 

II  lui  déclarera  en  même  temps  que.  Sa  Majesté  voulant  faire 
paroitre  à  toute  l'Italie  combien  elle  a  travaillé  sincèrement  à 
pacifier  un  différend  capable  d'en  troubler  le  repos,  elle  a 
ordonné  audit  sieur  de  Servien  de  sortir  de  la  cour  dudit  sieur 
duc  et  de  se  retirer  à  Pignerol. 

Ledit  sieur  de  Servien  ne  viendra  qu'à  l'extrémité  à  ces 
témoignages  de  la  juste  indignation  de  Sa  Majesté.  Il  emploiera 
auparavant  toute  sortes  de  raisons,  ainsi  qu'il  a  déjà  été  dit, 
pour  faire  entrer  le  sieur  duc  de  Savoie  dans  les  justes  senti- 
ments de  Sa  Majesté. 

Que  si,  comme  il  y  a  sujet  de  le  croire,  ledit  sieur  duc  se 
porte  à  embrasser  les  moyens  que  Sa  Majesté  a  jugé  les  plus 
prompts  et  les  plus  convenables  pour  avancer  la  paix,  ledit 
sieur  de  Servien  supprimera  les  ordres  qui  lui  sont  donnés,  et 
ne  laissera  point  pénétrer  le  commandement  conditionnel  qu'il 
aurait  eu  de  se  retirer. 

Du  reste,  il  contribuera  par  ses  offices,  après  que  lesdits 
ordres  auront  été  donnés  et  exécutés  de  part  et  d'autre,  pour 
la  cessation  d'armes  et  la  restitution  des  lieux  occupés,  à  faire 
que  les  commissaires  soient  envoyés  dans  le  lieu  nommé  pour 
les  conférences  et  que  la  médiation  de  Sa  Majesté  ait  au  plus 
tôt  son  effet  pour  faire  cesser  des  troubles  qui  pourroient  par 
les  suites  devenir  plus  considérables. 

La  brusque  apparition  de  Louvois  à  Pignerol  en  août  1670  \  qui 
causa  une  si  vive  émotion  en  Europe,  Texcursion  stratégique  que  fit  au 

I.  Cf.  Camille  Rouiset  :  HUloire  de  Louvois. 
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même  moment  Vauban  en  Piémont,  ne  purent  que  contribuer,  d'autre 
part,  à  démontrer  à  la  cour  de  Turin  que  Louis  XIV,  tout  en  multi- 
pliant les  prévenances  à  Tégard  de  Charles-Emmanuel,  ne  reculerait 
pas  au  besoin  devant  les  procédés  d'intimidation  pour  assurer  la 
sauvegarde  de  ses  intérêts  en  Italie. 

Le  8  juin  1675,  mourut  le  duc  Charles-Emmanuel.  Quelques  mois 
après,  Servien,  usé  par  la  vieillesse  et  la  maladie,  fut  relevé  de  ses 
fonctions  (octobre  1678). 

<  Sa  parenté  avec  l'illustre  négociateur  du  traité  de  Westphalie 

>  et  avec  M.  de  Lionne,  mais  surtout  les  qualités  de  son  caractère  et 
»  les  défauts  même  de  son  esprit,  l'avaient  recommandé  au  choix  de 
»  Mazarîn.  Le  Président  Servien  était  précisément  Thomme  qui  conve- 
i>  nait  pour  calmer  les  inquiétudes  et  pour  endormir  la  vigilance  des 

>  ministres  piémontais.  Il  apportait  dans  les  négociations  une  naïveté, 
»  une  candeur  qui  désarmaient  ses  adversaires  et  leur  inspiraient 
»  cette  confiance  qu*avec  un  tel  représentant  si  simple  et  si  bon 

>  homme,  il  était  impossible  que  la  France  eût  de  mauvais  desseins  ^  » 
La  médiocrité  dé  cet  ambassadeur  fut,  sans  doute,  le  motif  pour 

lequel  Louis  XIV,  lorsque  quelque  négociation  délicate  se  présentait, 
envoyait  à  Turin  des  agents  en  mission  temporaire,  bien  que  le 
président  Servien  séjournât  alors  à  son  poste.  De  1680  à  1676,  on  ne 
compte  pas  moins  de  quatorze  Envoyés  chargés  d'aller  entretenir  le 
duc  de  Savoie  des  affaires  du  Roi.  On  trouvera  ci-après  les  instruc- 
tions relatives  à  la  plupart  de  ces  missions. 

1.  Ct.  Camille  Rousset  :  Histoire  de  Louvois^  t.  III,  ch.  ii. 
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II 


M.  D'ARGENSON 


EN     MISSION     TEMPORAIRE 


1651 


Dans  le  courant  de  Tannée  1650,  Louis  XIV  désigna  René  d'Argen- 
son  *  pour  Tambassade  de  Venise.  Arrivé  à  son  poste  le  18  juin  1651, 
cet  agent  tomba  aussitôt  malade,  et  mourut,  le  14  juillet  suivant, 
sans  avoir  pu  entrer  effectivement  en  fonctions. 

Devant  passer  par  Turin,  il  avait  été  chargé  d*exposer  au  duc  de 
Savoie  et  à  la  duchesse  douairière  les  vues  générales  de  la  cour  de 
France  sur  l'Italie. 

L'Espagne  avait  refusé  de  désarmer  à  MUnster.  La  guerre  conti- 
nuait avec  une  âpre  té  sans  égale.  Non  content  d'attaquer  la  France 
sur  les  champs  de  bataille,  le  cabinet  de  Madrid  fomente  à  l'intérieur 
de  nos  frontières  les  plus  cruelles  discordes  civiles.  Reprenant  la 
lutte  déjà  poursuivie  au  delà  des  Alpes,  avant  les  premiers  troubles 
de  la  Fronde,  Mazarin  désire  tenter  un  nouvel  effort  pour  chasser 
les  Espagnols  de  leurs  possessions  italiennes.  Pour  arriver  à  ce 
résultat,  il  a  besoin  de  la  coopération  des  Princes  et  des  États  de  la 

i.  René  de  Voyer,  chevalier,  seigneur d'Argenson,  delà  Bailloliôre,  de  Chastres 
en  Tooraine,  et  de  Vieil -le-Mônil  en  Berry,  né  le  21  novembre  1596,  conseiller  aa 
Parlement  de  Paris,  le  15  novembre  1619,  conseiller  d'Etat  le  2  août  1625,  inten- 
dant du  Dauphiné  et  des  pays  adjacents  pour  la  guerre  dltalio  et  de  Savoie,  le 
17  octobre  1630,  intendant  de  Berry,  Touraine,  Angoumois,  Limousin,  le  12  août 
1633,  intendant  d'Auvergne  le  30  juin  1634,  intendant  do  l'armée  dltalie  le  21  mars 
1637,  chargé  de  négociations  en  Catalogne  le  18  septembre  16il,  conseiller  d'Etat 
ordinaire  le  8  mars  1643,  intendant  do  Poitou,  Saintonge  et  Angoumois  lo  1"  avril 
1644,  chargé  le  24  mars  1646  de  négocier  avec  le  pape,  le  grand-duc  de  Toscane  et 
autres  princes  dltalie,  ambassadeur  à  Venise  le  24  juin  1650.  Il  embrassa  Tétat 
ecclésiastique  le  24  février  1651  ;  après  quoi,  il  se  rendit  à  Venise  où  il  mourut 
le  14  juUlet  1651. 
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Péninsule.  La  France  se  présente  à  eux  comme  absolument  désinté- 
ressée et  n^ayant  pour  elle-même  aucun  désir  de  conquêtes  territo- 
riales. Elle  veut  seulement  assurer  pour  Tavenir  Tindépendance  et  le 
repos  des  Princes  italiens. 

La  Savoie  qui,  depuis  quinze  ans,  souffre  de  la  présence  conti- 
nuelle des  gens  de  guerre,  a  plus  que  tout  autre  intérêt  à  la  réussite 
d'un  pareil  dessein.  D'Argenson  devra,  pendant  son  séjour  à  Turin, 
se  concerter  avec  le  président  Servien,  ambassadeur  ordinaire  du 
Roi  en  Piémont,  pour  gagner  Tesprit  de  Madame  Royale  et  de  Charles- 
Emmanuel  aux  idées  de  la  cour  de  France. 

Les  instructions  suivantes  lui  furent  données  pour  cette  mission. 
Mazarin  était  alors  premier  ministre,  et  Henri-Auguste  de  Loménie- 
Brienne  secrétaire  d'État  pour  les  Affaires  Étrangères. 


INSTRUCTION   AU   SIEUR  D  AHGENSON,    CONSEILLER   DU   ROI 


EN    SES   CONSEILS  ^ 


Aflf.  Etr.  Corr.  Venise,  t.  LVI,  fol.  448. 


Paris,  22  mars  1651. 


Sa  Majesté  voyant,  par  cet  enchaînement  d'iniquités  dont  l'Es- 
pagne se  rend  coupable  dans  sa  conduite  non  seulement  envers 
la  France,  mais  envers  tous  les  autres  États,  qu'il  faut  perdre 
absolument  toute  espérance  de  paix,  et  connaissant  fort  bien 
qu'il  ne  lui  est  pas  possible,  tant  que  ses  ennemis  seront  en 
cette  humeur,  de  procurer  le  repos  à  ses  peuples,  elle  a  appli- 
qué depuis  quelque  temps  toute  sa  pensée  aux  moyens  qui  se 
poufroient  pratiquer  pour  essayer,  malgré  toute  l'aversion 
qu'y  ont  les  Espagnols,  à  donner  au  moins  ce  repos  à  l'Italie, 
et  à  la  mettre  en  sûreté  contre  les  efforts  de  leur  ambition,  et 
de  l'envie  démesurée  qu'ils  ont  toujours  fait  paroître  de  se 
rendre  maîtres  absolus  de  cette  grande  province. 

Ce  sont  sentiments  d'amour  et  de  tendresse  qu'elle  a  hérités 

1.  Minute  de  la  main  dp  Lionne. 
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des  rois  ses  prédécesseurs,  qui  ont  si  souvent  témoigné  com- 
bien la  liberté  de  l'Italie  leur  étoit  à  cœur,  et  pour  ne  recourir 
pas  à  des  exemples  plus  éloignés,  le  monde  a  vu  dans  ces  der- 
niers temps  qu'il  n'y  avoit  rien  de  si  difficile  que  le  feu  roi 
son  père,  de  glorieuse  mémoire,  n'ait  entrepris  avec  joie  pour 
la  garantie  de  l'oppression  dont  elle  étoit  menacée  par  les 
Espagnols  et  qui  lui  étoit  comme  infaillible  sans  Tenvoi  de 
tant  d'armées,  sans  la  dépense  de  tant  de  millions,  et  sans  les 
voyages  de  Sa  Majesté  même  en  personne  dans  les  plus  rigou- 
reuses saisons  de  l'année,  abandonnant  pour  cela  tous  les 
autres  pressants  besoins  de  son  État,  jusqu'à  hasarder  même 
que  la  rébellion  de  Thérésie  qui  avoit  tant  causé  de  maux  à  ce 
royaume  et  qu'il  avoit  commencé  d'abattre  par  la  prise  de  la 
Rochelle  reprit  courage  et  de  nouvelles  forces  par  le  relâche 
que  lui  procura  le  voyage  de  Sa  Majesté  à  Suse  et  cette  diver- 
sion de  ses  armes. 

En  quoi  l'Italie  étoit  d'autant  plus  obligée  à  Sa  Majesté  que 
les  motifs  qui  la  faisoient  agir  et  employer  avec  plaisir  et 
promptitude  toutes  les  forces  de  son  royaume  et  tous  ses  tré- 
sors ne  regardoient  nullement  ses  intérêts  propres  ni  ses 
avantages  particuliers,  ne  s'étant  jamais  proposé  d'autre  but 
que  d'empêcher  cette  grande  province  de  tomber  dans  les  fers 
et  l'esclavage  que  TEspagne  lui  préparoit  et  dont  elle  avançoit 
déjà  le  dessein  à  grands  pas,  si  elle  eût  emporté  Casai  en  tant 
de  tentatives  différentes  qu'elle  a  faites  avec  une  dernière  opi- 
niâtreté pour  s'emparer  de  cette  importante  place. 

La  République  [de  Venise]  peut  être  elle-même  un  bon  témoin 
de  ce  désintéressement,  pouvant  se  souvenir  des  assurances 
que  Sa  Majesté  lui  a  souvent  fait  donner  qu'elle  ne  prétendoit 
rien  que  de  la  garantir  de  l'oppression  des  Espagnols,  et  en 
effet,  si  ses  armes  eussent  eu  le  bonheur  d'y  faire  aussi  bien 
de  grandes  conquêtes  comme  elles  ont  eu  la  bonne  fortune 
d'ôter  tout  moyen  aux  Espagnols  d'y  en  faire,  ce  n'eût  été  que 
pour  les  partager  après  aux  princes  de  la  province  même 
comme  Sadite  Majesté  le  leur  a  souvent  fait  offrir  et  déclarer 
positivement,  et  comme  elle  en  a  usé  de  toutes  les  places  du 
Piémont  qu'elle  a  remis  à  M.  le  duc  de  Savoie  sans  attendre 
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d  en  être  sollicitée  à  mesure  qu'elle  Ta  cru  en  état  de  les  pou- 
voir défendre  de  Tinvasion  des  Espagnols. 

Et  plût  à  Dieu  que  cette  vérité  eût  été  bien  reconnue  des 
Princes  d'Italie  dans  le  temps  que  la  France  en  faisoit  tant  de 
protestations  avec  toute  sincérité  ;  car^  comme  ils  y  avoient  le 
plus  d'intérêt,  s'ils  eussent  voulu  y  contribuer  de  leur  part  les 
efforts  qu'ils  pouvoient  faire  facilement  pour  chasser  les  Espa- 
gnols de  l'État  de  Milan  et  ensuite  des  royaumes  de  Naples  et 
de  Sicile  pour  partager  après  le  tout  à  ceux  qui  se  seroient 
intéressés  avec  cette  couronne  en  ces  entreprises,  Tltalie  se 
verroit  aujourd'hui  délivrée  de  toutes  les  armes  étrangères  et 
ne  seroit  pas  à  la  veille  de  retomber  dans  les  mêmes  craintes 
qu'elle  a  eues  par  le  passé  avec  raison  de  la  trop  grande  puis- 
sance des  Espagnols,  puisqu'on  les  voit  faire  présentement  de 
plus  grands  efforts  qu'ils  n'ont  encore  fait  pour  y  remporter 
des  avantages  considérables  et  conformes  àleurs  premiers  pro- 
jets de  la  monarchie  universelle  ;  témoin  les  négociations  et 
les  vives  poursuites  qu'ils  font  dans  la  cour  de  TEmpereur, 
pour  faire  repasser  les  monts  aux  troupes  allemandes  au  pré- 
judice du  traité  de  la  Paix  de  l'empire  et  les  grands  apprêts 
d'hommes,  de  vaisseaux  et  d'argent  que  fait  le  vice-roi  de 
Naples  avec  des  violences,  des  injustices  et  des  extorsions  qui 
n'ont  point  d'exemple,  tirant  pour  cela  la  plus  pure  substance 
et  le  plus  pur  sang  des  peuples,  et  se  glorifiant  lui-même  de 
faire,  par  cette  cruelle  politique  qui  ruine  un  Royaume  entier 
deux  grands  coups  d'État  pour  le  Roi  son  maître,  l'un  d'en 
tirer  de  grandes  sommes  d'argent  pour  entretenir  en  Italie  une 
armée  puissante  et  d'autant  plus  capable  d'y  faire  de  grands 
progrès,  que  la  France,  à  cause  des  divisions  domestiques 
qu'elle  a  eues  depuis  quelque  temps,  ne  sera  pas  en  état  de 
s'y  opposer  si  fortement  que  par  le  passé,  et  l'autre  de  châtier 
les  rebelles  qui  ont  eu  part  à  la  dernière  soulevation  dudit 
Royaume,  les  obligeant  par  une  extrême  misère  et  nécessité  à 
s'enrôler  pour  aller  à  la  guerre  et  mettant  le  pays  en  état  de 
ne'  pouvoir  plus  par  pure  inanition  lever  les  yeux  ni  songer  à 
aucun  moyen  pour  secouer  le  joug  insupportable  de  la  tyrannie 
qu'il  y  exerce. 
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Pour  venir  maintenant  au  point  principal  qui  a  obligé  Sa 
Majesté  à  jeter  les  yeux  sur  une  personne  de  la  suffisance  du 
sieur  d'Argenson  pour  l'envoyer  en  Italie,  Sadite  Majesté  vou- 
lant par  tous  moyens  possibles  empêcher  que  les  Espagnols  ne 
s*agrandisscnt  aux  dépens  des  Princes  de  cette  province-là, 
et  qu^ils  ne  profitent  d'un  côté  de  la  nécessité  où  la  Répu- 
blique qui  a  toujours  maintenu  avec  grand  courage  la  com- 
mune liberté,  se  trouve  aujourd'hui  d'employer  ailleurs  toutes 
ses  forces,  et  de  l'affoiblissement  aussi  où  les  guerres  passées 
ont  laissé  d  autres  Princes  qui  sans  cela  auroient  bien  le  cœur, 
la  volonté  et  les  moyens  de  s'opposer  vigoureusement  à  leurs 
desseins,  et  qu'enfin  ils  ne  se  prévaillent  de  la  conjoncture  des 
mouvements  intestins  dont  la  France  est  travaillée  et  qui  l'em- 
pêchent de  pouvoir  continuer  les  mêmes  grands  efforts  qu'elle 
a  faits  jusqu'ici  pour  la  défense  de  l'Italie  :  Sadite  Majesté  a 
résolu  de  faire  toutes  les  ofiFres  et  avances  qui  peuvent  dépendre 
d'elle  pour  finir  au  moins  présentement  la  guerre  en  cette  Pro- 
vince-là, puisque  l'aversion  extrême  qu'ont  ses  ennemis  pour  la 
paix  générale  ne  lui  laisse  pas  de  lieu  d'en  espérer  la  conclu- 
sion en  tous  les  endroits  où  les  armes  agissent. 

Sa  Majesté  ne  doute  point  que  si  les  sincères  intentions 
qu'elle  a  pour  le  repos  et  la  liberté  de  l'Italie  sont  fortement 
secondées  par  la  République  et  par  les  autres  Princes,  comme 
leur  intérêt  propre  le  requiert  plus  que  celui  de  cette  couronne, 
les  Espagnols  ne  soient  contraints  d'y  acquiescer  et  d'y  donner 
les  mains  malgré  toute  l'aversion  qu'ils  y  peuvent  avoir  ;  car 
enfin  il  faudra  qu'ils  s'expliquent  de  leur  dessein,  et  s'ils  n'en 
ont  point  d'autre  que  celui  de  la  conservation  des  États  qu'ils 
possèdent  en  Italie,  comme  ils  lont  si  souvent  protesté,  ils 
trouveront  entièrement  leur  compte  dans  cette  ouverture,  que 
si  les  grands  préparatifs  qu'ils  font  avoient  pour  but  de  s'agran- 
dir par  l'oppression  des  autres  Princes,  ceux-ci  reconnoîtront 
tous  la  nécessité  absolue  qu'il  y  a  de  se  joindre  à  Sa  Majesté  et 
de  s'engager  à  tout  pour  les  empêcher  de  venir  à  bout  d'un  si 
injuste  projet,  et  qui  va  directement  à  leur  ruine. 

Pour  cet  effet,  le  Roi  donné  pouvoir  audit  sieur  d'Argenson 
de  déclarer  et  promettre  de  sa  part  qu'il  retirera  ses  armes  de 
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Casai  et  du  Montferrat  et  des  places  du  Piémont  qui  sont  encore 
demeurées  en  ses  mains,  à  l'exception  de  Pignerol  et  de  son 
finage  qui  a  été  réuni  à  la  couronne  en  exécution  du  traité  de 
Quérasque,  et  cette  réunion  confirmée  depuis  par  celui  de  la 
paix  de  TEmpire  :  outre  que  les  Princes  dltalie  connoissent 
assez  combien  il  leur  importe  plus  qu'à  la  France  que  ce  poste 
demeure  entre  ses  mains  pour  avoir  toujours  une  porte 
ouverte  à  recevoir  les  secours  de  cette  couronne  dans  les 
oppressions  que  TEspagne  pourroit  entreprendre  de  leur  faire. 

Que  les  Espagnols,  de  leur  côté,  rendront  Verceil  et  tout  ce 
qu'ils  ont  occupé  à  la  maison  de  Savoie  et  qu'ils  réduiront 
les  troupes  pour  la  garde  de  l'État  de  Milan  à  leur  ancien 
pied. 

Et  pour  ce  qui  est  de  Casai,  tous  les  Princes  d'Italie  ayant  le 
même  ou  plus  grand  intérêt  que  la  France  qu'il  ne  puisse  en 
aucun  temps  tomber  en  la  puissance  de  l'Espagne,  M.  le  duc 
de  Mantoue  donnera  sa  promesse  en  la  forme  qui  sera  désirée 
de  lui  de  jamais  ne  consentir  que  par  aucune  voie  ou  traité  ou 
sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être,  les  armes  Espagnoles 
entrent  dans  ledit  Casai  et  tous  les  Princes  d'Italie  ou  au  moins 
la  République,  M.  le  duc  de  Savoie,  et  M.  le  Grand-Duc  s'obli- 
geront en  la  meilleure  forme  qui  sera  avisée  de  delà  à  la 
manutention  de  ladite  promesse  du  Duc  de  Mantoue  et  observa- 
tion de  cet  article. 

Et,  si  pour  donner  plus  de  moyen  audit  sieur  Duc  de  garder 
la  place  et  la  garantir  de  toute  surprise  et  attaque,  il  étoit  jugé 
nécessaire  d'y  tenir  une  forte  garnison,  la  France  contribuera 
volontiers  pour  son  entretien  soit  en  public,  soit  en  secret,  la 
somme  qui  sera  convenue. 

Il  est  aisé  de  voir  que  lavantage  que  les  Princes  d'Italie  reti- 
reront de  l'établissement  de  cette  paix,  si  elle  peut  se  conclure, 
prévaut  incomparablement  à  tout  ce  qui  peut  être  de  celui  de 
Sa  Majesté,  laquelle  avec  un  petit  corps  d'armée  seulement 
pourroit  bien  obliger  les  Espagnols  à  y  entretenir  toujours 
grand  nombre  de  troupes  et  à  y  faire  de  grandes  dépenses  et 
néanmoins  elle  consent  de  très  bon  cœur  pour  leur  considéra- 
tion à  cette  paix  et  en  fait  elle-même  la  première  ouverture, 
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quoiqu'elle  sache  fort  bien  et  qu'elle  prévoie  que  tous  les 
efforts  que  continuent  de  faire  le  Vice-Roi  de  Naples  et  Don 
Jean  d'Autriche  pour  amasser  de  grandes  sommes  d'argent  el 
pour  assembler  des  troupes ,  des  vaisseaux  et  des  galères,  et 
que,  d*un  autre  côté,  l'armée  qui  est  aujourd'hui  dans  l'État  de 
Milan  et  l'argent  qu'on  en  tire  sera  employé  ailleurs  par  ses 
ennemis  contre  ses  propres  Etats  avec  plus  d'apparence  et 
comme  certitude  de  plus  grand  préjudice  pour  cette  couronne 
que  si  la  guerre  eût  continué  dans  l'Italie. 

Que  s'il  étoit  jugé  à  propos  pour  plus  grande  sûreté  de  la 
place  de  Casai  que  les  armes  de  Sa  Majesté  n'en  sortissent  pas, 
ou  que  les  Espagnols,  pour  des  raisons  qu'on  ne  peut  prévoir, 
ne  se  disposassent  pas  de  leur  côté  à  l'ouverture  ci-dessus, 
ledit  sieur  d'Ârgenson  saura  que  Sa  Majesté  est  prête  encore 
pour  Je  bien  et  la  sûreté  de  l'Italie  de  consentir  qu'il  s'y  fasse 
une  trêve  de  quatre  ou  cinq  ans. 

Si  tant  d'avances  faites  pour  le  repos  de  l'Italie  par  Sa  Ma- 
jesté au  préjudice  même  de  ses  propres  intérêts,  comme  il  a 
été  montré  ci-devant,  ne  sont  pas  acceptées  par  l'Espagne,  on 
pourra  conclure  par  une  conséquence  nécessaire  et  infaillible 
qu'elle  n'a  pas  tant  d'envie  de  faire  du  mal  à  la  France  comme 
de  se  rendre  plus  puissante  en  un  lieu  où  elle  croit  d'y  trouver 
plus  de  facilité  qu'aux  autres  endroits,  et  que  les  conséquences 
en  seront  plus  grandes  pour  l'avancement  de  ses  desseins  ambi- 
tieux de  monarchie  universelle. 

Et,  en  ce  cas,  tous  les  artifices  et  tours  de  souplesse  dont  ils 
se  sont  servis  jusqu'à  cette  heure  pour  endormir  ceux  qui  pour- 
roient  se  méfier  de  leurs  grands  appareils  de  guerre,  seront 
pleinement  découverts,  puisqu'ils  n'assemblent  de  grandes 
armées  que  pour  s'opposer  aux  progrès  de  cette  couronne  en 
Italie,  ils  en  seront  bien  moins  assurés  par  tous  leurs  prépara- 
tifs pour  considérables  qu'ils  soient,  qu'ils  ne  le  scroient  en 
acceptant  les  propositions  ci-dessus,  qui  mettent  en  pleine 
sûreté  tous  les  grands  Etats  qu'ils  y  possèdent  non  seulement 
des  attaques  des  armes  du  Roi,  mais  des  révoltes  des  peuples 
qu'ils  n'ont  pas  peu  de  sujets  d'appréhender  dans  les  inhuma- 
nités qu'ils  exercent  en  leur  endroit,  outre  que   les  Princes 
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d'Italie  pourroient  encore  s'intéressera  cette  sûreté,  s'engageant 
à  prendre  les  armes  contre  les  infracteurs  de  la  paix,  c'est-à- 
dire  contre  cette  couronne,  si,  après  le  traité,  elle  songeoit  en 
Italie  à  autre  chose  qu'à  la  conservation  de  Pignerol,  et  contre 
TEspagne,  si  elle  avoit  d  autres  desseins  que  la  conservation  de 
ses  Etats. 

Ledit  sieur  d'Argenson  saura  aussi  que,  pour  ôter  d'autant 
plus  tout  sujet  de  jalousie,  Sa  Majesté  consentira  qu'on  puisse 
convenir  de  limiter  la  garnison  ordinaire  de  Pignerol  à  certain 
nombre  de  troupes  qui  seront  jugées  pouvoir  suffire  pour  sa 
défense  et  sa  sûreté,  en  cas  que  les  Espagnols  fassent  cette 
instance  comme  nous  ferons  celle  que  les  troupes  de  l'Etat  de 
Milan  soient  réduites  à  l'ancien  pied. 

Pour  conclusion,  les  propositions  ci-dessus  sont  certainement 
si  convenables  dans  l'état  présent  des  affaires,  si  avantageuses  à 
toute  l'Italie  et  si  utiles  en  particulier  à  l'Espagne,  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  seulement  de  douter  qu'elles  ne  doivent  être  volontiers 
acceptées  par  elle,  voire  embrassées  avec  chaleur,  si  ce  n'est 
que  l'ouverture  venant  de  cette  couronne,  cette  seule  raison  les 
y  rende  difficiles. 

C'est  pourquoi,  Sa  Majesté  estime  que  pour  le  bien  de 
l'affaire  et  pour  en  espérer  infailliblement  un  bon  et  prompt 
succès,  il  geroit  très  important  que  la  République  ou  tel  autre 
Prince  qu'on  aviseroit  en  fit  la  première  proposition  comme  de 
lui  aux  ministres  d'Espagne  sans  témoigner  d'être  informé  là- 
dessus  des  intentions  de  Leurs  Majestés,  mais  disant  seulement 
qu'on  a  voulu,  avant  que  passer  outre,  savoir  les  sentiments  du 
Roi  Catholique,  et,  qu'en  cas  que  la  France  ne  s'y  porte,  on 
avisera  conjointement  aux  meilleurs  moyens  de  l'y  disposer, 
même  de  l'y  contraindre. 

Enfin,  le  but  de  Sa  Majesté  est  ou  de  faire  effectivement  la 
paix  en  Italie,  ou  faisant  connoître  évidemment  à  tous  les 
Princes  l'aversion  que  les  Espagnols  y  ont  par  les  espérances 
d'y  faire  de  grands  progrès  à  leurs  dépens,  les  obliger  à  se  lier 
d'amitié  plus  étroitement  que  jamais  avec  cette  couronne  et  de 
songer  conjointement  avec  elle  aux  moyens  de  les  empêcher 
de  venir  à  bout  de  leurs  mauvais  desseins. 
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Sa  Majesté  désire  que  le  dit  sieur  d^Ârgenson  prenne  son 
chemin  par  le  Piémont,  et  que,  conjointement  avec  le  sieur 
Président  Servien,  son  ambassadeur  ordinaire  à  Turin  auquel 
il  communiquera  le  présent  mémoire,  ils  agissent  ensemble 
auprès  de  Madame  et  de  Monsieur  de  Savoie  en  conformité  et 
pour  Texécution  de  ce  qui  y  est  contenu,  à  quoi  la  maison  de 
Savoie  a  le  principal  intérêt. 


III 


M.  DU  PLESSIS-BESANÇON 


EN    MISSION    TEMPORAIRE 


1653 


Mazarin  vient  de  rentrer  à  la  cour.  Son  premier  soin  est  de  tâcher 
de  réparer  au  dehors  les  échecs  que  quatre  années  d'impuissance  ont 
fait  subir  à  la  politique  française.  En  Italie,  nos  pertes  ont  été  consi- 
dérables :  rUe  d'Elbe,  les  présides  de  Toscane,  le  Crémonais.  Le  duc 
de  Modène,  naguère  encore  notre  allié,  s'est  vu  dans  la  nécessité  de 
chercher  ailleurs  ses  propres  sûretés.  De  connivence  avec  les  Espa- 
gnols, le  duc  de  Mantoue  nous  a  chassés  de  Casai,  que,  depuis  vingt 
ans,  nous  occupions  comme  un  poste  avancé  contre  le  Milanais. 

Du  Plessis-Besançon  ^  était  un  agent  délié  et  actif,  que  Chéruel, 
dans  son  introduction  aux  lettres  de  Mazarin,  cite  parmi  «  les  hommes 
d'un  mérite  éminent  >  qui  s'associèrent  à  l'œuvre  du  cardinal.  Pen- 
dant les  années  1646,  1647  et  1648,  il  avait  été  chargé  par  Mazarin 
de  changer  dans  un  sens  favorable  à  nos  vues  Torientalion  politique 
des  cours  italiennes.  Soit  comme  négociateur,  soit  comme  officier,  il 

1.  Bernard  de  fiesançon  seigneur  du  Plessis  (1600-1670),  fils  de  Charles  de  Besan- 
çon, gentilhomme  de  la  chambre  de  M"*  Catherine  de  France,  sœur  de  Henri  IV 
et  de  Madeleine  Horric  de  la  Courade  ;  maréchal  de  bataille  en  1630,  aide- 
major  aux  gardes  en  1631,  gouverneur  d'Âuxonne  en  1644,  maréchal  de  camp  en 
16i5,  lieutenant  général  en  1653,  ambassadeur  à  Venise  de  1655  à  1658.  Du  Plessis- 
Besançon  remplit  en  outre  un  grand  nombre  de  missions  diplomatiques  en  Cata- 
logne en  1640  et  1645,  auprès  du  corps  des  Weymariens  en  1643,  en  Lorraine  en 
1644  et  1649,  en  Italie  de  1645  à  1658.  Il  a  laissé  des  Mémoires  que  nous  avons 
édités  en  1892,  dans  la  collection  de  la  Société  de  lliistoire  de  France.  Voir  égale- 
ment le  Recueil  des  Instructions  aux  ambassadeurs  à  Naples  et  Parme,  par 
M.  Joseph  Reinach,  p.  3;  et 'trois  articles  dans  la  Bévue  d'Histoire  Diplomatique 
des  mois  de  janvier,  avril  et  juillet  1895. 
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avait  parcouru  en  tous  sens  le  pays.  Les  princes  et  les  hommes 
d*Etat  de  la  Lombardie  le  connaissaient.  Et  voici  en  quels  termes 
s'exprimait  sur  son  compte  l'ambassadeur  de  Venise  à  Paris,  Sagredo  : 
c  E  huomo  maturo,  non  violente,  versato  negli  afTari,  e  che  intende 
c  più  che  mediocremente  gUinteressi  e  i  genii  dei  Prencipi  d'Italia  ; 
«  creatura  del  Cardinale  e  uno  de  più  habili  e  de  più  capaci  huomini 
c  che  tenghi  la  Francia  per  simile  funtione  ^  > 

En  1653  et  en  1658,  du  Plessis-Besançon  fut  renvoyé  en  Italie  pour 
renouer  partout  les  fils  rompus  par  suite  de  notre  longue  inaction. 

Les  instructions  suivantes  lui  furent  données  pour  cette  mission 
qui  avait  pour  objectif  d'abord  la  cour  de  Turin,  puis  t^s  les  autres 
Etats  de  la  Haute-Italie.  On  trouve  des  détails  sur  ces  négociations 
dans  les  Mémoires  de  du  Plessis-Besançon. 

Au  mois  de  janvier  1653,  Mazarin  était  premier  ministre  et  Henri- 
Auguste  de  Loménie-Brienne  secrétaire  d'Etat  pour  les  Affaires 
Étrangères. 


INSTRUCTION    AU  SIEUR   DU   PLESSIS-BESANÇON    QUE    SA   MAJESTÉ   ENVOIE 

VERS   LES   PRINCES  ET  POTENTATS   d'iTALIE* 


Paris,  27  janvier  1653. 

L'expérience  qu'il  s'est  acquise  par  les  divers  emplois  qu'il 
a  exercés,  particulièrement  en  Italie,  à  la  gloire  et  honneur  de 
cette  couronne,  donne  espérance  à  Sa  Majesté  qu'il  n'aura  pas 
moins  de  succès  en  celui-ci  qu'il  en  a  eu  aux  autres  et  avec 
d'autant  plus  de  fondement  que  Sa  Majesté  ne  fait  rechercher 
lesdits  princes  et  potentats  que  pour  assurer  leur  liberté  et 
garantir  leur  patrie  de  la  honteuse  captivité  sous  laquelle  les 
Espagnols  la  voudroient  tenir  assujetie. 

Le  premier  d'entre  eux  qu'il  verra  sera  M.  le  duc  de  Savoie, 
non  seulement  parce  que  son  chemin  se  rencontre  par  les 
Etats  de  cette  Altesse,  mais  pour  être  en  première  considération  à 
Sa  Majesté  qui  l'estime,  tant  par  la  grandeur  de  ses  provinces 

1.  Rapport  de  Sagredo  au  Sénat,  en  date  du  15  juin  1655.  Archives  de  Venise. 
Dépêches  des  ambassadeurs  en  France,  vol.  118. 

2.  Cf.  Mémoires  de  du  Plessis-Besançon^  p.  341  et  suivantes. 
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que  par  la  proximité  de  laquelle  il  la  touche  et  pour  avoir  fait 
paroitre,  depuis  qu^il  a  pris  en  main  la  conduite  des  affaires, 
qu'il  n'a  en  rien  diminué  du  zèle  dont  ses  aïeul  et  père  avoient 
donné  des  marques  pour  le  bien  du  public  et  pour  s'opposer  à 
leffrenée  grandeur  de  laquelle  les  Espagnols  s'étoient  de  long- 
temps flattés.  Ledit  sieur  du  Plessis,  ayant  accompli  cet  office 
envers  cette  Altesse,  fera  aussi  entendre  à  Madame  Royale  les 
mêmes  choses,  desquelles  il  se  sera  expliqué  avec  son  fils, 
ajoutant  à  tous  deux  qu'il  a  ordre  très  particulier  de  leur  com- 
muniquer les  points  de  son  instruction  pour  sur  iceux  rece- 
voir leurs  bons  avis  et  s*y  conformer,  Sa  Majesté  ayant  parfaite 
connoissance  qu'il  n'y  a  point  de  prince  delà  les  monts  qui 
lait  si  entière  des  solides  intérêts  de  tous  ceux  qui  régnent  en 
chrétienté,  et  particulièrement  en  Italie  qui,  depuis  plusieurs 
siècles,  est  considérée  au  delà  de  toutes  les  autres  provinces 
situées  dans  l'Europe.  Le  sieur  du  Plessis  assurera  Leurs  Al- 
tesses que  Sa  Majesté  a  fait  partir  le  sieur  de  Vautorte  '  pour  se 
rendre  à  Ratisbonne,  chargé  de  soutenir  leurs  intérêts  avec 
autant  de  force  que  les  siens  propres,  et  ne  point  celer  que  si 
la  maison  de  Savoie  étoit  attaquée  par  le  duc  de  Mantoue  pour, 
à  force  d'armes,  retirer  la  partie  du  Montferrat  qui  lui  a  été 
cédée  par  le  traité  de  Quérasque  et  depuis  confirmée  par  celui 
de  Munster,  Sa  Majesté  emploiera  les  siennes  et  toute  la  puis- 
sance que  Dieu  lui  a  donnée,  pour  l'entière  observance  et 
exécution  desdits  traités,  et  sera  toujours  prête  de  payer  à  l'ac- 
quit de  Son  Altesse,  les  sommes  dont  elle  s'est  chargée  pour  le 
dédommagement  de  Mantoue,  ainsi  qu'elle  les  en  a  souvent 
assurées,  et,  en  conformité  de  ce  qu'elle  a  aussi  offert  à  Man- 
toue, qui,  jusques  à  présent,  n'a  voulu  recevoir  l'argent  qui  lui 
pourroit  être  dû,  s'étant  figuré  que  le  temps  pouvoit  améliorer 
sa  condition,  et,  au  lieu  d'argent,  lui  faire  avoir  des  terres. 
Et,  comme  il   sait  que  le  marquis  de  Pianessc  *  a  l'entière 

i.  François  Gazet,  seigneur  de  Vautorte,  ambassadeur  extraordinaire  aupW-s  de 
l'empereur  d*Âllemagne  et  des  princes  électeurs  à  la  diète  de  Ratisbonne  en  1653. 
Il  moanit  dans  cette  ville  en  1654.  Cf.  M.  Morel  Fatio  :  bistvuctions  aux  ambassa- 
deurs en  Espagne^  1. 1,  p.  3,  et  Mémoires  de  du  Plessis-Besançon ,  p.  76. 

î.  Charles-Jean-Baptiste  de  Simiane,  marquis  de  Pianessc,  fils  do  Charles  de 
Simiane  et  de  Malhilde,  fille  légitimée  du  duc  Kmmanuel-Philibort,  prenùer  ministre 
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confiance  de  Leurs  Altesses  et  beaucoup  de  part  à  Tadmi- 
nistration  des  affaires,  il  lui  insinuera  qu'il  a  un  ordre  très 
particulier  de  déférer  aux  choses  qu'il  lui  pourra  proposer 
et  le  conviera,  par  les  intérêts  de  cette  couronne  comme  par 
ceux  du  duc,  de  le  vouloir  éclaircir  des  choses  qui  sont  venues 
à  sa  connoissance,  desquelles  il  se  pourroit  prévaloir  à  l'avan- 
tage commun  des  princes.  Et,  d'autant  que  Sa  Majesté  a  grand 
sujet  de  se  louer  des  bons  offices  que  lui  a  rendus  le  sieur  Ser- 
vien,  son  ambassadeur  en  Piémont,  et  qu'il  continue  chaque 
jour,  il  lui  donnera  entière  part  du  contenu  du  présent 
mémoire,  et  conservera  avec  lui  une  parfaite  intelligence,  se 
servant  de  son  adresse  pour  faire  concourir  aux  fins  que 
Sa  Majesté  se  propose  aucuns  princes  d'Italie  sur  lesquels 
ledit  duc  de  Savoie  peut  avoir  quelque  crédit  ;  et,  comme  il  est 
porté  au  premier  article  de  la  présente  instruction,  il  s'ouvrira 
entièrement  avec  le  prince  de  ce  qu'il  est  chargé  de  négocier 
avec  Mantoue  et  lui  dira,  si  ledit  duc  de  Mantoue  continuoit  à 
déférer  aux  pernicieux  conseils  qu'il  a  suivis,  ce  que  Sa  Majesté 
a  résolu  de  faire  pour  ne  pas  laisser  impunie  l'offense  qu'elle 
en  a  reçue,  s'étant  oublié  de  toutes  les  grâces  et  faveurs  dont  il 
lui  étoit  redevable.  Et,  selon  le  mémoire  particulier  qui  lui  a 
été  baillé  des  forces  dont  l'armée  d'Italie  doit  être  composée,  il 
déclarera  ensuite  les  résolutions  que  Sa  Majesté  a  prises  d'y 
faire  la  guerre  si  Ja  nécessité  l'y  contraint  et  le  dessein  de 
Sa  Majesté  d'employer  ailleurs  sesdites  forces  si  elles  y  étoient 
inutiles.  Cela,  néanmoins,  devra  être  dit  avec  telle  délicatesse 
que  ledit  duc  ne  conçoive  pas  que  nous  fussions  pour  consen- 
tir qu'il  entrât  à  une  neutralité,  si  ce  n'étoit  sous  les  conditions 
dont  souvent  on  s'est  ouvert,  mais  qu  il  demeure  persuadé 
qu'il  n'y  a  rien  que  Sa  Majesté  ne  voulût  faire  pour  avancer  le 
repos  dans  la  chrétienté  et  particulièrement  dans  l'Italie. 

Ledit  sieur  s'acheminera  ensuite  à  Gênes,  et  rendra  à  la  Répu- 
blique les  lettres  de  créance  dont  Sa  Majesté  l'a  chargé,  et  lui 
expliquera  ses  bonnes  intentions  pour  la  liberté  de  l'Italie, 
pourvu  qu'elle  soit  secondée  par  les  princes  qui  ont  plus  d'in- 
du duc  de  Savoie,  colonel-général  de  Tinfanterie  ducale,  cheyalier  de  TAnnonciade. 
Il  mourut  en  1677. 
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térèt  que  jamais  de  s'y  appliquer,  vu  la  puissance  dont  sont 
accrus  les  Espagnols,  et  le  dessein  qu'ils  font  paroitre  plus  que 
jamais,  par  l'oppression  de  cette  noble  province ^  de  parvenir  à 
la  monarchie  universelle. 

Il  est  remis  à  sa  discrétion  d  aller  à  Parme  et  à  Modène,  et  de 
donner  telle  part  qu'il  jugera  à  propos  auxdits  ducs  du  sujet 
de  son  voyage,  se  servant  des  lettres  de  créance  qui  lui  sont 
données  pour  eux,  en  cas  qu'il  juge  y  devoir  aller.  Et,  il  doit 
être  averti  que,  depuis  peu,  Sa  Majesté  a  donné  entière  satis- 
faction aux  prétentions  dudit  duc  de  Modène,  et  a  si  bien  traité 
le  cardinal  son  frère,  qu'elle  peut  faire  fondement  de  leur 
affection  et  service  en  toutes  sortes  de  rencontres  * 

1 .  On  trouvera  la  suite  de  cette  instruction  dans  le  Tolume  relatif  à  Mantoue. 
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LE  PRESIDENT  COLBERT 


EN    MISSION    TEMPORAIRE 


1660 


Les  traités  des  Pyrénées  et  d'Oliva  ont  rétabli  la  paix  en  Europe. 
Mazarin  met  à  profit  cette  période  de  calme  pour  s*efforcer  de  dissiper 
certains  malentendus  qui  existent  entre  le  Saint-Siège  et  la  cour  de 
France.  11  fait  choix  pour  cette  mission  de  Charles  Golbert  *,  sieur 
de  Vandières,  président  au  conseil  d'Alsace,  frère  du  grand  Golbert, 
et  qui  devoit  s'illustrer,  dans  la  suite,  comme  secrétaire  d'État  des 
Affaires  Étrangères,  sous  le  nom  de  Groissy. 

Parmi  les  questions  que  Tenvoyé  de  Louis  XIV  aura  à  traiter  à 
Rome  figurent  deux  affaires  d*assez  minime  importance,  concernant 
la  possession  de  Castro  et  de  Comacchio,  mais  qui  présentent  un 
intérêt  particulier  pour  d'anciens  alliés  de  la  France,  les  ducs  de 
Parme  et  de  Modène.  Le  traité  des  Pyrénées  qui,  par  ses  articles 
99  et  100,  avait  mis  les  démêlés  de  ces  petits  États  au  rang  des 
affaires  internationales,  fournissait  un  prétexte  plausible  à  notre 
intervention. 

Le  mariage  récent  du  duc  de  Parme  avec  la  princesse  Marguerite 
de  Savoie  avait  eu  pour  conséquence  d'associer,  en  quelque  sorte,  la 
Cour  de  Turin  à  ces  revendications,  et  Charles-Emmanuel  était  en 
vain  intervenu  pour  obtenir  du  Saint-Siège  une  solution  satisfaisante 
de  Taffaire  de  Castro. 

i.  Charles  Golbert  (1629-1696),  sieur  d^  Vandières,  plus  tard  marquis  de  Groissy, 
fuccessiTement  conseiller  d'Eta^  intendant  en  Alsace  et  premier  président  du  con- 
Kil  souTerain  de  cette  proTince,  intendant  en  Touraine,  Ai\jou  et  Bretagne,  pléni- 
potentiaire aux  congrès .  d*Aix-la-Ghapelle  et  de  Nimègue,  secrétaire  d'Etat  des 
Affaires  Étrangères  de  1679  à  1696. 
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Sur  sa  route,  le  Président  Colbert  s*arrêta  à  Turin.  Muni  de  lettres 
de  créance  pour  le  duc  de  Savoie,  il  devait  se  concerter  avec  Enne- 
mond  Servien,  ambassadeur  ordinaire  du  Roi,  pour  informer 
Charles- Emmanuel  du  but  de  son  voyage,  et  s'entendre  avec  lui  en 
vue  d'une  action  commune  des  cours  de  Paris  et  de  Turin  auprès  du 
Saint-Siège. 

Les  instructions  relatives  à  cette  mission  portent  la  date  du 
12  octobre  1660.  Elles  ont  été  déjà  publiées  dans  le  Recueil  des 
Instructions  aux  ambassadeurs  de  France  à  Rome^  par  M.  Hanotaux, 
tome  I,  page  41. 

Voici  la  partie  de  ces  instructions  relative  à  la  cour  de  Turin. 


MÉMOIRE  POUR  SERVIR  B^INSTRUCTION  AU  SIEUR  COLBERT  DE  VÂNDIÈRES, 
CONSEILLER  BU  ROI  EN  SES  CONSEILS,  S*EN  ALLANT  POUR  LE  SER- 
VICE  DE   SA  MAJESTÉ   A   ROME. 

Aft.  Etp.  Corr.  Rome,  t.  CXXXVII,  fol.  457. 

12  octobre  1660. 

...  L'alliance  que  M.  le  duc  de  Parme >  a  prise  de  nouveau 
avec  la  maison  royale  par  son  mariage  avec  la  princesse 
Marguerite  de  Savoie  *  qui  a  Thonneur  d'être  petite-fille  de 
Henri  le  Grand  et  Tamitié  que  Sa  Majesté  professe  avec 
M.  le  duc  de  Savoie  étant  un  nouveau  motif  à  Sa  Majesté  d'em- 
brasser avec  d'autant  plus  de  chaleur  la  cause  dudit  sieur  duc 
de  Parme  en  ce  qui  regarde  ses  intérêts  de  Castro,  pour 
lesquels  elle  a  déjà  ci-devant  employé  son  intercession  auprès 
de  ce  pape-ci,  le  sieur  Colbert  prendra  son  chemin  par  Turin 
pour  aller  en  Italie,  afin  de  se  servir  de  l'occasion  de  son 
passage  pour  saluer  Madame  Royale  et  M.  le  duc  de  Savoie  de 
la  part  de  Sa  Majesté  et  tirer  mérite  auprès  d'eux  du  sujet  de 

1 .  Ranuce  II  Famèse,  duc  de  Parme,  succéda  à  son  père  Odoard  en  1646.  Il 
épousa,  le  29  avril  1660,  Marguerite- Yolande  de  Saroie,  sœur  du  duc  Charles- 
Emmanuel  n.  * 

2.  Marguerite- Yolande  de  Savoie,  fille  de  Yictor-Âmédée  I**  et  de  Christine  de 
France. 
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sa  légation.  Après  qu'il  aura  concerté  avec  le  sieur  Servien, 
ambassadeur  de  France  en  ladite  cour,  de  la  manière  dont  il 
aura  à  voir  ledit  duc  et  Madame  Royale  pour  leur  présenter  ses 
lettres  et  reçu  dudit  sieur  ambassadeur  les  lumières  qu'il  lui 
aura  communiquées  pour  sa  conduite  en  ladite  cour,  même  en 
ce  qui  touche  l'intérêt  dudit  sieur  duc  de  Parme,  il  rendra  ses 
lettres  au  duc,  qu'il  accompagnera  d'offices  convenables,  et 
après  qu'il  aura  dit  quelque  chose  du  dessein  de  Sa  Majesté  en 
faveur  de  M.  le  duc  de  Parme,  il  l'assurera  de  la  continuation 
de  son  amitié  et  de  son  entière  disposition  à  lui  en  donner  des 
preuves;  que  la  Reine,  à  Icxemple  de  la  reine-mère  et  de 
Sa  Majesté,  entre  dans  les  mêmes  sentiments  et  le  prie  d  en 
être  persuadé,  tant  pour  l'estime  qu'elle  fait  du  mérite  dudit 
sieur  duc  et  des  bonnes  qualités  qui  se  rencontrent  en  sa 
personne  que  pour  la  raison  de  la  consanguinité  qui  est  entre 
eux. 

Il  passera  de  semblables  offices  auprès  de  Madame  Royale  de 
la  part  du  Roi  et  des  deux  reines,  mais  avec  des  expressions 
qui  marquent  plus  de  tendresse  ;  et,  après  les  compliments,  fera 
entendre  à  Madame  et  audit  sieur  duc  que,  le  principal  sujet 
de  son  envoi  étant  pour  presser  le  pape  en  faveur  de  M.  le  duc 
de  Parme  sur  l'affaire  de  Castro  et  pour  quelques  semblables 
intérêts  de  la  maison  d'Esté  conjointement  avec  les  ministres 
d'Espagne,  suivant  la  disposition  des  articles  99  et  100  du  traité 
de  paix.  Sa  Majesté  n'a  pas  douté  que  ledit  sieur  duc  ne  dût 
non  seulement  approuver  et  se  tenir  obligé  de  ce  dessein,  mais 
ne  se  portât  à  y  contribuer  ce  qui  se  peut  désirer  de  sa  part  pour 
le  faire  réussir  au  contentement  dudit  sieur  duc  de  Parme, 
qui  est  tout  celui  que  Sa  Majesté  y  cherche. 

Que  l'union  des  vœux  et  des  suffrages  des  amis  en  ces  sortes 
de  négociations  étant  un  puissant  moyen  pour  les  rendre  effi- 
caces à  la  cour  de  Rome,  Sa  Majesté  a  trouvé  à  propos,  et  Sa 
Majesté  catholique  aussi,  de  pousser  les  intérêts  de  ces  deux 
maisons  tout  d'un  temps,  pour,  par  cette  union,  donner  plus 
de  force  et  de  poids  aux  instances,  et  on  se  promet  bien  que 
ledit  duc  y  joindra  les  siennes  pour  la  môme  raison. 

L'ambassadeur  que  le  duc  de  Savoie  tient  à  Rome  ayant 
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offert  son  service  à  M.  le  cardinal  d'Esté  ^  dans  le  démêlé  qui 
lui  survint  dernièrement,  le  pape  avait  mandé  à  son  nonce  en 
Savoie  de  faire  plainte  du  procédé  de  cet  ambassadeur.  S'il  est 
vrai,  ledit  sieur  Servien  Taura  su,  et  le  fera  savoir  audit  sieur 
Colbert.  Mais,  quoi  qu'il  en  soit,  comme  Sa  Majesté  est  persuadée 
que  ce  qu'a  fait  l'ambassadeur  de  Savoie  à  Rome  aura  eu  rap- 
port aux  ordres  qu'il  a  de  son  maître  de  concourir  à  tout  ce  qui 
peut  regarder  la  satisfaction  de  Sa  Majesté,  elle  trouve  bon  que 
ledit  Colbert  témoigne  audit  sieur  duc  le  bon  gré  qu'elle  lui 
sait  d'avoir  prescrit  à  ce  ministre  une  conduite  à  Rome  qui  fait 
voir  l'amitié  et  la  bonne  intelligence  qui  est  entre  Sa  Majesté 
et  ledit  sieur  duc  et  qu'elle  se  promet  qu'il  continuera  de  la 
même  sorte  de  donner  ses  ordres  à  ses  ministres  à  Rome  pour 
appuyer  les  intérêts  dudit  sieur  duc  dans  la  rencontre.  Ledit 
sieur  Colbert  en  tout  ceci  et  dans  toutes  les  conférences  qu'il 
pourra  avoir  avec  ledit  sieur  duc  observera  de  se  tenir  dans  les 
termes  de  Tinslruction  verbale  qu'il  aura  eue  de  M.  le  car- 
dinal... 

1.  Renauld  d'Esté,  né  en  1618,  cardinal  en  1641,  évéque  de  Modëne  en  1651; 
fut  protecteur  des  affaires  de  la  couronne  de  France  à  Rome  ;  il  mourut  évêqae 
-xie  Palestrina,  le  30  septembre  1673. 
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Des  questions  d'étiquette  avaient  été  soulevées  dans  les  cours  de 
ritalie  septentrionale,  par  suite  de  la  prétention  du  gouverneur  du 
Milanais,  de  recevoir  un  traitement  supérieur  à  celui  des  Envoyés 
des  couronnes. 

Pendant  plusieurs  années,  différents  agents  de  Louis  XIV  se 
virent,  en  diverses  circonstances,  dans  la  nécessité  d'éviter  de  se 
rencontrer  avec  les  ducs  de  Savoie,  de  Parme,  de  Modène  et  de  Man- 
toae,  plutôt  que  de  consentir  à  subir  ce  que  le  Roi  considérait  comme 
une  humiliation. 

Pierre  de  Bonzi  ^  évêque  de  Béziers,  se  rendant  à  Venise  en  166:2 
en  qualité  d'ambassadeur,  eut  ordre  de  faire  une  tentative  pour  obte- 
nir de  la  cour  de  Turin  les  honneurs  réclamés  par  les  Envoyés  du  Roi. 
ff  C'était  un  petit  homme  trapu,  qui  avait  eu  très  beau  visage,  à  qui 
«  rage  en  avait  laissé  de  grands  restes,  avec  les  plus  beaux  yeux 
<  noirs,  les  plus  parlants,  les  plus  perçants,  les  plus  lumineux,  et  le 


1.  Pierre  de  Bonzi,  né  le  15  ayril  1631,  à  Florence,  commença  par  représenter  le 
grand-dac  de  Toscane  aux  conférences  de  Saint-Jean-de-Luz,  et  fut,  dès  sa  jeu- 
nesse, destiné  aux  Affaires  Etrangères  par  le  cardinal  Mazarin.  Eyêque  de  Béziers 
en  1659,  il  traita  le  mariage  de  M'^  d'Orléans  avec  le  prince  de  Toscane,  et  condui- 
sit cette  princesse  à  Florence,  en  qualité  d'ambassadeur  extraordinaire.  Il  occupa 
ensuite  successÎToment  les  postes  d'ambassadeur  à  Venise  en  1662,  puis  en  Pologne 
et  en  Espagne.  Archetèque  de  Toulouse  et  ensuite  de  Narbonne,  grand  aumônier 
de  la  reine,  U  fut  promu  an  Cardinalat  en  1672,  et  mourut  en  1703.  Cf.  L.  Farges 
Recueil  des  Instructions  aux  (tmbiiSfiadeurs  en  Pologne. 


36  PIERRE  DE  BONZI,   1662. 

«  plus  agréable  regard,  le  plus  noble  et  le  plus  spirituel  que  j'aie 
«  jamais  vu  à  personne  ;  beaucoup  d'esprit,  de  douceur,  de  politesse , 

<  de  grâces,  de  bonté,  de  magnificence,  avec  un  air  uni  et  des 

<  manières  charmantes  ;  supérieur  à  sa  dignité,  toujours  à  ses  affaires, 
«  toujours  prêt  à  obliger  ;  beaucoup  d'adresse ,  de  finesse,  de  sou- 
«  plesse,  sans  friponnerie ,  sans  mensonge  et  sans  bassesse,  beau- 
«  coup  de  grâces  et  de  facilité  à  parler.  Son  commerce,  à  ce  que  j'ai 
«  ouï  dire  à  tout  ce  qui  a  vécu  avec  lui,  élait  délicieux,  sa  conversa- 
c  tion  jamais  recherchée  et  toujours  charmante  ;  familier  avec 
«  dignité,  toujours  ouvert,  jamais  enfié  de  ses  emplois  ni  de  sa 
«  faveur.  Avec  ses  qualités  et  un  discernement  fort  juste,  il  n'est  pas 

<  surprenant  qu'il  se  soit  fait  aimer  à  la  cour  et  dans  les  pays  étran- 
«  gers...  Partout  il  brilla  et  réussit*.  » 

Nous  donnons  ci-après  la  partie  des  instructions  de  Pierre  de  Bonzi 
relative  à  la  négociation  dont  il  était  chargé  à  Turin.  On  trouvera 
plus  loin,  dans  le  volume  concernant  Mantoue,  la  partie  de  ces 
mêmes  instructions  relative  aux  autres  Princes  de  la  Lombardie. 

Henri-Auguste  de  Loménie-Brienne  est  alors  secrétaire  d'Etat 
pour  les  Afl'aires  Étrangères  dont  Lionne  a  effectivement  la  direc- 
tion. 


INSTRUCTION 
A  H.    l'ÉVÊQUE   de   BÉZIERS*    s'eN^âIXANT    ambassadeur   a    VENISE 

Aff.  Étr.  Corr.  Venise,  t.  LXXXII,  folio  !04. 

Saint-Qermain-en-Laye,  30  août  1662. 

...  Gomme  la  route  qui  semble  la  plus  commode  et  qui  est  la 
plus  ordinaire  pour  le  voyage  de  Venise,  est  de  passer  par 
Turin  et  s'y  embarquer  sur  le  Pô,  et  que  Sa  Majesté  d'ailleurs 
est  bien  aise  d'avoir  souvent  occasion  de  donner  des  marques 
de  son  estime  et  de  sa  tendresse  à  Madame  et  à  M.  le  duc  de 
Savoie,  ledit  sieur  évêque  les  verra  en  passant  et  leur  en  re- 
nouvellera les  assurances  en  la  manière  qu'il  estimera  plus 
propre  pour  les  en  mieux  persuader  :  en  quoi,  Sa  Majesté  se 
remet  entièrement  sur  son  habileté  et  sur  sa  prudence,  se  con- 

1.  Mémoires  de  Saint-Simon,  année  1703. 
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(entant  de  lui  dire  qu'il  no  sauroit,  et  particulièrement  à  Tégard 
de  Madame,  faire  tant  d'exagérations  sur  cette  matière  qu  elles 
ne  soient  conformes  à  la  vérité. 

Sa  Majesté  présuppose  que  ledit  sieur  ambassadeur  recevra 
dans  le  passage  à  Turin  les  honneurs  et  les  traitements  dus 
au  caractère  dont  elle  l'a  honoré,  et  qu'il  n'y  rencontrera  plus 
les  mêmes  difficultés  qui  empêchèrent  le  sieur  archevêque 
d'Embrun  ^  de  voir  Madame  et  M.  de  Savoie  au  retour  de  son 
ambassade  de  Venise,  puisqu'elles  ont  été  depuis  assez  éclair- 
cies  pour  se  promettre  qu'on  ne  s  y  arrêtera  plus  de  delà.  L'ar- 
chevêque prétendit,  et  avec  raison,  d'être  traité  sans  aucune 
distinction  ni  différence  comme  l'avoit  été  peu  de  temps  aupa- 
ravant le  comte  de  Fuensaldagna  *,  qui  venoit  du  gouverne- 
ment de  Milan,  à  l'ambassade  de  France;  ce  qui  consisioit 
seulement  à  demeurer  d'accord  que  le  chevalier  de  l'ordre  qui 
le  devoit  accompagner  aux  audiences  le  fût  prendre  jusque  dans 
sa  chambre,  et  l'y  accompagnât  au  retour  sans  que  l'ambassa- 
ileur  lui  donnât  la  main  dans  son  logement,  comme  ledit  comte 
de  Fuensaldagna  Tavoit  pratiqué,  sans  qu'ils  y  eussent  rien 
trouvé  à  dire.  Il  semble  même  qu'un  ambassadeur  a  un  carac- 
tère plus  digne,  et  représente  beaucoup  mieux  la  personne 
de  son  maître  que  ne  peut  faire  un  gouverneur  sans  l'autre 
qualité,  et  on  doute  que  M.  de  Savoie  voulût  faire  déférer  tous 
les  mêmes  honneurs  au  gouverneur  d'une  province  de  France 
qu*n  feroit  rendre  sans  difficulté  à  un  ambassadeur  du  Roi. 
C'est  pourquoi,  si  ledit  sieur  évêque  de  Bézicrs,  ayant  fait 
représenter  toutes  ces  raisons  par  quelque  envoyé  qu'il  pourra 
dépêcher  de  Suse,  trouvoit  encore  la  même  résistance  à  lui 
accorder  le  traitement  qu'a  eu  Fuensaldagna,  il  n'entrera  pas 
dans  Turin,  et  laissera  en  doute  cette  cour-là,  si,  à  son  arrivée 
à  Venise,  il  donnera  la  main  chez  lui  à  l'ambassadeur  de  Savoie 


1.  Georges  d*Aabusson  delà  Feuilladc,  archevêque  d'Embrun,  ambassadeur  à 
Venise  en  1659  et  1660. 

2.  Don  Âlonzo  Ferez  do  Vivero,  comte  de  Fuensaldana,  vicomte  d'Altamira, 
gouverneur  de  Cambrai  en  1639,  capitaine  général  des  Pays-Bas,  gouverneur  du 
Milanais  en  1658,  ambassadeur  en  France  en  1660,  de  nouveau  gouverneur  des 
Pays-Bas  en  septembre  1661.  U  mourut  à  Cambrai,  le  22  novembre  1661.  Cf.  Ins- 
tructions aux  ambassadeurs  de  France  en  Espagne,  par  M.  Morel  Fatio,  1,  p.  491. 
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qui  y  réside,  quoique  Sa  Majesté  ayant  donné  cette  parole,  il  y 
a  longtemps,  désire  en  effet  qu'il  Taccomplisse  ponctuellement, 
quand  même  on  lui  auroit  refusé  à  Turin  le  traitement  qu'il 
aura  prétendu... 


VI 


M.  D'AUBEVILLE 


EN    MISSION    TEMPORAIRE 


1662 


L'affaire  de  la  garde  corse  vient  d'avoir  lieu  à  Rome.  Menacé  dans 
le  palais  Farnëse,  le  duc  de  Gréqui,  ambassadeur  de  Louis  XIV,  a  dû 
quitter  les  États  du  Saint-Siège.  Au  lendemain  de  cet  incident,  le 
sieur  d'Aubeville  fut  envoyé  auprès  de  plusieurs  cours  italiennes. 

Il  devait  demander  notamment  au  duc  de  Savoie  libre  passage 
pour  les  troupes  que  le  Roi  avait  Tintention  de  faire  marcher  vers  le 
duché  de  Castro.  Des  instructions  générales  furent  données  au  sieur 
d'Aubeville  *  pour  cette  mission.  Elles  ont  été  inprimécs  dans  le 
Recueil  des  instructions  aux  ambassadeurs  à  Naples  et  ParmCy 
p.  153.  Nous  donnons  ci-après  un  supplément  d'instruction  concer- 
nant spécialement  la  cour  de  Turin. 

A  cette  époque,  Lionne  dirige  les  Affaires  Etrangères  dont  Henri- 
Auguste  de  Loménie-Brienne  est  encore  secrétaire  d'Etat. 


1.  M.  de  Sève  d'AubeTÎlle  appartenait  à  une  famille  originaire  d'Italie  et 
établie  en  Provence.  Né  en  1610,  gentilhomme  ordinaire  delà  maison  du  Roi  en  1617, 
il  remplit  successivement  une  série  de  missions  diplomatiques  à  Rome  (1662),  à 
Mantoue  en  1665  et  1666,  en  Lorraine  en  1667  et  en  1669,  puis  auprès  de  TÉlectcur 
palatin.  Ministre  en  Portugal  de  1671  à  1675  et  ensuite  à  Gènes  en  1685,  il  mourut 
à  Nove,  petite  ville  de  l'État  de  Qénes,  le  12  juin  1687.  Cf.  Vicomte  de  Caix  de  Saint 
Aymour.  Recueil  des  Instructions  aux  ambassadeurs  et  ministres  en  Portugal^ 
page  121.  On  trouve,  d'autre  part,  de  nombreux  détails  sur  cette  mission  do 
H.  d*Aubeville  dans  V Ambassade  du  duc  de  Ct^qui  (1662-1665)^  par  le  comte 
Ch.  de  Motiy,  t.  II,  p.  209  et  suivantes. 
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ADDITION   A   l'instruction   DU  SIEUR  d'auBEVILLE  * 
Aff.  Étr.  Corr.  Panne,  t.  III,  folio  58. 

21  septembre  1662. 

Le  roi  désire  que  ledit  sieur  d' Aubeville  passant  à  Turin,  voie 
de  sa  part  Madame  et  M.  le  duc  de  Savoie,  pour  Tcxécution  de 
deux  ordres  que  Sa  Majesté  lui  donne  :  Tun  qui  regarde  un 
compliment,  et  l'autre  une  affaire  importante.  Et,  pour  cet 
effet.  Sa  Majesté  lui  a  fait  mettre  en  main  des  lettres  de  créance 
sur  lui  pour  Madame  et  pour  ledit  sieur  duc. 

Il  leur  dira  que,  si  Sa  Majesté  eût  été  plus  tôt  avertie  de  la 
maladie  dudît  sieur  duc,  elle  lui  eût  à  l'instant  môme  dépôché 
un  gentilhomme  exprès  pour  lui  en  témoigner  son  inquiétude, 
et  lui  rapporter  en  diligence  des  nouvelles  de  l'état  oîi  il  était; 
qu'elle  a  été  cependant  ravie  d'avoir  plutôt  appris  son  entière 
guérison  que  sa  maladie,  et  qu'elle  loué  Dieu  qu'il  n'ait  plus 
rien  à  craindre  dans  le  reste  de  sa  vie  d'un  mal  dangereux  dont 
il  semble  que  personne,  tôt  ou  tard,  ne  se  puisse  exempter  ; 
qu'elle  a  môme  eu  grande  joie  d'avoir  su  par  le  courrier  Mar- 
quin,  que  le  visage  dudit  prince  duc  ne  sera  point  marqué.  Il 
ajoutera  à  cela,  tout  ce  qu'il  croira  pouvoir  mieux  persuader 
Madame  et  ledit  sieur  duc  de  la  cordialité  de  son  affection  et 
de  sa  tendresse  pour  leurs  personnes. 

Quant  au  second  point,  il  leur  dira  qu'il  a  charge  de  Sa  Ma- 
jesté de  leur  donner  part  de  tout  ce  qui  s'est  passé  à  Rome,  de 
l'assassinat  de  l'ambassadeur'  et  de  l'ambassadrice  '  et  de  tout 
ce  qui  s'est  ensuivi  jusqu'au  jour  qu'on  les  a  chassés  de  Rome 
par  l'investissement  du  palais  Farnèse  et  par  la  soustraction 
d'aliments  à  sa  famille,  tous  effets  d'inhumanité  et  de  bar- 
barie et  vîolement  du  droit  des  gens  jusqu'à  présent  inouïs  ; 

1.  Minute  do  la  main  do  Lionne. 

2.  Charles,  duc  de  Créqui,  prince  de  Poix,  gouverneur  de  Paris,  ambassadeur 
près  le  Saint-Siège;  mourut  à  Paris  le  13  fémcr  1G87. 

3.  Anne-Ârmande  de  Snint-Gelais  Lusignan,  duchesse  de  Créqui. 
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que  les  parents  du  Pape  et  ses  ministres,  ne  s'étant  mis  jus- 
qu*ici  en  aucun  devoir  ni  de  châtier  les  coupables  et,  au  con- 
traire, les  ayant  fait  évader,  ni  de  faire  faire  d'ailleurs  à  Sa  Ma- 
jesté les  satisfactions  et  réparations  qui  sont  dues  à  une  si 
grande  offense,  Sa  dite  Majesté  en  est  si  vivement  touchée, 
voyant  son  honneur  blessé  qui  lui  est  plus  cher  que  ses  Etats 
cl  que  sa  propre  vie,  qu'elle  a  résolu  d'en  pousser  son  juste 
ressentiment  à  toutes  extrémités  pour  faire  repentir  les  parents 
du  Pape  de  leur  audace  et  de  leur  imprudence,  conservant 
toujours  le  respect  et  la  révérence  qui  est  due  au  Saint-Siège  ; 
que,  pour  cet  effet,  si  elle  n'est  promptement  et  amplement 
satisfaite,  à  quoi  elle  voit  que  la  cour  de  Rome  ne  se  dispose 
pas,  elle  a  dessein  d'envoyer  une  armée  de  douze  mille  hommes 
de  pied,  composés  la  plus  grande  partie  de  ses  gardes  fran- 
çoiscs  et  suisses,  et  de  six  mille  chevaux  dans  l'Etat  de  Castro, 
et  que  ce  qu'elle  ne  pourra  pas  embarquer  d'infanterie  dans 
ses  vaisseaux  devant  faire  le  chemin  par  terre,  elle  prie  M.  le 
duc  de  Savoie  de  lui  accorder  le  passage  par  ses  Etats  pour  les- 
dites  troupes,  en  payant  ce  qu'elles  y  prendront  pour  leur 
subsistance,  l'assurant  qu'elle  donnera  si  bon  ordre  à  faire 
vivre  les  soldats  en  règle  et  avec  discipline  dans  leur  marche, 
que  ses  sujets  n'en  recevront  aucune  surcharge  ni  incommodité. 
Cependant  Sa  Majesté  se  tiendra  très  obligée  de  cette  facilité 
que  ledit  ^ieur  duc  lui  donnera,  se  promettant  même  de  son 
affection  qu'il  voudra  bien  la  seconder  et  se  joindre  à  elle  en 
une  cause  qui  est  commune  à  tous  le^  Princes. 

Ledit  sieur  d'Aubeville  fera  aussi  la  môme  demande  pour  ce 
passage  et  aux  mômes  termes  aux  sieurs  ducs  de  Parme  et  de 
Modènc,  et  au  Grand-Duc,  lorsqu'il  passera  à  Florence  pour 
aller  trouver  le  duc  de  Créqui;  ajoutant  au  Grand-Duc  que  Sa 
Majesté  lui  demande  aussi  l'entrée  et  la  commodité  de  ses  ports 
de  Porto-Ferraio  et  de  Ligourne  pour  les  vaisseaux  et  galères 
que  Sa  Majesté  pourra  envoyer  de  ce  côté-là,  chargés  de  sol- 
datesque. 


vil 


LA  COMTESSE  D'ARMAGNAC 


AMBASSADRICE    EXTRAORDINAIRE 


1663 


Multiplier  les  alliances  entre  les  deux  maisons  de  France  et  de 
Savoie  était  depuis  longtemps  Tune  des  traditions  de  notre  politique. 
La  cour  de  Turin  recherchait,  de  son  côté,  avec  empressement  ces 
unions  qui  contribuaient  à  lui  assurer  une  place  considérable  en 
Europe. 

Les  liens  intimes  de  parenté  qui  en  résultaient  pour  les  deux 
familles  avaient,  à  maintes  reprises,  exercé  la  plus  grande  influence 
sur  les  destinées  des  deux  pays,  influence  qui,  on  le  comprend  sans 
peine,  profitait  souvent  au  plus  puissant  des  deux  États.  Tout  récem* 
ment  encore,  en  1619,  Viclor-Amédée  l^  avait  épousé  Christine  de 
France,  fllle  de  Henri  IV,  et  cette  Princesse,  très  attachée  à  la 
France,  avait  en  maintes  circonstances  utilement  servi  notre  cause. 

Mazarin  n'eut  garde  d'oublier  de  pareils  moyens  d'action.  Au 
moment  où  il  signait  la  paix  des  Pyrénées,  le  duc  Charles-Emmanuel 
avait  vingt-cinq  ans.  Le  cardinal  comprit  tout  l'intérêt  qu'il  pouvait 
y  avoir  à  lui  donner  une  épouse  de  son  choix.  Dès  l'année  1660,  il 
chargea  l'abbé  Amoretti  de  tâcher  de  faire  accepter  une  des-fllles  du 
duc  d'Orléans.  La  question  était  délicate.  Madame  Royale  étant  tou- 
jours préoccupée  de  la  crainte  de  rencontrer  dans  la  future  duchesse 
régnante  une  rivale  susceptible  de  lui  enlever  une  part  de  son  auto- 
rité. Durant  les  années  1661  et  1662,  après  la  mort  de  Mazarin,  les 
pourparlers  continuèrent.  Au  commencement  de  janvier  1663,  M"®  de 
Valois  fut  déflnitivement  agréée  par  la  cour  de  Savoie. 

Pour  accompagner  la  nouvelle  duchesse  à  Turin,  Louis  XIV  flt 
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choix  d'une  personne  de  grande  naissance,  la  comtesse  d'Armagnac^ , 
qui  reçut  pour  la  circonstance  le  titre  d'ambassadrice  extraordi- 
naire. <  C'étoit,  avec  une  vilaine  taille  grosse  et  courte,  la  plus  belle 
femme  de  France  ;  sans  rouge,  sans  rubans,  sans  dentelles,  sans 
or  ni  argent  ni  aucune  sorte  d'ajustement,  vêtue  de  noir  ou  de 
gris  en  tout  temps,  en  habit  troussé  comme  une  espèce  de  sage- 
femme,  une  cornette  ronde,  ses  cheveux  couchés  sans  poudre  ni 
frisure,  un  collet  de  taffetas  noir  et  une  petite  coiffe  courte  et 
plate,  chez  elle  comme  chez  le  Roi  et  en  tout  temps...  Femme  haute, 
altière,  entreprenante,  avec  peu  d'esprit  toutefois  et  de  manège... 
Toute  occupée  de  son  domestique,  également  avare  et  magni- 
fique... impérieuse  et  dure...  ayant  conservé  et  mérité  toute  sa  vie 
elle-même  une  réputation  sans  ombre  sur  la  vertu.  Tout  ce  qui 
avoit  affaire  à  elle  la  redoutoit.  *  » 
La  comtesse  d'Armagnac  reçut,  pour  sa  mission  à  Turin,  des  ins- 
tructions qui  lui  prescrivaient  de  ne  rien  négliger  pour  resserrer 
encore  les  liens  déjà  existants  entre  les  deux  cours. 

A  cette  époque.  Lionne  dirigeait  en  réalité  le  département  des 
Affaires  Etrangères  dont  Loménie  de  Bricnne  était  sous-secrétaire 
d'État. 


MÉMOIRE  DU  ROI  POUR  SERVIR  D  INSTRUCTION  À  BIADÂME  LA  COMTESSE 
d'âRMAIGNAG  s'en  allant  a  TURIN  CONDUIRE  MADAME  LA  DUCHESSE 
DE    SAVOIE    EN     QUALITÉ     d' AMBASSADRICE     EXTRAORDINAIRE    DE     SA 

MAJESTÉ  ^ 

AIT.  Étr.  Coït.  Turin,  t.  LVII,  foUo  193. 


3  mars  1663. 

Le  Roi  ayant  bien  volontiers  consenti  à  la  recherche  que  lui 
a  faite  M.  le  duc  de  Savoie  à  ce  qu'il  plût  à  Sa  Majesté  lui 
accorder  en  mariage  M"**  de  Valois*,  fille  de  feu  Monseigneur 
le  duc  d'Orléans,  oncle  de  Sadite  Majesté,  renouvelant  par  ce 

1.  Catherino  de  Neu ville- Villeroi,  mariée  le  7  octobre  1660  à  Louis  de  Lorraine, 
comte  d'Armagnac,  grand  écuycrde  France,  morte  le  25  décembre  1707. 

2.  Mémoires  de  Saint-Simon,  année  1707. 

3.  Minute  de  la  main  de  Lionne. 

4.  Françoise-Madeleine,  fille  de  Gaston,  duc  d'Orléans,  et  de  Marguerite  de  Lor- 
raine, née  le  9  novembre  1652,  mariée  le  4  mars  1G63  à  Charles-Emmanuel  II,  duc 
de  Savoie,  morte  le  14  janvier  1664. 
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moyen  les  anciennes  alliances  dont  la  royale  maison  de  France 
a  déjà  diverses  fois  honoré  celle  de  Savoie,  et  les  cérémonies 
de  ce  nouveau  mariage  ayant  été  heureusement  achevées,  il  ne 
reste  plus  que  de  conduire  la  jeune  duchesse  à  Turin,  pour  la 
remettre  entre  les  mains  dudit  sieur  duc  son  mari;  et,  comme 
Sa  Majesté  veut  que  cette  conduite  soit  faite  avec  toute  la 
dignité  qui  convient  à  une  princesse,  qui  a  Thonneur  d'ôtre 
petile-fiUe  de  France  et  cousine  germaine  de  Sa  Majesté,  Elle  a 
fait  choix  de  M™*  la  comtesse  d'Ârmaignac  pour  lui  confier, 
pendant  ce  voyage,  le  soin  d'une  personne  qui  par  toutes  rai- 
sons lui  est  et  lui  doit  être  si  ch^re;  considérant  et  la  qualité 
et  les  vertus  de  ladite  dame  comtesse,  qui  ont  fait  juger  à  Sa 
Majesté  qu'elle  ne  pouvoit  dans  son  royaume  jeter  les  yeux 
sur  une  princesse  qui  s'acquittât  mieux  de  cet  emploi  et  ayant 
une  particulière  connoissance  que  ladite  dame  dans  une  grande 
jeunesse  a  déjà  acquis  au  plus  haut  point  que  se  peut  désirer, 
la  prudence,  la  sagesse  et  toutes  les  vertus  qui  pourroient 
paroître  plus  propres  et  plus  ordinaires  à  un  âge  plus  avancé. 

Pendant  la  durée  du  voyage,  ladite  dame  comtesse  prendra 
soin  de  faire  comprendre  à  M™°  la  duchesse  de  Savoie  que  tout 
son  bonheur  à  lavei^ir  devant  dépendre  du  crédit  qu  elle 
s  acquierra  par  sa  bonne  conduite  sur  les  esprits  de  Madame  et 
de  M.  le  duc  son  mari,  elle  doit  s'appliquer  incessamment  à 
gagner  leur  affection  par  toutes  sortes  de  moyens,  dont  le 
meilleur  sera  d'avoir  une  entière  complaisance  et  une  parfaite 
résignation  à  toutes  leurs  volontés,  et  à  tout  ce  qu'elle  con- 
noitra  qui  leur  peut  plaire,  rendre  avec  soin  à  Madame  tous  les 
respects,  déférences  et  honneurs  qu'elle  lui  doit  par  tant  de 
divers  motifs,  et  ne  rien  omettre  dans  sa  conduite  qui  puisse 
obliger  ledit  sieur  duc  à  laimer  et  à  la  considérer. 

Ladite  dame  comtesse  aura  pareillement  soin  qu'en  toutes 
les  villes  du  Royaume  on  rende  toutes  sortes  d'honneurs  à 
M"*  la  duchesse  de  Savoie,  suivant  les  ordres  que  Sa  Majesté 
en  a  donnés,  dont  elle  sera  particulièrement  informée  par 
l'officier  des  cérémonies  qu'elle  a  nommé  pour  suivre  et  servir 
ladite  dame  duchesse  en  ce  voyage. 

Ladite  dame  comtesse  dira  à  Madame  et  à  M.  le  duc^  de 
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Savoie,  en  leur  remettant  la  Princesse,  que  le  Roi  l'a  chargée 
de  les  assurer  qu'il  a  une  satisfaction  extrême  d  avoir  pu  lier 
ensemble  par  un  mariage,  deux  personnes  qui  lui  appartiennent 
de  si  près  dans  un  même  degré  de  parenté,  et  pour  qui  elle  a 
tant  de  tendresse  et  d'estime;  qu*elle  souhaite  avec  passion 
que  Dieu  verse  continuellement  ses  bénédictions  sur  cette 
alliance;  qu'elle  est  assurée  que  Madame  et  ledit  sieur  duc 
auront  toute  satisfaction  de  la  jeune  princesse  et  qu'elle  s'abs- 
tient d'en  dire  tout  le  bien  qu'on  y  a  toujours  reconnu,  afin 
que,  par  leur  propre  expérience.  Ils  voient  encore  plus  certai- 
nement le  prix  de  la  personne  qui  leur  est  donnée,  qu'elle  peut 
toutefois  dire  à  son  avantage  que  sa  beauté  et  la  haute  nais- 
sance qu'elle  tire  par  l'origine  de  tant  de  Rois  dont  elle  est 
descendue,  ne  seront  pas  les  seules  raisons  qui  la  feront  aimer 
et  considérer;  mais  qu'ils  trouveront  en  elle  tant  de  douceur, 
de  complaisance  et  tant  de  belles  et  rares  qualités,  ayant  été 
élevée  par  M™*  la  duchesse  d'Orléans  sa  mère,  dont  la  solide 
vertu  peut  être  proposée  en  exemple  à  toutes  celles  de  sa  con- 
dition, que  Sa  Majesté  s'assure  que  Madame  et  ledit  sieur  duc 
l'aimeront  parfaitement  et  ne  se  lasseront  point  de  remercier 
Sa  Majesté  de  leur  avoir  donné  une  princesse  si  accomplie. 

Sa  Majesté  ne  prescrit  point  à  M™*  la  comtesse  d'Armaignac 
le  temps  qu'elle  aura  à  séjourner  à  Turin  :  cela  devra  dépendre 
en  partie  des  fêles  que  l'on  y  aura  préparées  pour  la  réception 
de  la  nouvelle  mariée,  et  de  ce  que  Madame  et  ledit  sieur  duc 
lui  témoigneront  désirer  et  en  partie  aussi  de  sa  propre  com- 
modité à  laquelle  on  croit  que  l'un  et  l'autre  s'accommoderont 
volontiers. 

Cependant,  ladite  dame  Comtesse  témoignera  le  plus  souvent 
qu'il  lui  sera  possible  à  Madame  et  audit  sieur  duc  que  la 
chose  que  Sa  Majesté  lui  a  le  plus  recommandée  en  partant, 
après  le  soin  de  la  jeune  princesse,  est  de  les  assurer  l'un  et 
l'autre  de  son  estime  et  de  la  tendresse  extrême  qu'elle  a  pour 
leurs  personnes  et  du  désir  qu'elle  a  de  rencontrer  souvent  les 
occasions  de  leur  en  donner  des  marques.  En  quoi  ladite  dame 
Comtesse  leur  emploiera  les  termes  qu'elle  estimera  plus  pro- 
pres pour  les  en  mieux  persuader,  n'y  ayant  aucune  exagération 
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qu'elle  puisse  faire  sur  cette  matière,  et  particulièrement  à 
regard  de  Madame,  qui  ne  soit  entièrement  conforme  aux 
véritables  sentiments *de  Saditc  Majesté. 

Elle  n  oubliera  pas  non  plus,  lorsqu'elle  verra  M™''  la  Prin- 
cesse Louise  *  et  M.  le  Prince  de  Garignan  *,  de  leur  dire  que 
Sa  Majesté  Ta  particulièrement  chargée  de  les  assurer  de  la 
continuation  de  sa  bienveillance  et  de  la  satisfaction  qu'elle 
auroit  d'avoir  lieu  de  leur  en  donner  des  marques. 


1.  Louise-Marie-Christine  de  SaToie,  fille  de  Victor-Amédée  I*'  et  de  Christine  de 
France,  née  en  1629;  elle  épousa  en  1642  son  oncle,  le  prince  Maurice  de  SaToie, 
et  mourut  en  1692. 

%  Emmanuel'Philibert-Amédée  de  Sayoie,  prince  de  Carignan  (1628-1709),  fils  du 
prince  Thomas  et  de  Marie  de  Bourbon-Soissons  ;  il  était  lieutenant  général  du 
comté  d*Ast  et  cheyalier  de  TAnnonciade. 


»» 


VIII 


LE  PRESIDENT  DE  SAINT-ANDRÉ 


EN    MISSION    TEMPORAIRE 


1668 


Le  Président  de  Saint-André',  se  rendant  ambassadeur  à  Venise, 
fut  chargé  de  porter  à  la  cour  de  Savoie,  à  son  passage  à  Turin,  les 
assurances  de  Testime  et  de  la  tendresse  du  Roi.  En  réclamant  dans 
le  cérémonial  le  même  traitement  qu'avait  reçu  TËvéque  de  Béziers 
en  1662,  il  devait  créer  un  nouveau  précédent  établissant  que  la  cour 
de  Turin  avait  renoncé,  vis-à-vis  des  ambassadeurs  du  Roi,  aux  exi- 
gences qui  avaient  justement  mécontenté  Louis  XIY.  Nous  donnons 
ci-après  la  partie  des  instructions  du  Président  de  Saint-André  rela- 
tive à  son  séjour  à  la  cour  de  Charles-Emmanuel. 

A  cette  époque,  Lionne  était  ministre  des  Affaires  Étrangères. 


MÉMOIRE   POUR   SERVIR  d'iNSTRUCTION    AU    SIEUR   PRÉSIDENT 
DE   SAINT-ANDRÉ,    s'eN   ALLANT   AMBASSADEUR   ORDINAIRE   A   VENISE 

Aff.  Étr.  Corr.  Venise,  t.  LXXXVIII,  fol.  249. 

Chambord,  4  octobre  1668. 


L'intention  de  Sa  Majesté  est  donc  qu'il  se  prépare  inces- 

1.  Nicolas  Pronier,  sei^^dor  de  Saint-André  et  de  Virieu  (fils  de  Laurent  Pru- 
nier de  Saint-André,  président  à  mortier  an  parlement  de  Grenoble,  et  de  Margue- 
rite de  BellièTre),  premier  président  du  parlement  de  Grenoble,  ambassadeur  & 
Venise,  de  1668  à  1671,  mort  le  22  octobre  1692« 
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samment  à  partir  le  plus  tôt  qu'il  le  pourra  :  et,  comme  la 
route  la  plus  commode  et  la  plus  x)rdinaire  pour  le  voyage  de 
Venise  est  de  passer  par  Turin  et  de  s'y  embarquer  sur  le  Pô, 
et  que  Sa  Majesté  d'ailleurs  est  bien  aise  d'avoir  souvent  l'oc- 
casion de  donner  des  marques  de  son  estime  à  M.  le  duc  de 
Savoie,  ledit  sieur  Président  le  verra  en  passant,  visitera  aussi 
la  Duchesse  sa  femme,  et  leur  renouvellera  les  assurances  de 
cette  estime  et  de  l'affection  et  tendresse  de  Sa  Majesté,  en  la 
manière  et  aux  termes  qu'il  estimera  le  plus  propres  pour  les 
en  mieux  persuader;  en  quoi  elle  se  remet  entièrement  sur 
l'habileté  et  sur  la  prudence  dudit  sieur  Président. 

Il  verra  aussi  M°"  la  Princesse  Louise  de  Savoie  qui  a  l'hon- 
neur de  toucher  à  Sa  Majesté  d'une  parenté  si  proche  et  l'assu- 
rera de  cette  même  bienveillance  et  tendresse.  Il  assurera  aussi 
M.  le  Prince  de  Gari^nan  de  sa  bonne  volonté  et  se  conduira 
avec  tous  ces  Princes  pour  les  traitements  et  cérémonies  en  la 
même  manière  que  fait  l'ambassadeur  ordinaire  du  Roi  en 
Piémont,  duquel  il  devra  suivre  les  conseils  en  cette  matière. 
L'archevêque  d'Embrun  allant  à  Venise,  rencontra  à  Turin 
quelques  difficultés  pour  les  traitements;   mais  elles  furent 
surmontées  quand  l'évêque  de  Béziers  y  passa  :   le  différend 
étoit  que  le  chevalier  de  l'ordre  de  Savoie  que  le  Duc  envoie 
aux  ambassadeurs  pour  les  conduire  à  l'audience,  prétendit  la 
main  sur  l'archevêque  d'Embrun,  dans  son  appartement  où  il 
doit  l'aller  prendre  et  l'y  raccompagner  à  son  retour;   et, 
comme  ledit  archevêque  refusa  de  le  faire,  parce  que  Fuensal- 
dana  gouverneur  de  Milan  en  avoit  usé  autrement,  et  que  la 
chose  d'ailleurs  ne  lui  paroissoit  pas  juste,  la  Cour  de  Savoie 
ayant  soutenu  jusqu'au  bout  la  prétention  du  chevalier,  l'Ar- 
chevêque ne  vit  ni  feue  Madame  ni  le  Duc;  mais,  comme  il  a 
été  dit,  cette  difficulté  fut  surmontée  au  passage  de  l'évêque 
de  Béziers,  qui  prit  la  main  dans  sa  chambre  sur  ledit  cheva- 
lier de  l'ordre,  et  ledit  sieur  Président  en  devra  user  de  même 
suivant  ce  dernier  exemple.  Mais,  en  cas  qu'on  lui  voulût  con- 
tester cet  honneur  (ce  qui  n'est  nullement  à  présumer),  il 
s'abstiendra  d'aller  aux  audiences  du  Duc  et  de  la  Duchesse, 
et  passera  outre  sans  les  voir.  Cependant,  à  toutes  fins,  il  est 
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bon  que  ledit  sieur  Président  sache  que  la  plus  forte  persua- 
sion dont  Tévêque  de  Béziers  se  servît  pour  sortir  avec  avan- 
tage de  cette  chicane  injuste,  fut,  que  si  on  ne  la  terminoit 
pas  à  sa  satisfaction,  il  ne  donneroit  pas  la  main  chez  lui  à 
Venise,  à  l'ambassadeur  de  Savoie.  Sa  Majesté  charge  son 
ambassadeur  ordinaire  en  Piémont  d'ajuster  tous  ces  points  de 
cérémonie  pour  le  passage  dudit  Président  à  Turin,  avant 
qu'il  y  arrive,  et  de  lui  faire  savoir  à  Suse  de  quelle  manière 
il  aura  concerté  toutes  choses. 


Fait  à  Chambord»  le  4*  jour  d'octobre  1668. 


U  M.   DE  GAUMONT,  1672. 


MÉMOIRE  POUR  SERVIR  D^INSTRUCTION  AU  SIEUR  DE  GAUMONT,  GENTIL- 
HOMME ORDINAIRE  DE  LA  MAISON  DU  ROI,  ALLANT  DE  LA  PART  DE 
SA   MAJESTÉ   A   TURIN,    GÊNES,    FLORENCE. 

Aff.  Étr.  corr.  Gênes,  t.  XIII,  fol.  96. 


Saint-Germain,  19  ayril  1672. 

Le  Roi  s'étant  vu  obligé  par  Tintérët  de  sa  gloire  autant  que 
pour  celui  de  ses  Etals  à  ne  pas  dissimuler  plus  longtemps  la 
mauvaise  conduite  des  Etats  généraux  et  de  les  rappeler  par 
la  force  de  ses  armes  au  souvenir  de  tant  d'obligations  dont 
ils  lui  sont  redevables,  lorsque  leurs  mauvais  desseins  contre 
le  bien  de  sa  couronne  ne  témoignoient  que  trop  qu'ils  les 
auroient  oubliées.  Sa  Majesté  a  cru  que  pour  abattre  une  puis- 
sance dont  ils  abusent  et  qui  s'étoit  si  heureusement  élevée 
sous  la  protection  de  la  France,  il  importoit  de  leur  fermer  la 
mer  pour  le  commerce,  lorsque  Sa  Majesté  emploiera  ses 
forces  pour  les  attaquer  par  terre.  C  est  ce  qui  a  fait  que  Sa 
Majesté  a  commandé,  non  seulement  à  tous  les  capitaines  de 
ses  vaisseaux  de  guerre  mais  encore  à  tous  ceux  de  ses  sujets 
qui  voudront  armer  en  cours  de  courir  les  mers  de  telle  sorte 
que  les  navires  hollandais  dont  elles  étoient  jusques  ici  cou- 
vertes, ne  puissent  exercer,  sans  un  grand  péril,  la  navigation 
qui  avoit  accoutumé  de  les  enrichir.  Mais,  parce  qu'en  môme 
temps  que  Sa  Majesté  veut  ôter  la  liberté  à  ses  ennemis,  Elle 
souhoite  qu'elle  se  conserve  entière  à  ses  alliés,  Elle  a  été  bien 
aise  d'aller  au-devant  de  ce  qui  pourroit  s'opposer  à  une  inten- 
tion si  juste  à  l'égard  des  uns  et  des  autres. 

C'est  pourquoi  comme  l'on  a  reconnu  dans  toutes  les  guerres 
que  les  Hollandais  ont  eues  ci-devant  à  la  mer  que,  lorsqu'ils 
ne  pouvoieiit  plus  naviguer  sans  péril  sous  leur  bannière,  les 
maîtres  particuliers  des  vaisseaux  s'alloient  établir  chez  des 
Princes,  Etats  ou  Villes  qui  n'étoient  point  intéressés  dans  la 
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querelle  et  que,  prenant  des  lettres  de  bourgeoisie  dans  les- 
dites  villes  et  Etats,  des  pavillons  et  des  commissions  étran- 
gères, ils  continuoient,  sous  ces  noms  empruntés,  le  même 
commerce  qui  leur  étoit  défendu  sous  le  leur  propre  ;  qu'ainsi 
ils  jouissoient  des  mêmes  avantages  qu  il  importoit  principa- 
lement à  leurs  ennemis  de  leur  ôter,  et  tiroient  toute  Tutilité 
de  la  navigation  qui  leur  paroissoit  interdite. 

C'est  dans  la  vue  de  remédier  à  ces  abus  que  Sa  Majesté  a 
jugé  à  propos  de  faire  connoitre  de  bonne  heure  aux  Princes 
ses  voisins  et  alliés  en  Italie,  qui  ont  leurs  Etats  situés  sur  les 
côtes  de  la  mer  qu'autant  Elle  agréeroit  qu'ils  avantageassent 
leur  commerce  sur  l'abaissement  de  celui  de  la  Hollande,  autant 
auroit-elle  sujet  de  se  plaindre  s'ils  prétoient  leur  nom  pour 
favoriser  une  nation  contre  laquelle  Elle  s'est  si  justement 
déclarée. 

Et,  parce  qu'il  ne  reste  presque  que  cette  seule  voie  aux 
Hollandois  pour  se  conserver  quelque  liberté  sur  la  mer  Médi- 
terranée, où  les  forces  navales  de  Sa  Majesté  sont  si  considé- 
rables. Sa  Majesté  a  jugé  à  propos  de  faire  connoitre  ses  inten- 
tions sur  ce  sujet  au  duc  de  Savoie,  au  grand-duc  de  Toscane 
et  à  la  République  de  Gênes,  et  c'est  dans  cette  vue  qu'elle  a 
voulu  dépêcher  vers  ces  Puissances,  le  sieur  de  Gaumont,  un 
des  gentilshommes  ordinaires  de  sa  maison,  qu'elle  a  ci-devant 
employé  en  diverses  autres  affaires  importantes  à  son  service, 
et  auquel  elle  a  fait  donner  la  présente  instruction. 

Ledit  sieur  de  Gaumont  passera  premièrement  à  Turin,  de 
là  à  Gênes  et  ensuite  à  Florence.  Le  sujet  de  son  voyage  étant 
le  même  dans  tous  ces  lieux,  il  s'en  expliquera  à  peu  près  de 
la  même  sorte.  Et,  bien  que  l'intention  de  Sa  Majesté  ne  soit 
point  qu'il  entre  dans  le  détail  des  raisons  qui  l'ont  obligée  de 
déclarer  la  guerre  à  la  Hollande  et  qu'elle  veuille  seulement 
qu'il  s'explique  en  termes  généraux  de  leur  ingratitude  envers 
Sa  Majesté,  de  leurs  mauvais  desseins  pour  sa  couronne  et  des 
contraventions  manifestes  aux  traités  qu'ils  avoient  avec  elle, 
Sa  Majesté  veut  bien  que,  pour  s'acquérir  un  mérite  auprès  de 
ces  Princes  et  de  cette  République,  il  leur  fasse  valoir  adroite- 
ment la  part  que  Sa  Majesté  a  bien  voulu  leur  donner  d'une 
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guerre  que  Tintérèt  de  son  état  et  de  sa  gloire  Tout  obligée 
d'entreprendre. 

Il  leur  insinuera  ensuite  comme  une  marque  de  lamitié  de 
Sa  Majesté  pour  eux,  le  soin  qu'elle  prend  de  prévenir  les 
inconvénients  qui  pourroient  être  causés  à  leurs  vaisseaux  à 
la  mer  par  ceux  des  sujets  de  Sa  Majesté,  si  Ton  ne  prenoit  de 
bonne  heure  des  mesures  qui  ôtassent  tout  soupçon  qu'ils  appar- 
tinssent aux  HoUandois. 

Il  leur  exposera  sur  ce  sujet  l'usage  marqué  ci-dessus  qu'ils 
ont  introduit  dans  les  guerres  qu'ils  ont  eues  ci-devant,  et  dont 
ils  tâcheront  apparemment  de  se  servir  dans  celle-ci.  Il  fera 
voir  combien  cet  abus  seroit  contraire  à  ce  que  le  Roi  a  droit 
de  se  promettre  de  ses  alliés,  et  combien  Sa  Majesté  souhaite 
qu'il  soit  absolument  retranché,  afin  que,  directement  ni  indi- 
rectement ou  sous  quelque  apparence  et  prétexte  que  ce  soit,  le 
nom  d'un  Prince  allié  de  Sa  Majesté  ne  puisse  servir  pour  auto- 
riser la  navigation  à  ses  ennemis. 

Que,  pour  en  avoir  une  sûreté  entière,  Sa  Majesté  seroit  obli- 
gée d'ordonner  à  ses  vaisseaux  de  guerre  de  visiter  tous  les 
navires  qu'ils  rencontreroient,  en  sorte  que,  si  les  maîtres 
et  les  matelots  se  trouvoient  HoUandois,  la  bannière  et  les 
commissions  qu'ils  auroient  empruntées  ne  les  empèchcroient 
pas  d'être  de  bonne  prise. 

Gomme,  en  pas  un  des  lieux  où  ledit  sieur  de  Gaumont  est 
envoyé,  on  n'av«uera  le  dessein  de  vouloir  prêter  son  nom  aux 
ennemis  de  la  France,  il  s'agira  de  trouver  les  moyens  par  les- 
quels on  se  puisse  assurer  de  toute  la  bonne  foi  avec  laquelle 
on  témoignera  de  le  promettre.  Ledit  sieur  de  Gaumont  laissera 
auxdits  princes  et  république  le  soin  de  rechercher  lesdits 
moyens  et  de  les  proposer,  parce  que  l'intention  de  Sa  Majesté 
est  principalement  de  leur  faire  connoître  qu'elle  ne  souffrira 
aucune  de  ses  collusions  que  les  HoUandois  pourroient  intro- 
duire, afin  qu'en  étant  avertis  de  bonne  heure,  ils  ne  s'exposent 
pas  au  péril  de  la  prise  et  de  la  confiscation  de  leurs  vaisseaux. 
Et,  sans  convenir  avec  eux  des  expédients,  qu'ils  pourroient 

a 

proposer  pour  assurer  de  leur  bonne  foi,  ni  sans  aussi  les 
rejeter,  il  leur  fera  connoître  qu'il  est  de  leur  propre  intérêt 
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d'agir  en  cela  si  sincèrement  qu'ils  profitent  de  tout  le  soin  que 
Sa  Majesté  a  voulu  prendre  de  prévenir  des  inconvénients  aux- 
quels ils  donneroient  autrement  l'occasion. 

Le  duc  de  Savoie  n'ayant  tout  au  plus  que  quelques  barques 
à  la  mer  et  son  port  de  Villefranche  n'ayant  servi  qu'à  auto- 
riser les  commissions  qui  se  sont  données  en  divers  temps  aux 
étrangers  qui  les  prenoient  pour  aller  en  cours,  il  y  a  toute 
apparence  que,  professant  au  point  qu'il  fait  de  vouloir  plaire 
en  toutes  choses  à  Sa  Majesté,  il  s'accommodera  à  une  demande 
si  juste,  et  que,  n'ayant  point  de  vaisseaux,  il  promettra  aisé- 
ment de  ne  point  prêter  son  nom  à  ceux  des  Hollandois.  Aussi 
le  sieur  de  Gaumont,  ne  lui  en  faisant  la  proposition,  lui  en 
parlera  de  manière  qu'il  connoisse  que  Sa  Majesté  n'est  pas 
entrée  dans  le  moindre  soupçon  qu'il  voulût  favoriser  le  com- 
merce de  ses  ennemis,  tant  elle  est  persuadée  de  son  affection 
pour  ses  intérêts.  11  l'assurera  en  même  temps  de  l'amitié 
constante  de  Sa  Majesté,  et  lui  en  fera  passer  comme  une 
marque,  ainsi  qu'il  est  dit  dans  le  commencement  de  cette  ins- 
truction, la  part  qu'elle  lui  fait  donner  de  la  guerre  qu'elle 
s'est  vue  obligée  d'entreprendre. 

Comme  il  ne  faut  point  douter  que  ce  Prince  ne  le  ques- 
tionne sur  les  sentiments  de  Sa  Majesté  touchant  les  Espa- 
gnols à  cette  heure  que,  sous  le  prétexte  de  la  liberté  qui  leur 
en  est  acquise  par  le  traité  des  Pyrénées,  ils  secourent  ses 
ennemis,  il  se  contentera  de  répondre  que  les  conseils  de  Sa 
Majesté  s'accorderont  toujours  avec  la  justice  et  avec  la  pru- 
dence; qu'elle  se  contentera  d'observer  quelle  sera  la  conduite 
de  l'Espagne  à  son  égard,  et  que,  cependant,  qu'elle  s'avance 
en  personne  et  avec  ses  principales  forces  contre  les  Hollan- 
dois, elle  laisse  le  maréchal  de  Créquy  '  à  la  tôte  de  quarante 
mille  hommes  en  Flandres.  Il  n'entrera  qu'en  ces  mêmes 
termes  généraux  dans  les  vues  que  l'on  tâcheroit  peut-être  de 
lui  donner  des  facilités  qui  se  trouvcroient  à  rompre  avec  l'Es- 
pagne en  Italie,  et  nourrira  seulement  les  bonnes  intentions 


1.  François,  marquis  de  Créqui,  lieutenant  général  des  armées  du  roi  en  1655, 
général  des  galères  en  1661,  maréchal  de  France  en  1668,  mort  le  4  février  1687. 
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qu'il  trouvera  apparemment  dans  ce  duc  par  les  assurances 
les  plus  expresses  de  Famitié  de  Sa  Majesté  pour  lui. 

Ledit  sieur  de  Gaumont  communiquera  non  seulement  son 
instruction  en  ce  point  au  sieur  de  Servien,  ambassadeur  de 
Sa  Majesté  auprès  dudit  sieur  duc  de  Savoie,  mais  se  conduira 
encore  dans  sa  négociation  selon  les  avis  et  la  lumière  dudit 
sieur  ambassadeur,  que  Sa  Majesté  charge  aussi  en  particulier 
du  soin  de  cette  affaire  et  par  lequel  Sa  Majesté  désire  que  ledit 
sieur  de  Gaumont  soit  mené  et  présenté  à  l'audience  dudit 
sieur  duc. 

Après  s*ôtre  acquitté  de  sa  commission  à  Turin,  ledit  sieur 
de  Gaumont  se  mettra  en  état  de  Texécuter  à  Gennes.  Mais, 
comme  Sa  Majesté  est  moins  satisfaite  de  la  conduite  de  cette 
République  et,  qu'en  quelque  cas  que  ce  soit,  elle  désire 
d'être  assurée  contre  les  collusions  qui  y  seroient  plus  à 
craindre  qu*en  un  autre  lieu  en  faveur  des  HoUandois,  ledit 
sieur  de  Gaumont  s'y  expliquera  avec  plus  de  fermeté  sur  la 
sûreté  que  Sa  Majesté  souhaite.  Il  témoignera  que  Sa  Majesté 
veut  bien  laisser  la  liberté  entière  aux  vaisseaux  de  ladite 
République,  mais  il  déclarera  en  même  temps  que  les  navires 
de  guerre  de  Sa  Majesté  et  ceux  de  ses  sujets  armés  en  cours 
visiteront  les  vaisseaux  génois  et  examineront  s'ils  appar- 
tiennent en  effet  à  la  République  ou  s'ils  ne  sont  point  Hol- 
landois  sous  de  fausses  lettres  de  bourgeoisie  ou  de  naturalité 
ou  de  fausses  commissions.  En  cette  sorte,  après  avoir  bien  fait 
connoitre  l'intention  de  Sa  Majesté,  ou  il  mettra  ladite  répu- 
blique dans  son  tort  si  elle  y  contrevient,  ou  il  la  réduira  à 
ne  pouvoir  favoriser  indirectement  le  commerce  des  HoUan- 
dois. 

Ayant  exécuté  en  cette  sorte  les  ordres  de  Sa  Majesté,  il  pas- 
sera à  Florence.  Il  s'y  conduira  auprès  du  grand-duc  en  la 
même  manière  qu'il  aura  fait  à  Turin,  lui  portera  les  mêmes 
assurances  de  l'amitié  de  Sa  Majesté,  et  lui  parlera  de  la 
même  sorte  sur  les  mêmes  sujets.  Il  lui  représentera  de  même 
le  soin  que  Sa  Majesté  veut  avoir  d'assurer  la  liberté  entière 
de  ses  vaisseaux  et  combien  elle  se  promet  que  ce  Prince 
apportera  les  ordres  nécessaires  pour  empêcher  qu'ils  puissent 
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être  confondus  avec  ceux  de  ses  ennemis.  Il  y  a  sujet  de 
croire  que  ce  Prince  sera  bien  aise  de  donner  celte  sûreté  à 
Sa  Majesté  et  par  la  considération  du  péril  que  ses  vaisseaux 
courroient  s*il  y  manquoit,  et  par  le  plaisir  de  faire  une  chose 
que  Sa  Majesté  souhoite. 

Ledit  sieur  de  Gaumont  aura  soin  de  porter  les  assurances 
de  laffection  de  Sa  Majesté  à  la  duchesse  de  Savoie  et  à 
Madame  la  grande-duchesse  lorsqu'il  passera  dans  la  cour  de 
Piémont  et  ensuite  dans  celle  de  Toscane. 

Fait  à  Saint-Germain,  le  19'  avril  1672. 


X 


LE   COMTE  D'AVAUX 


EN   MISSION   TEMPORAIRE 


1672 


FoorsuiTant  ses  projets  de  vengeance  contre  les  Hollandais, 
Louis  XrV  a  préparé  Tisolement  et  Tinvestissement  politique  des  Pro- 
Tinces-nnies.  En  deux  ans,  Lionne  puis  Pomponne  ont  su  rompre  la 
Triple  Alliance,  contracter  une  alliance  offensiTC  avec  l'Angleterre 
(10  décembre  1670  et  12  février  1672,  défensive  avec  la  Suède  (14  avril 
1672),  et  s'assurer  le  concours  de  TÉlecteur  de  Cologne  (2  janvier 
1672)  et  des  évéques  d  OsnabrUck  et  de  Mttnster  (23  octobre  1671  et 
3  avril  1672).  De  leur  côté,  les  Pays-Bas  ont  obtenu  de  TEspagne  et 
de  rÊlecteur  de  Brandebourg  une  promesse  de  concours,  et  ce  der- 
nier agit  auprès  de  TEmpereur  pour  le  faire  intervenir  contre  le  roi 
dans  la  lutte. 

La  guerre  peut  devenir  générale.  Chaque  cour,  bon  gré  mal  gré, 
devra  prendre  alors  parti.  Louis  XIY  ordonne  au  comte  d' A  vaux  ^ 
nommé  ambassadeur  à  Venise,  de  rendre,  à  son  passage  à  Turin, 
visite  à  Charles-Emmanuel,  et  de  rappeler  à  ce  prince  que  le  Roi  c  le 
«  met  toujours  au  nombre  des  alliés  dont  il  se  croit  Faffection  plus 
•  assurée  ». 


1.  Jean- Antoine  de  Mesmes,  fils  de  Jean-Antoine  et  d'Anne  Coortin,  comte 
d'ATanz,  seigneur  de  Roissy,  marquis  de  QiTry,  conseiller  puis  maître  des  requêtes 
au  Parlement,  conseiller  d'Etat,  grand  prévôt  et  maître  des  cérémonies  des  ordres 
du  roi,  ambassadeur  à  Venise  en  1672,  plénipotentiaire  au  congrès  de  Nimègue, 
ambassadeur  en  Hollande,  puis  en  Angleterre  en  1689,  ambassadeur  en  Suède  en 
1692,  mort  à  Paris  le  11  février  1709.  Cf.  Geffroy.  Recueil  des  InstructioM  attx 
ambasHUiêurê  en  Suètle^  p.  165  et  suiv. 
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Sans  avoir  le  mérite  de  son  grand  oncle,  le  célèbre  négociateur  du 
congrès  de  Mtinster,  le  comte  d'Avaux  était  alors  Tun  de  nos  agents 
les  plus  appréciés,  c  C'était  un  fort  bel  homme  et  bien  fait,  galant 
«  aussi  et  qui  avait  de  Thonneur,  fort  Tesprit  du  grand  monde,  de 
«  la  grâce,  de  la  noblesse  et  beaucoup  de  politesse....  Le  nom  qu'il 
«  portait  lui  servit  fort  pour  tous  ses  emplois  et  le  persuada  qu'il  en 
«  était  aussi  capable  que  son  oncle.  Il  faut  pourtant  avouer  qu'il  en 
«  avait  des  talents,  de  l'adresse,  de  l'insinuation,  de  la  douceur,  et 
«  qu'il  fut  toujours  partout  parfaitement  averti  *.  » 

Les  instructions  suivantes  furent  remises  au  comte  d'Avaux  pour 
régler  sa  conduite  pendant  son  séjour  à  Turin. 

Simond  Arnauld,  marquis  de  Pomponne,  était  alors  ministre  des 
Affaires  Étrangères. 


MÉMOIRE   POUR    SERVIR   d'iNSTRUCTION    AU  SIEUR  COMTE  d'aVAUX, 
s'en   allant   ambassadeur   ordinaire  a  VENISE 

Aff.  Étr.  Corr.  Venise,  t.  XCIV,  fol.  12. 

Saint-Germain-en-Laye,  20  ayril  1672. 

Son  chemin  l'obligeant  à  passer  par  Turin,  Sa  Majesté 

veut  prendre  de  cette  occasion  un  nouveau  moyen  de  faire 
assurer  M.  le  Duc  de  Savoie  de  son  affection  pour  lui.  Ces  assu- 
rances de  lamitié  et  de  la  bienveillance  de  Sa  Majesté  feront 
le  sujet  du  compliment  du  sieur  comte  d'Avaux,  dans  l'au- 
dience qu'il  aura  de  ce  prince,  et  serviront  de  même  à  celui 
dont  Sa  Majesté  le  charge  pour  la  Duchesse  de  Savoie.  Il  y 
pourra  ajouter  ce  qu'il  croira  le  plus  capable  de  faire  connoitre 
audit  Duc  que  Sa  Majesté  est  bien  persuadée  qu'il  répond  aux 
sentiments  favorables  qu'EUe  a  pour  lui,  et  qu'EUe  le  met 
toujours  au  nombre  des  alliés  dont  elle  se  croit  l'affection  plus 
assurée.  Sa  Majesté  souhaite  qu'il  rende  aussi  visite  à  la  prin- 
cesse Louise,  sœur  dudit  sieur  le  Duc  de  Savoie,  et  au  Prince 

1.  Mémoires  de  Saint-Simon,  année  1709. 
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de  Carignan,  qu'il  assure  Tune  de  la  bienveillance  et  Tautre  de 
la  bonne  volonté  de  Sa  Majesté. 

11  n'est  point  nécessaire  de  prescrire  ici  au  sieur  comte  d'A- 
vaux  la  conduite  qu'il  aura  à  suivre  dans  toutes  les  cérémo- 
nies, parce  qu'il  se  conformera  à  ce  qui  lui  en  sera  dit  par  le 
sieur  de  Servien,  ambassadeur  de  Sa  Majesté  en  cette  cour,  et 
se  réglera  suivant  la  manière  qui  y  est  établie  à  son  égard. 

Il  saura  seulement  que,  bien  que  les  chevaliers  de  Tordre  du 
Duc  de  Savoie,  qui  viennent  prendre  les  ambassadeurs  pour 
les  conduire  à  l'audience,  eussent  prétendu  autrefois  que  les 
ambassadeurs  du  Roi  leur  donneroient  la  main  chez  eux,  et  que 
sur  cette  prétention,  le  sieur  archevêque  d'Embrun  ne  vit  ni 
le  Duc  ni  la  Duchesse  de  Savoie,  ils  y  ont  renoncé  depuis,  lors 
du  passage  du  sieur  archevêque  de  Toulouse  ^  ambassadeur  de 
Sa  Majesté  à  Venise,  et  en  usèrent  de  même  avec  le  sieur  de 
Saint- André 

Fait  à  Saint-Qermaia-en-Laye,  le  20  avril  1672. 


1.  Pierre  de  Bonzi,  alors  évéqae  de  fiéziers  et  ambassadeur  du  roi  à  Venise, 
s*était  arrêté  en  1662  à  Turin.  (Voir  ci-dessus  p.  35.)  Il  avait  été  promu  depuis  cette 
époque  à  TarcheTêché  de  Toulouse. 


XI 


M.   DE  GAUMONT 


EN    MISSION    TEMPORAIRE 


1672-1673 


Dans  le  couraDt  de  Tannée  1669,  des  difficultés  de  confins  se  sont 
élevées  entre  la  Savoie  et  la  République  de  Gènes.  Au  mois  de 
décembre  de  la  même  année,  Charles-Emmanuel  manifesta  le 
désir  que  Louis  XIV  acceptât  le  rôle  de  médiateur.  Le  Roi  y  ayant 
consenti,  Tabbé  Servien  *,  fils  de  l'ambassadeur  à  Turin,  fut  chargé 
d*ane  mission  de  conciliation  et  se  rendit  en  1670  sur  les  lieux  mêmes 
où  s'était  produit  le  conflit.  Toute  cette  année  et  la  suivante  se  pas- 
sèrent en  pourparlers  sans  qu'une  solution  fût  acceptée  par  les  deux 
partis.  La  querelle  s'envenima  au  contraire,  et  l'on  apprit  tout  à  coup 
au  printemps  de  1672  que  des  rencontres  à  main  armée  venaient 
d  avoir  lien  sur  les  limites  du  Piémont  et  de  l'État  de  Gênes  '. 

L'attention  et  les  forces  du  Roi  étaient  alors  retenues  par  la  cam- 
pagne de  Hollande.  Il  importait  de  prévenir  une  nouvelle  guerre  à 
lautre  extrémité  de  nos  frontières.  Le  sieur  de  Gaumont  qui  venait 
de  s'employer  à  Turin  et  à  Gênes  pour  créer  des  entraves  au  com- 
merce maritime  des  Hollandais,  fut  chargé  d'agir  auprès  des  deux 
États  en  vue  d'aplanir  ce  différend. 

Les  instructions  suivantes  lui  furent  données  pourcette  mission.  On 
a  vu  ci-dessus  (p.  11)  les  directions  adressées  presque  au  même 

1.  Hagues-Hambert  Servien,  abbé  de  Gruaset  de  Lioncel,  prieur  de  Groisy. 

2.  Cf.  Histoire  de  Louvois  par  Camille  Rousset,  t.  III,  ch.  ii.  —  Sloria  délia 
diplomazia  délia  corle  di  Savoia,  par  Domenico  Carutti,  t.  III,  ch.  m,  et  Mémoires 
du  marquis  de  Pomponne^  t.  I,  p.  63  et  suiTantes. 
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moment  au  Président  Serrien,  ambassadeur  à  Turin,  et  qui  lui 
enjoignaient  de  menacer  Charles-Emmanuel  d'une  rupture  des  rela- 
tions diplomatiques,  s'il  s'obstinait  à  repousser  la  solution  jugée 
équitable  par  Louis  XIV. 
Pomponne  était  alors  ministre  des  Affaires  Étrangères. 


MÉMOIRE  POUR  SERVIR  D*INSTRUGTION  AU  SIEUR  DE  GAUMONT,  GENTIL- 
HOMME ORDINAIRE  DE  LÀ  MAISON  DU  ROI,  ENVOYÉ  PAR  SA  MAJESTÉ 
VERS   LE  DUC   DE   SAVOIE  ET  LA   RÉPUBLIQUE  DE   GÊNES. 

Aff.  Étr.  Corr.  Odnes,  t.  XIII.  fol.  114. 

SaintrOermain,  17  août  1672. 

Le  Roi  a  été  informé  [tant]  par  la  part  que  le  sieur  duc  de 
Savoie  lui  en  a  fait  donner  par  le  marquis  de  Saint-Maurice  ', 
son  ambassadeur  auprès  de  Sa  Majesté,  que  par  l'envoyé 
extraordinaire  qui  lui  a  été  dépCché  par  la  République  de 
Gennes  du  différend  qui  s'est  excité  à  l'occasion  de  quelques 
limites  entre  ce  Prince  et  cette  République,  qui  auroit  été 
appuyé  de  part  et  d'autre  par  la  prise  des  armes,  et  auroit 
donné  lieu  à  quelques  hostilités  entre  ces  deux  puissances  voi- 
sines. Sa  Majesté  dont  les  soins  s'étendent  toujours  à  procurer 
le  bien  et  le  repos  de  ses  alliés,  a  été  bien  aise  d'employer  son 
^autorité  et  son  entremise  pour  étouffer  dans  leur  naissance  ces 
sujets  de  division  capables,  si  ils  n'étoient  arrêtés,  de  troubler 
dans  la  suite  la  tranquillité  de  l'Italie.  C'est  pourquoi,  après 
que,  par  son  amitié  particulière  pour  ledit  sieur  duc  de  Savoie, 
elle  a  bien  voulu  recevoir  les  intérêts  de  ce  Prince  qui  lui  a  fait 
offrir  de  les  remettre  entre  ses  mains,  et  que,  d'un  autre  côté, 
elle  a  agréé  la  prière  qui  lui  a  été  faite  par  la  République  de 
Gennes  de  vouloir  employer  son  autorité  pour  finir  cette  que- 

1.  Thomas-François  Chabod,  marquis  de  Saint-Maurice,  ambassadeur  du  duc  de 
Savoie  à  Paris  de  1667  à  1673,  grand  maître  de  Tartilierie,  grand  écuyer  de  la 
cour  de  Savoie,  ministre  d'État  et  chevalier  de  l'Annonciade. 
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relie.  Sa  Majesté,  pour  travailler  avec  succès  à  leur  accommo- 
dement, a  jeté  d'autant  plus  les  yeux  sur  le  sieur  de  Gaumont, 
gentilhomme  ordinaire  de  sa  maison,  qu'outre  l'expérience 
qu'elle  a  fait  de  sa  capacité  dans  les  emplois  dont  elle  l'a  ci- 
devant  honoré,  il  s'est  acquis  plus  de  connoissance  des  intérêts 
des  deux  parties  dans  le  voyage  qu'il  a  fait  depuis  peu  de  mois 
à  Turin  et  à  Gennes  par  ordre  de  Sa  Majesté, 

Ledit  sieur  de  Gaumont  apprendra  par  la  présente  instruc- 
tion que,  sur  quelques  disputes  qui  étoient  entre  les  habitants 
de  Rezzo,  sujets  de  la  susdite  République,  et  ceux  de  Genova 
sujets  dudit  sieur  duc  de  Savoie,  pour  leurs  limites,  les  pre- 
miers ayant  procédé  par  la  voie  de  fait  et  enlevé  quelques  bes- 
tiaux sur  le  territoire  des  autres,  ledit  sieur  Duc  se  voyant 
obligé  de  donner  sa  protection  aux  habitants  de  Genova,  entra, 
avec  des  troupes  dans  l'Etat  de  Gennes,  et  se  saisit  du  lieu  de 
la  Pierre.  Ce  Prince  eut  soin  de  faire  publier  en  même  temps 
que,  ne  s'étant  emparé  dudit  lieu  de  la  Pierre  que  pour  faire 
rendre  justice  à  ses  sujets,  il  seroit  prêt  d'en  retirer  ses 
troupes  toutes  les  fois  que  la  République  voudroit  convier  des 
docteurs  de  l'Université  de  Boulogne  pour  terminer  leur  diffé- 
rend ;  mais  cette  proposition  d'accommodement  n'ayant  pas  été 
acceptée  au  milieu  de  la  prise  des  armes.  Sa  Majesté  bien 
qu'occupée  alors  de  la  guerre  et  de  ses  conquêtes  en  Hollande, 
prit  soin  de  donner  une  nouvelle  marque  de  son  affection  à 
M.  de  Savoie,  en  lui  faisant  proposer  par  le  sieur  de  Servien, 
son  ambassadeur  auprès  de  lui,  de  s'entremettre  de  l'accommo- 
dement toutes  les  fois  qu'il  le  croiroit  de  son  intérêt. 

Ce  Prince  reçut  avec  la  reconnoissance  qu'il  devoit  ses  offres 
si  obligeantes,  et  Sa  Majesté  prit  dès  lors  la  résolution  d'inter- 
poser son  autorité  pour  arrêter  le  cours  de  cette  affaire  ;  mais 
quelques  petits  combats  qui  se  sont  passés  depuis  entre  les 
troupes  de  Savoie  et  celles  de  Gennes  ayant  augmenté  l'aigreur 
qui  étoit  déjà  dans  les  esprits.  Sa  Majesté,  pour  en  arrêter  le 
cours,  a  fait  témoigner  à  l'ambassadeur  du  duc  de  Savoie 
auprès  d'elle,  qu'elle  se  chargeoit  volontiers  des  intérêts  dudit 
duc  pour  les  accommoder,  et  a  fait  déclarer  aux  Envoyés  de 
Gennes  qu'elle  désiroit  que  la  République  retirât  au  plus  tôt 
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ses  troupes  du  Piémont,  comme  Sa  Majesté  se  promettoit  que 
le  duc  de  Savoie  retireroit  les  siennes  du  Gennovesat.  Sa  Ma- 
jesté y  a  fait  ajouter  de  plus  que  si,  contre  ce  qu'elle  faisoit 
paroître  de  son  intention,  les  galères  de  Gennes  tentoient 
quelque  chose  sur  les  terres  qui  appartiennent  audit  sieur  duc 
de  Savoie  sur  la  côte  de  la  mer,  particulièrement  sur  Oneglia, 
Elle  envoyoit  ordre  aux  commandants  de  ses  galères  et  de  ses 
vaisseaux,  d'employer  la  force  ouverte  contre  les  galères  et  les 
vaisseaux  de  ladite  République. 

C'est  dans  le  même  sens  auquel  Sa  Majesté  s'est  expliquée 
aux  ministres  de  Savoie  et  de  Gennes,  que  Sa  Majesté  désire 
que  le  sieur  de  Gaumont  parle  en  son  nom  au  duc  de  Savoie 
et  à  la  République. 

Lorsqu'il  sera  arrivé  à  Turin  où  il  se  rendra  avec  le  plus  de 
diligence  qu'il  lui  sera  possible,  et  remettra  au  sieur  de  Ser- 
vien,  ambassadeur  de  Sa  Majesté,  la  lettre  que  Sadite  Majesté 
lui  écrit,  et,  lui  ayant  communiqué  son  instruction,  il  ira  avec 
lui  à  l'audience  du  duc  de  Savoie. 

Après  avoir  rendu  à  ce  Prince  la  lettre  de  créance  dont  il 
est  chargé,  il  lui  témoignera  que  Sa  Majesté,  entrant  avec 
son  affection  accoutumée  dans  tout  ce  qui  le  touche,  s'est  por- 
tée d*autant  plus  volontiers  à  interposer  son  autorité  et  son 
entremise,  pour  terminer  le  différend  qu'il  a  avec  la  Répu- 
blique de  Gennes,  qu'elle  a  appris,  non-seulement  par  le  sieur 
de  Servien,  son  ambassadeur,  mais  encore  par  le  susdit  sieur 
marquis  de  Saint-Maurice,  qu'il  désiroit  que  Sa  Majesté  voulût 
se  charger  de  ses  intérêts.  Le  sieur  de  Gaumont  prendra  celte 
occasion  de  lui  faire  connoître  qu'il  ne  les  peut  remettre  en  des 
mains  qui  lui  soient  plus  affectionnées,  et  dont  il  doive  se  pro- 
mettre une  interposition  plus  puissante  et  plus  assurée. 

Il  lui  dira  ensuite  que  Sa  Majesté  jugeant  de  Tayantage 
dudit  sieur  duc  autant  que  du  bien  général  de  l'Italie,  d'assou- 
pir de  bonne  heure  une  querelle  qui,  de  si  f cibles  commence- 
ments, pourroit  devenir  considérable  dans  les  suites,  lui  a 
donné  ordre  de  passer  incessamment  à  Gennes  après  qu'il 
aura  offert  et  établi  à  Turin  la  médiation  de  Sa  Majesté. 

Qu'il  doit  témoigner  à  la  République  le   même  désir   de 
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Sa  Majesté  pour  le  repos  de  Tltalie,  la  disposer  à  suspendre 
les  armes,  à  faire  cesser  tous  actes  d'hostilité  et  à  retirer  ses 
troupes  si  elle  en  avoit  fait  avancer  quelques-unes  dans  le  Pié- 
mont, comme  ledit  sieur  de  Gaumont  promettoit  les  mêmes 
choses  au  nom  dudit  sieur  duc  de  Savoie,  même  de  rappeler 
les  troupes  qu'ils  pourront  avoir  encore  dans  TEtat  de 
Gennes. 

Mais,  parce  que  ledit  sieur  duc  de  Savoie  a  fait  témoigner  à 
Sa  Majesté  qu'il  appréhendoit  principalement  pour  les  terres 
qu'il  possède  sur  les  côtes  de  la  mer,  ledit  sieur  de  Gaumont 
lui  fera  confidence,  comme  une  marque  bien  particulière  de 
Tamitié  de  Sa  Majesté,  [de]  Tordre,  dont  il  a  été  parlé  ci-des- 
sus, que  Sa  Majesté  a  donné  en  ce  cas  aux  commandants  de 
ses  galères  et  de  ses  vaisseaux. 

Et,  comme  il  a  paru  par  quelques  réponses  que  ledit  sieur  duc 
a  rendues  au  sieur  de  Servien,  qu'il  s'étoit  attendu  aux  assis- 
tances de  Sa  Majesté  pour  \e  soutenir  dans  son  entremise,  il 
sera  aisé  au  sieur  de  Gaumont,  si  on  lui  en  parle,  de  détruire 
ces  sujets  de  plaintes  si  peu  légitimes  puisque  Sa  Majesté,  au 
contraire,  auroit  sujet  de  trouver  étrange  qu'un  Prince  qui  lui 
est  si  étroitement  allié,  s'engageât  dans  une  querelle  qui  a 
causé  du  bruit  dans  toute  l'Europe  et  fait  même  soupçonner 
au  concert  avec  la  France,  sans  lui  en  donner  aucune  part 
avant  que  de  s'y  commettre. 

Ledit  sieur  duc  avoit  aussi  fait  prier  Sa  Majesté  qu'il  lui  fût 
permis  de  faire  quelques  levées  en  France  et  eût  même  espéré 
que  Sa  Majesté  l'assistât  de  quelques  troupes.  Mais,  comme  il 
sera  facile  audit  sieur  de  Gaumont  de  faire  voir  que  le  dernier 
n  étoit  pas  praticable,  dans  un  temps  que  les  armes  de  Sa  Ma- 
jesté sont  toutes  occupées  contre  les  HoUandois  et  sur  les 
frontières  d'Allemagne,  il  ne  sera  pas  moins  aisé  de  faire  con- 
noitre  que  Sa  Majesté  doit  réserver  dans  la  conjoncture  présente, 
les  levées  qui  se  peuvent  faire  dans  le  royaume,  ou  pour  aug- 
menter ou  pour  maintenir  le  grand  nombre  des  troupes  qu'elle 
a  sur  pied. 

Ledit  sieur  de  Gaumont  ayant  établi  en  cette  sorte  à  Turin 
la  médiation  de  Sa  Majesté  et  un  porte-pouvoir  du  sieur  duc  de 
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Savoie  de  promettre  la  cessation  de  tous  actes  d'hostilité  qui  a 
été  particularisé  ci-dessus,  se  rendra  incontinent  à  Gennes. 

Il  exposera  à  la  République  le  soin  de  Sa  Majesté  pour  con* 
server  la  tranquillité  de  l'Italie,  et  fera  même  regarder  comme 
un  témoignage  de  bonté  et  d'affection  bien  particulière  de 
Sa  Majesté  pour  ladite  République,  l'application  qu'elle  a  don- 
née depuis  peu  d'années  et  celle  qu'elle  veut  continuer  encore 
pour  la  conserver  en  bonne  intelligence  avec  le  duc  de 
Savoie. 

Pour  cela,  ledit  sieur  de  Gaumont  témoignera  qu'avant  que 
de  venir  au  fond  de  la  querelle,  et  pour  empêcher  que  l'aigreur 
qui  s'augmente  de  plus  en  plus  par  les  armes,  n'en  rende  l'ac- 
commodement plus  difficile,  Sa  Majesté  désire  que,  sans 
perdre  temps,  la  République  commence  par  la  cessation  d'hos- 
tilités à  laquelle  elle  se  promet  semblablement  de  porter  le  duc 
de  Savoie. 

La  République  étant  convenue,  comme  il  y  a  apparence,  de 
cette  première  condition,  ledit  sieur  de  Gaumont  en  envolera 
donner  incontinent  avis  au  commandant  des  troupes  de  Savoie 
auquel  il  aura  pris  soin  à  son  passage  à  Turin,  de  faire  don- 
ner ordre  de  se  retirer  des  terres  de  Gennes  et  de  suspendre  le 
choc  des  armes  aussitôt  ^u'il  l'informeroit  que  la  République 
feroit  la  même  chose  de  son  côté. 

Que,  si  il  trou  voit  que  les  galères  de  Gennes  ou  eussent  déjà 
entrepris  ou  fussent  dans  le  dessein  d'entreprendre  sur  One- 
glia,  il  obligera,  au  premier  cas,  la  République  de  les  retirer 
et  d  abandonner  la  place,  et  déclarera,  au  second,  que  Sa  Ma- 
jesté n'entend  point  que  les  terres  maritimes  du  duc  de  Savoie 
soient  attaquées. 

Que  si  la  République  faisoitla  moindre  difficulté  de  se  con- 
former en  cela  au  désir  de  Sa  Majesté,  il  déclarera  que  les 
commandants  des  galères  et  des  vaisseaux  de  Sa  Majesté  auront 
ordre  de  s'y  opposer  à  force  ouverte  et  de  courir  sus  aux  sujets 
de  la  République  à  la  mer.  En  effet,  ledit  sieur  de  Gaumont 
sera  chargé  dudit  ordre  de  Sa  Majesté  auxdits  commandants 
qu'il  envolera  incessamment  en  Provence,  si  il  y  trouve  que 
les  Gennois  continuent  h  faire  agir  leurs  galères  ou  ne  remet- 
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tent  pas   Oneglia   contre  la  connoissance  qu'ils  auront  des 
justes  intentions  de  Sa  Majesté. 

Comme  il  n'est  pas  vraisemblable  que  ledit  sieur  de  Gau- 
mont  trouve  de  Téloignement  dans  Tune  ou  dans  l'autre  des 
parties,  pour  finir  un  différend  de  nulle  importance  dans  le 
fond,  et  qui  pourroit  tout  pour  leur  être  dommageable  dans  la 
suite,  on  doit  attendre  que  la  suspension  d'armes  suivra  la 
première  réquisition  qu'il  en  aura  faite  au  nom  de  Sa  Majesté. 

Il  demandera,  lorsqu'il  l'aura  obtenue,  que  pour  ôter  tout 
sujet  de  querelle  à  l'avenir,  le  duc  de  Savoie  et  la  République 
travaillent  à  terminer  dan^  le  fond  ce  sujet  de  dispute  entre 
les  terres  voisines  qui  l'ont  fait  naître. 

Il  s'emploiera  pour  ce  sujet  à  faire  qu'il  soit  nommé  des 
commissaires  de  part  et  d'autre,  et  assistera  comme  médiateur 
de  Sa  Majesté  aux  conférences  qui  seront  tenues  pour  ce  sujet. 

L'affaire,  qui  est  en  soi  de  peu  d'importance ,  peut  être  ter- 
minée par  un  traité  en  deux  manières.  L  une,  en  l'instruisant 
au  fond  et  en  la  décidant  suivant  le  droit,  ou  en  faveur  des 
sujets  du  sieur  duc  de  Savoie,  ou  en  faveur  de  ceux  de  la 
République  de  Gennes.  L'autre,  en  rétablissant  seulement  par 
le  traité,  ce  que  la  prise  des  armes  a  altéré  dans  la  bonne 
intelligence  et  en  remettant  la  décision  du  fond  au  jugement 
de  quelques  arbitres  dont  on  conviendroit. 

Le  premier  de  ces  moyens  paroît  plus  long  et  plus  difficile, 
parce  qu'il  faut  entrer  proprement  dans  la  discussion  d'un 
procès. 

Le  second  est  plus  court  et  s'accommode  davantage  à  l'inten- 
tion du  duc  de  Savoie  qui  croiroit  sortir  de  cette  affaire  avec 
plus  d'honneur,  si,  comme  il  l'avoit  proposé  d'abord,  le  juge- 
ment en  étoit  remis  aux  docteurs  de  la  faculté  de  Bologne. 

Sa  Majesté,  étant  bien  aise  de  lui  procurer  celte  satisfaction, 
désire  que  le  sieur  de  Gaumont  travaille  à  faire  conclure  le 
traité  en  cette  sorte.  Si  toutefois,  il  y  trouvoit  trop  d'opposi- 
tion, elle  trouve  bon  qu'il  dispose  les  commissaires  de  Savoie 
h  terminer  l'affaire  à  fond  et  à  ôter  tout  sujet  aux  troubles 
qui  en  pourroient  renoitre  à  l'avenir.  Il  observera  dans  toute 
sa  conduite,  de  tenir  l'égalité  que  Sa  Majesté,  comme  arbitre 
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et  médiatrice,  désire  qu'il  soit  gardé  entre  les  parties  avec 
cette  distinction  toutefois,  que  dans  les  choses  qui  ne  seront 
pas  d'une  justice  étroite,  il  fasse  voir  au  duc  de  Savoie  quelle 
est  toujours  l'affection  de  Sa  Majesté  pour  lui,  et  laisse  remar- 
quer aux  Gennois  que  Sa  Majesté  a  sujet  de  n'être  pas  satis- 
faite de  la  manière  dont  ils  agissent  à  son  égard. 

Ledit  sieur  de  Gaumont  aura  soin  d'avertir  exactement  le 
Roi  de  tout  ce  qui  se  passera  dans  cette  affaire,  afin  qu'il  puisse, 
selon  les  occurrences,  recevoir  de  nouveaux  ordres  et  de  nou- 
velles instructions  de  Sa  Majesté. 

Bien  qu'il  soit  dit  ci-dessus  que  le  sieur  de  Gaumont  com- 
mencera par  s'employer  à  faire  cesser  les  actes  d'hostilité,  et 
à  faire  retirer  les  troupes  de  Savoie  de  l'État  de  Gennes  et  celles 
de  Gennes  du  Piémont,  si  toutefois,  y  ayant  eu  quelques  places 
occupées  par  les  deux  parties  dans  les  terres  de  l'un  et  de 
l'autre,  le  sieur  duc  de  Savoie  aimoit  autant  retenir  celles  qui 
seroient  en  sa  possession  jusques  à  la  conclusion  de  la  paix, 
consentant  réciproquement  que  les  Gennois  retinssent  celles 
qu'ils  auroient  occupées  dans  son  pays.  Sa  Majesté  trouve  bon 
qu'en  cela  le  sieur  de  Gaumont  s'accorde  au  désir  des  parties, 
faisant  cependant  cesser  tous  actes  d'hostilité. 

Que  s'il  se  trouvoit  que  le  sieur  duc  de  Savoie  fût  seul  en 
possession  de  quelque  place  dans  le  pays  ennemi,  ledit  sieur 
de  Gaumont  s'emploieroit  autant  qu"il  seroit  en  lui  pour  faire 
qu'il  la  retint  jusques  à  la  conclusion  du  traité.  Mais,  si  il 
voyoit  que  l'opposition  des  Gennois  y  fût  telle,  qu'elle  pût 
empocher  l'accommodement,  il  portera  alors  le  sieur  duc  de 
Savoie  à  retirer  ses  troupes,  plutôt  que  d'en  faire  un  obstacle 
invincible  pour  la  paix. 

Fait  à  Saint-Oermain,  le  17  août  1672. 
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Le  marquis  d'Arcy  *  va  porter  à  la  duchesse  de  Savoie  les  compli- 
ments de  condoléance  de  la  cour  de  France  à  Toccasion  de  la  mort  du 
duc  Charles-Emmanuel  (lîlS  juin  1675).  Il  est  chargé  d'assurer  cette 
princesse  de  l'affection  particulière  du  Roi,  de  la  flatter  en  la  félici- 
tant sur  la  manière  dont  elle  remplit  ses  fonctions  de  Régente  et  de 
lui  promettre,  au  nom  de  Louis  XIV,  une  grande  sollicitude  en  ce  qui 
concerne  l'avenir  du  jeune  duc. 

D'Arcy  ne  passera  que  quinze  jours  ou  trois  semaines  à  Turin. 

Pendant  ce  temps,  il  doit  s'efforcer  de  gagner  à  la  France,  par  ses 
bons  procédés,  les  principaux  conseillers  de  la  Régente,  et  notam- 
ment le  marquis  de  Saint-Maurice,  le  président  de  Trucchi,  et  Don 
Gabriel  de  Savoie.  Il  parlera  à  la  duchesse  en  faveur  de  l'évoque  de 
Grenoble  et  lâchera  d'obtenir  que  ce  prélat  puisse  exercer  désormais 
hbremcnt  son  autorité  dans  la  partie  de  son  diocèse  située  en  Savoie. 

1.  René  Martel,  marquis  d^Arcy,  fils  de  François,  comte  de  la  Fontaine-Martel 
en  Normandie  et  de  Jeanne  de  Clèref  mestre  de  camp  du  régiment  de  Conti,  rem- 
plit snccessivement  les  fonctions  d'Envoyé  du  roi  àMayence(1673),  en  Savoie  (1675), 
en  Allemagne  auprès  des  princes  de  Brunswick  en  1680,  fut  nommé  ambassadeur 
à  Tarin,  en  novembre  1684,  chevalier  des  ordres  en  1688,  gouverneur  du  duc  de 
Chartres  en  1689  à  la  place  du  duc  de  la  Vieuville,  puis  premier  gentilhomme  de 
la  Chambre  de  ce  prince ,  conseiller  d'État  d'épée  en  1694,  et  mourut  à  Mau-, 
beage  en  juin   1694.  «  C'étoit  un  homme  bien  fait  et  de  fort  bonne  mine...  d'une 

•  vertu  et  d'une  capacité  peu  commune,  sans  nulle  pédanterie,  et  fort  rompu  au 

•  grand  monde,  et  un  très  vaillant  homme,  sans  nulle  ostentation...  Il  s'était  fait 
-  une  grande  réputation  dans  ses  ambassades.  »  Cf.  Mémoires  de  Saint-Simon, 
année  1694. 
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Enfin,  renvoyé  de  Louis  XIV  reçoit  Tordre  de  solliciter  de  Madame 
Royale  la  réhabilitation  d'un  des  principaux  personnages  de  la  cour 
ducale  qui  venait  d'encourir  la  disgrâce  de  Charles-Emmanuel.  Il 
n'est  pas  sans  intérêt  de  rappeler  en  quelques  mots  cet  incident 
dont  le  retentissement  fut  alors  considérable  en  Piémont  et  qui  ne 
fut  pas  sans  exercer  une  certaine  influence  sur  nos  relations  diplo- 
matiques avec  la  cour  de  Turin. 

La  guerre  avec  la  République  de  Gênes  qui  avait  motivé  la 
seconde  mission  de  Gaumont  en  Piémont,  n'avait,  aux  yeux  du  duc 
de  Savoie,  rapporté  aucun  profit  à  sa  couronne,  et  le  traité  qui  y  mit 
fin  avait  été  considéré  par  Charles-Emmanuel  comme  une  humilia- 
tion. Or,  cette  campagne  avait  été  Toeuvre  du  marquis  de  Pianesse, 
ancien  ministre,  et  de  son  fils  le  marquis  de  Livournc.  11  fut  facile 
aux  ennemis  de  cette  famille  de  les  perdre  dans  l'esprit  mobile  et 
prévenu  dit  duc  de  Savoie.  Après  de  nombreuses  tracasseries,  le 
vieux  marquis  de  Pianesse  fut  enfermé  dans  un  couvent.  Prévoyant 
pour  lui-même  un  traitement  plus  rigoureux  encore,  le  marquis  de 
Livourne  s'était  retiré  àfla  cour  de  France  où  il  fut  bien  accueilli.  Il 
prit  du  service  dans  les  armées  françaises,  reçut  trois  blessures  à 
Seneffe,  et  trouva  moyen  d'intéresser  Louis  XIV  à  sa  cause.  Du 
vivant  de  Charles-Emmanuel,  les  démarches  tentées  par  ordre  du 
Roi  à  Turin  en  faveur  du  marquis  de  Livourne  se  heurtèrent  à  un 
refus  absolu  du  duc  de  Savoie.  Le  18  mai  1675,  quelques  jours  même 
avant  la  mort  de  ce  prince,  le  Sénat  de  Turin  déclara,  par  une  sen- 
tence solennelle,  l'exilé  criminel  de  lèse-Majesté,  le  condamna  à  être 
dégradé  de  ses  titres  et  dignités,  dépouillé  de  ses  biens,  banni  à  per- 
pétuité et,  s'il  tombait  entre  les  mains  de  la  justice,  décapité  par  le 
glaive. 

Le  marquis  d'Arcy  devait  profiter  de  son  séjour  à  Turin  pour 
tâcher  d'obtenir  de  Madame  Royale  l'annulation  de  cette  sentence. 
Voici  les  instructions  que  le  marquis  de  Pomponne  lui  donna  pour 
cette  mission. 


MÉMOIRE     POUR     SERVIR    d'wSTRUCTION     AU     SIEUR     MARQUIS     d'aRGT, 
ALLANT   DE   LA  PART   DU    ROI    PRÈS   DE   MONS''   LE  DUC   DE   SAVOIE. 

Aft.  Etr.  Corr.  Turin,  t.  LXV,  fol.  17. 

Versailles,  10  août  1675. 

M"*  la  duchesse  de  Savoie  ayant  donné  part  au  roi  par  le 
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sieur  comte  de  SaintrMaurice  '  de  la  perte  qu'elle  a  faite  de 
M.  le  duc  de  Savoie,  Sa  Majesté,  pour  témoigner  à  cette  prin- 
cesse combien  elle  prend  de  part  à  sa  douleur  et  combien  elle 
est  touchée  de  la  mort  d'un  prince  qui  lui  était  doublement 
uni  par  la  proximité  et  par  les  alliances,  a  bien  voulu  lui  dépé- 
cher une  personne  de  qualité  pour  lui  porter  ces  assurances, 
et  a  pour  ce  sujet  fait  choix  du  sieur  marquis  d'Ârcy. 

L'intention  de  Sa  Majesté  est  qu'il  se  rende  en  poste  à  Turin 
et  qu'il  aille  descendre  chez  le  sieur  de  Servien,  ambassadeur 
ordinaire  de  Sa  Majesté  en  cette  cour.  Il  fera  aussitôt  après, 
donner  part  de  son  arrivée  au  maître  des  cérémonies,  et  fera 
par  lui  demander  l'audience  de  M'"*  la  duchesse  de  Savoie  et 
celle  de  M.  le  duc  son  fils,  auquel  il  sera  accompagné  par  ledit 
sieur  ambassadeur. 

Comme  M.  le  duc  de  Savoie  est  encore  dans  l'enfance,  il  y  a 
apparence  qu'il  le  verra  seulement  auprès  de  Madame  sa  mère  ; 
mais,  pour  le  voir  avec  elle,  ou  pour  le  voir  séparément,  il  se 
réglera  sur  l'usage  qu'il  trouvera  établi  en  cette  cour.  11 
remettra  à  Madame  de  Savoie  la  lettre  de  Sa  Majesté  dont  il  est 
chargé,  et  raccompagnera  de  toutes  les  expressions  qui  pourront 
lui  marquer  davantage  l'afTection  de  Sa  Majesté.  11  lui  témoi- 
gnera que  sa  considération  particulière,  autant  que  lamitié 
que  le  roi  avait  pour  M.  le  duc  de  Savoie  Tout  sensiblement 
touché  dans  ce  malheur.  11  pourra  y  ajouter  encore  que  Sa 
Majesté  apprend  avec  plaisir  que  son  application  et  sa  capacité 
pour  le  gouvernement  des  étals  de  M.  le  duc  son  fils,  réparent 
la  perte  qu'il  vient  de  faire  de  M.  le  duc  son  père,  et  il  finira 
en  l'assurant  que  Sa  Majesté  aura  toujours  pour  ce  jeune  prince 
les  sentiments  d  amitié  qu'elle  lui  a  demandés  par  sa  lettre. 

S'il  est  conduit  à  une  audience  de  M.  le  duc  de  Savoie,  il  se 
contentera  de  lui  donner,  conformément  à  son  âge  et  en  peu 
de  mots,  des  assurances  de  l'amitié  de  Sa  Majesté. 

Ledit  sieur  marquis  d'Arcy  sera  encore  chargé  d'une  lettre 


1.  Cbarles-Christin  Chabod,  comte  de  Saint-Maurice,  fils  aîné  du  marquis  de 
Saint-Maurice,  premier  écuyer  de  la  duchesse  de  Savoie,  lieutenant  des  gentils- 
hommes archers  de  la  garde  en  1680,  colonel  du  régiment  de  Savoie;  il  mourut 
an  1712. 
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de  Sa  Majesté  pour  la  princesse  Louise,  tante  dudit  sieur  duc, 
qui  a  écrit  à  Sa  Majesté,  et  prendra  une  audience  de  cette  prin- 
cesse pour  la  lui  rendre. 

Il  pourra  voir  aussi  M.  le  prince  de  Garignan  et  lui  témoigner 
les  mêmes  sentiments  de  la  bonté  de  Sa  Majesté  pour  lui  et  la 
part  qu'elle  a  prise  en  Taffliction  commune  de  toute  cette  maison. 

Après  qu'il  se  sera  acquitté  de  cette  sorte  des  ordres  de  Sa 
Majesté,  il  pourra  régler  son  séjour  à  Turin,  selon  le  besoin  qu'il 
aura  de  s'y  reposer  après  un  lang  voyage.  Mais,  dans  les  quinze 
jours  ou  trois  semaines  qu'il  pourra  y  demeurer,  il  s'appliquera 
à  connaître  particulièrement  l'état  de  cette  cour,  quelles  sont 
les  qualités  et  les  inclinations  de  madame  la  duchesse  de  Savoie, 
et  de  quelle  manière  elle  réussit  au  maniement  des  affaires.  Il 
verra  aussi  quels  sont  les  ministres  qui  y  ont  plus  de  crédit, 
et  de  quelle  manière  ils  agissent  dans  cette  nouvelle  forme  de 
gouvernement. 

Par  tous  les  avis  qui  viennent  de  Turin,  le  sieur  marquis  de 
Saint-Maurice  parait  y  avoir  une  grande  part.  Sa  Majesté  le 
verrait  avec  d'autant  plus  de  satisfaction  qu'elle  a  été  plus 
satisfaite  de  sa  conduite  dans  le  long  temps  qu'il  a  été  ambas- 
sadeur de  feu  M.  le  duc  de  Savoie  auprès  d'elle,  et  qu'il  a  paru 
porté  davantage  pour  tout  ce  qui  pourrait  contribuer  aux  inté- 
rêts de  la  France  et  à  l'union  de  son  maitre  avec  Sa  Majesté. 
Le  roi  s'assure  qu'il  aura  conservé  les  mêmes  intentions,  et 
c'est  pour  ce  sujet  que  Sa  Majesté  désire  que  ledit  sieur  marquis 
d'Arcy  l'assure  de  la  continuation  de  la  bienveillance  particu- 
lière de  Sa  Majesté. 

Le  sieur  président  de  Trucchi  *  a  eu  la  première  part  aux 
affaires,  tant  que  M.  le  duc  de  Savoie  a  vécu.  Sa  considération 
semble  être  diminuée  depuis  la  mort  de  ce  prince  ;  le  sieur 
marquis  d'Arcy  prendra  soin  toutefois  de  lui  faire  paroître  dans 
les  occasions  des  sentiments  favorables  de  Sa  Majesté  pour  lui. 

Il  en  usera  de  même  à  l'égard  de  don  Gabriel  de  Savoie  ',  qui 

1.  Jean-Baptiste  Trucchi,  baron  de  LeTaldigi,  président  de  la  cour  des, comptes 
du  duc  de  Savoie,  administra  les  finances  ducales  en  qualité  de  ministre  d'État. 

2.  Don  Gabriel   de  Savoie,   marquis   de  Rive,  fils   naturel  du  duc  Charles- 
Emmanuel  et  de  Marguerite  de  RoussiUon,  marquise  de  Rive.  U  fut  maréchal 
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est  aujourd'hui  du  conseil  de  la  régence,  et  dans  le  temps  qu'il 
passera  dans  cette  cour,  il  s'appliquera  autant  qu'il  sera  en  lui, 
à  reconnaître  les  dispositions  des  esprits  et  à  y  nourrir  des 
sentiments  favorables  pour  la  France,  pour  en  rendre  compte  à 
Sa  Majesté  à  son  retour. 

Le  sieur  marquis  d'Arcy  a  reçu  ordre,  avant  son  départ,  par  Sa 
Majesté  même,  de  parler  à  Madame  Royale  en  faveur  du  sieur 
marquis  de  Livourne  *.  Il  est  pleinement  instruit  de  son  affaire, 
non  seulement  par  les  entretiens  qu'il  a  eus  avec  lui,  mais 
encore  par  les  mémoires  qu'il  en  a  reçus.  Il  prendra  occasion 
d'entrer  sur  ce  discours  dans  quelque  audience  qu'il  aura  de 
cette  princesse,  après  la  première  qu'il  aura  eue  de  cérémonie. 
Il  lui  témoignera  qu'il  a  un  ordre  exprès  du  roi  de  lui  faire 
connaître  combien  Sa  Majesté  aura  agréable  qu'elle  prenne  à  sa 
recommandation  des  sentiments  de  clémence  ou  de  justice,  pour 
ledit  sieur  marquis  de  Livourne.  Il  doit  être  préparé  à  y  trouver 
quelque  répugnance  ou  vraie  ou  apparente  dans  l'esprit  de  cette 
princesse  qui  affectera  sans  doute  de  vouloir  se  tenir  exacte- 
ment aux  dernières  volontés  de  feu  M.  le  duc  de  Savoie.  Mais, 
sans  se  rendre  à  ce  premier  éloignement  qu'elle  lui  fera 
paroîlrc,  il  pourra  lui  témoigner  que  Sa  Majesté  se  seroit 
même  promis  que  ce  prince  auroit  été  touché  des  mômes 
offices  de  Sa  Majesté,  si  elle  les  avait  employés  pour  une 
affaire  où  ledit  sieur  marquis  de  Livourne  n'avoit  pas  été 
entendu.  EnGn,  il  parlera  de  telle  sorte  à  celte  princesse,  qu'il 
joindra  toujours  la  considération  de  la  clémence  et  de  la  jus- 
tice, au  plaisir  qu'elle  aura  sans  doute  à  donner  cette  affaire  à 
Tentremise  de  Sa  Majesté.  Mais  il  sera  encore  plus  particulière- 
ment instruit  des  moyens  pour  y  réussir  et  par  ledit  sieur 
marquis  de  Livourne  môme,  et  par  le  concert  qu'il  pourra 
prendre  sur  ce  sujet  avec  le  sieur  marquis  de   Pianessc,   et 


général  des  camps  et  armées  du  roi  de  France,  général  de  la  cayalcrie  et  infanterie 
de  Savoie,  lieutenant  général  en  Piémont  et  mourut  en  1695. 

1.  Charles-Emmanuel-Philibert  de  Simiane,  marquis  de  Liyournc,  fils  de  Charles- 
Jean-Baptiste,  marquis  do  Pianesse  et  de  Jeanne  d'Arborio-Guttinara  ;  il  fut 
mestre  de  camp  d'infanterie  et  de  cayalerie  en  Savoie  et  chevalier  de  TAnnonciade. 
Par  son  mariage  avec  Marie- Hippolyte  Grimaldi,  il  était  beau-frôre  de  Louis  Gri- 
maldi,  prince  de  Monaco,  duc  de  Valentinois,  pair  de  France. 
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devra  même  faire  connoître  Festime  que  le  roi  a  toujours  eue 
pour  le  mérite  du  père  et  celle  qu'il  a  conçue  pour  le  fils. 

Il  donnera  part  au  sieur  Servien  de  tout  ce  qu'il  fera  en  cette 
affaire,  afin  que,  de  son  côté,  il  puisse  contribuer  à  y  disposer 
Madame  la  duchesse  de  Savoie. 

Le  roi  renouvelle  les  ordres  qu'il  a  ci-devant  donnés  audit 
sieur  Servien  son  ambassadeur,  de  parler  en  faveur  du  sieur 
évèque  de  Grenoble  ',  pour  lui  obtenir,  dans  la  partie  de  son 
diocèse  qui  s'étend  en  Savoie,  le  libre  usage  de  son  autorité,  et 
telle  que  les  évèques  de  Savoie  l'exercent  dans  quelques  terres 
dépendantes  de  leurs  diocèses  dans  le  royaume.  Bien  que  le 
sieur  marquis  d'Arcy  ne  doive  point  descendre  dans  le  détail 
de  cette  affaire,  il  fera  néanmoins  connoître  dans  l'occasion  à 
Madame  Royale,  la  considération  qu'a  Sa  Majesté  pour  le  mérite 
dudit  évèque  de  Grenoble,  et  combien  elle  verra  avec  plaisir 
qu'elle  lui  accorde  une  prière  si  juste. 

Fait  à  Versailles,  le  10  août  1675. 
1.  Etienne  le  Camus  (1622-1707),  nommé  éyéque  de  Grenoble  en  1671. 
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LE  MARQUIS  DE  VILLARS 


AMBASSADEUR   ORDINAIRE 


1676-1679 


€  J*ai  trouvé  »,  écrivait  Villars*  à  Louis  XIV,  après  son  arrivée  à 

Turin,  c  que  Tanibassadeur  de  Votre  Majesté  était  fort  séquestré  de 

►  «  tout  commerce  avec  cette  cour  par  son  âge  fort  avancé,  Madame 

<  sa  femme  ayant  môme  été  priée  de  n'y  aller  que  par  audience,  ne 
«  recevant  Tun  et  Tautre  que  très  rarement  des  visites  des  gens  de 

<  la  Cour.  Je  n*ai  pu  m'empécher  de  témoigner  à  Son  Altesse  et  à  ses 

<  ministres  mon  étonnement  sur  ces  manières  de  traiter  ceux  de 
•  Votre  Majesté  et  j'ai  cru  de  son  service  de  m'y  établir  sur  un  autre 
«  pied.  J'ai  dit  à  Son  Altesse  que  je  serais  de  sa  cour  à  toutes  les 
«  heures  publiques  et  que  Votre  Majesté  m'avait  ordonné  de  lui 

<  témoigner  par  cette  assiduité  l'estime  qu'Elle  faisait  de  sa  personne 
«  et  le  désir  qu'Elle  avait  d'être  dans  une  intelligence  encore  plus 

<  étroite  que  par  le  passé  '.  »  Et  quelques  mois  plus  tard,  le  même 
ambassadeur  écrivait  au  marquis  de  Pomponne  :  «  Je  suis  persuadé 

<  que,  si  le  Roi  m'ordonnait  de  parler  fortement  à  Madame  Royale  et 

<  avec  menaces,  on  la  ferait  bien  changer  de  manières.  C'était  la 

1.  Pierre  de  Villars,  seigneur  de  la  Chapelle,  de  Masclas,  de  Sarray  et  d'Oriol,  dit 
le  marquis  de  Villars,  né  yers  1718,  attaché  successiyement  à  la  maison  du  duc  de 
Nemours,  puis  du  prince  de  Gonti,  lieutenant  général  en  1657,  gouyemeur  de  Be- 
sançon en  1668,  ambassadeur  en  Espagne,  en  Savoie  et  en  Danemark  de  1671  à 
1685,  conseiUer  d*Etat  d'épée  en  1683,  chevalier  des  ordres  en  1688  ;  mourut  en 
1098.  Cf.  M.  Morel  Fatio.  Recueil  des  Inslruclions  aux  ambassadeurs  en  Espagne  et 
Mémoires  de  la  cour  d'Espagne  (1678-1682)  par  le  marquis  de  Villars.  Londres, ^iQ 
Tol.  1861.  : 

2.  ViUars  au  Roi,  13  juin  1676. 
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«  méthode  de  M.  d'Hemery  pendant  son  ambassade.  Celle  de  M.  Ser- 
«  vien  était  trop  molle  et  trop  rampante  ^  >  Ces  deux  extraits  de  la 
correspondance  du  marquis  de  Villars  font  connaître  mieux  que  tout 
commentaire  les  motifs  du  rappel  de  Servien,  les  vues  et  les  procédés 
du  nouvel  ambassadeur. 

Le  marquis  de  Villars  était  «  Thomme  de  France  le  mieux  fait  et 
«  de  la  meilleure  mine...  Sa  figure  lui  donna  entrée  chez  les  dames  ; 
«  il  était  galant  et  discret,  et  cette  voie  ne  lui  fut  pas  inutile...  Il 
<  réussit  et  se  fit  estimer  et  aimer  partout  >.  »  Sa  femme  ^  joua  à 
Turin  un  rôle  qui  ne  demeura  pas  inaperçu  et  qui  parait  ne  pas 
avoir  facilité  la  mission  du  marquis  de  Villars.  Saint-Simon  la  repré- 
sente comme  «  ayant  de  Tesprit  infiniment,  plaisante,  salée,  ordinai- 
«  rement  méchante  ».  <  Sèche,  vive,  méchante  comme  un  serpent, 
«  de  Tesprit  comme  un  démon  »,  dit  de  son  côté  M™®  de  Sévigné. 

Au  moment  où  Villars  va  prendre  possession  de  son  ambassade  à 
Turin,  la  France  est  aux  prises  avec  une  nouvelle  coalition.  Les 
succès  des  armées  françaises  sur  nos  frontières  du  Nord  et  de  TEst 
permettent  à  Louis  XIV  de  tenir  avantageusement  tête  aux  Hollan- 
dais, aux  Espagnols  et  aux  Impériaux.  Mais  on  a  compris  dans  les 
conseils  du  Roi  que  de  lointaines  diversions  sont  nécessaires.  Déjà 
le  duc  de  Vivonne,  en  soutenant  les  Siciliens  révoltés,  vient  de 
porter  un  coup  très  sensible  à  la  monarchie  d'Espagne.  Le  Roi  se 
promet  de  reprendre  également  dans  la  Haute-Italie  la  politique  de 
Richelieu  et  d'attaquer  les  Espagnols  dans  le  Milanais. 

Pour  ce  projet,  la  connivence  de  la  Cour  de  Savoie  est  nécessaire. 
Dans  les  instructions  qui  lui  furent  remises  pour  son  ambassade,  le 
marquis  de  Villars  est  mis  au  courant  de  ce  plan  politique.  Le  Roi 
sait  qu'il  sera  probablement  difficile  d'entraîner  les  Piémontais 
dans  une  guerre.  L'ambassadeur  devra  d'abord,  avec  mille  précau- 
tions et  comme  de  lui-même,  tâcher  d'éveiller  l'ambition  de  la  Cour 
de  Savoie  et  de  substituer  à  Turin  le  goût  de  la  guerre  au  goût  du 
repos  et  de  la  neutralité. 

Les  démarches  du  marquis  d'Arcy  en  faveur  du  marquis  de 
Livourne  étant  demeurées  sans  effet,  il  devra  les  renouveler  ^. 

Villars  tâchera  d'obtenir,  en  outre,  que  les  quatre  régiments  pié- 
montais, mis  par  Charles-Emmanuel  à  la  disposition  du  Roi,  entrent 
complètement  au  service  de  la  France  au  même  titre  que  les  régi- 

1.  Villars  à  Pomponne.  25  mars  1677. 

2.  Mémoires  de  Saint-Simon,  année  1692. 

3.  Marie  Gigault  de  Bellefonds  marquise  de  Villars,  morte  en  1706.  Les  Lettres 
4^  /a  marquise  de  Villars  ont  été  publiées  à  Amsterdam  en  1759.  Cf.  Mémoires 

.^^^âu^miarquis  de  Pomponne  t.  I,p.  79  et  suiyantes. 

*  l  Z  '.4.  Le  6  décembre  1677,  le  sénat  de  Turin  annula,  à  la  demande  de  la  cour  de 

•  «France,  l'acte  de  condamnation  du  marquis  de  Livourne. 


PROJETS  DE  GUERRE  DANS  LE  MILANAIS.  81 

ments  français  et  n'aient  plus  d'ordre  à  recevoir  du  ministère  de  la 
guerre  à  Turin  pour  toutes  les  questions  administratives  concernant 
le  service,  Tavancement  des  officiers  et  les  cadres. 

Les  instructions  suivantes  lui  furent  données  pour  cette  mission, 
le  marquis  de  Pomponne  étant  ministre  des  Affaires  Étrangères. 


MÉMOIRE  POUR  SERVIR  D*INSTRUCTIOK  AU  SIEUR  MARQUIS  DE  VILLARS 
ALLANT  AMBASSADEUR  EXTRAORDINAIRE  DE  SA  MAJESTÉ  AUPRÈS  DE 
M.   LE   DUC   DE  SAVOIE 

Aff.  Étr.  Corr.  Turin,  t.  LXV,  fol.  124. 

Saint-Oermain-en-Laye,  le  7  ayrU  1676. 

Sur  ce  que  le  Roi  a  considéré  que  la  môme  application  que 
Sa  Majesté  a  donnée  aux  affaires  d'Italie  en  assistant  la  ville 
de  Messine  pouvoit  s'étendre  utilement  pour  son  service  du 
côté  du  duché  de  Milan,  Sa  Majesté  a  jugé  à  propos  d'avoir 
une  personne  dans  la  Cour  de  Piémont  capable  de  veiller  et 
de  profiter  des  occasions  qui  s'y  présenteront  favorables.  Elle 
a  cru  même  que  le  changement  qui  est  arrivé  dans  cette  cour 
par  la  mort  de  M.  le  duc  de  Savoie  donne  lieu  naturellement 
à  de  nouvelles  mesures  sous  le  gouvernement  de  Madame  la 
Duchesse  sa  veuve.  Et,  parce  que  l'âge  si  avancé  du  sieur  de 
Servien  qui  a  rempli  depuis  si  longtemps  cette  ambassade  avec 
l'entière  satisfaction  de  Sa  Majesté  l'oblige  désormais  à  en 
quitter  le  poids,  Sa  Majesté,  dans  cette  importante  conjoncture, 
a  trouvé  bon  de  la  remettre  entre  les  mains  du  sieur  marquis 
de  Villars  dont  la  fidélité,  l'application  et  la  capacité  lui  ont 
déjà  été  éprouvés  en  divers  emplois,  particulièrement  dans  celui 
d'ambassadeur  extraordinaire  en  Espagne,  et  c'est  en  cette 
même  qualité  que  Sa  Majesté  veut  qu'il  passe  en  son  nom 
auprès  de  Madame  la  duchesse  de  Savoie. 

Ledit  sieur  marquis  de  Villars  connoitra  d'autant  plus  quelle 
est  la  confiance  que  Sa  Majesté  prend  en  lui  qu'Elle  se  remet 
davantage  aux  connoissances  qu'il  prendra  lui-même  de  la 
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cour  de  Piémont  pour  juger  de  l'usage  qu'EUe  en  pourroit  faire, 
si  Madame  de  Savoie  seroit  capable  de  prendre  des  liaisons 
particulières  avec  Sa  Majesté  pour  la  guerre  et  si  elle  seroit  et 
dans  la  disposition  et  en  état  de  tirer  avantage  de  la  foiblesse  des 
Espagnols  pour  entreprendre  quelques  conquêtes  dans  le  Milanois . 

Sa  Majesté  se  remet  de  même  audit  sieur  marquis  de  Villars 
de  pénétrer  s'il  y  a  quelques  mesures  entre  cette  cour  et  la 
maison  d'Autriche,  quels  égards  elle  garde  à  Madrid,  à  Vienne 
et  avec  le  gouverneur  de  Milan,  parce  que,  selon  les  avis  que 
Sa  Majesté  en  a  reçus,  il  semble  qu'elle  ait  pris  soin  de  donner 
des  assurances  dans  tous  ces  lieux  qu'elle  étoit  incapable  de 
prendre  aucun  attachement  avec  la  France  et  que  son  intention 
étoit  seulement  de  garder  une  exacte  neutralité. 

Enfin,  Sa  Majesté  désire  que  ledit  sieur  marquis  de  Villars 
s'applique  tellement  à  connottre  la  disposition  des  esprits  tant 
de  Madame  la  duchesse  de  Savoie  que  de  ses  Ministres,  leurs 
intérêts  et  leurs  inclinations  qu'EUe  puisse  asseoir  un  juge- 
ment certain  sur  le  fondement  qu'EUe  y  peut  faire. 

Mais,  pour  faciliter  audit  sieur  marquis  de  Villars  les  con- 
noissances  encore  plus  particulières  que  Sa  Majesté  attend  de 
recevoir  par  lui  de  l'état  de  cette  cour,  Elle  trouve  bon  de  lui 
donner  par  le  présent  mémoire  toutes  celles  qu'EUe  en  a  déjà 
et  de  l'instruire  de  la  conduite  qu'il  aura  &  tenir  dans  le  cours 
de  son  emploi. 

Depuis  la  mort  de  M,  le  duc  de  Savoie,  la  régence  est  passée 
entre  les  mains  de  la  duchesse.  Le  conseil  qui  était  composé, 
du  vivant  du  duc,  du  marquis  del  Borgo\  du  chancelier,  de 
l'archevêque  de  Turin  ',  du  marquis  de  Saint-Thomas  •,  secré- 
taires d'État,  et  de  l'abbé  d'Âglié  ^,  fut  augmenté  par  lui  à  sa 

1.  Charles- Jérôme  Solar,  marquis  del  Borgo,  comte  de  Morette,  gouyemeur  de 
Salaces,  grand-mat tre  de  rartillerie,  chevalier  de  Tordre  de  TAmionciade. 

2.  Michel  Beggiamo,  archevêque  de  Turin  de  1662  à  1689,  mort  au  mois  d'oc- 
tobre 1689. 

3.  Guillaume-François  Carron  de  Saint-Thomas,  marquis  de  Sommarida  del 
Pemo,  conseiller  et  premier  secrétaire  d*Etat  du  duc  de  Savoie;  mourut  le 
30  novembre  1677. 

4.  Don  François  de  Saint-Martin  d'Aglié,  abbé  de  Sainte-Marie  de  Pignerol  puis 
de  Staffarde  et  de  Saint-Jean  de  Soissons,  ministre  d'État,  chancelier  de  Tordre  de 
TAnnonciade. 
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mort  de  Don  Gabriel  de  Savoie,  du  marquis  de  Saint-Maurice 
et  du  président  Trucchi.  Ainsi  tout  le  gouvernement,  sous  les 
ordres  de  Madame  la  duchesse  de  Savoie,  est  renfermé  entre 
les  mains  de  ces  huit  personnes. 

Le  président  Trucchi  avait,  sous  feu  M.  le  duc  de  Savoie, 
la  première  confiance  du  duc  son  maître,  et  la  principale  part 
dans  les  affaires.  Il  parait  beaucoup  déchu  depuis  sa  mort, 
quoiqu*il  soit  toujours  considérable  par  la  direction  qu'il  a  des 
finances.  Celui  qui  paraît  avoir  aujourd'hui  le  plus  de  crédit 
est  le  marquis  de  Saint-Thomas,  et  avec  lui  le  marquis  de  Saint- 
Maurice.  Les  autres  ont  une  part  plus  générale  dans  les  affaires. 

Les  sentiments  de  toute  cette  cour,  tels  qu'ils  ont  été  depuis 
longtemps,  sont  encore  apparemment  fort  éloignés  de  prendre 
part  dans  la  guerre,  et  Madame  la  duchesse  de  Savoie  tâchera 
vraisemblablement  à  couler  tout  le  temps  de  sa  régence  dans 
une  neutralité,  et  à  se  maintenir  également  bien  avec  la  France 
et  avec  l'Espagne. 

Ce  n'est  pas  que,  si  elle  était  capable  de  prendre  des  pen- 
sées d'augmenter  les  états  du  duc  son  fils,  ses  pays,  qui  se 
trouvent  extrêmement  repeuplés  depuis  la  paix  des  Pyrénées 
et  dans  une  fort  grande  abondance,  ne  lui  donnassent  moyen 
de  profiter  de  la  faiblesse  des  Espagnols  dans  le  Milanois.  Pour 
peu  qu  elle  joignît  à  ses  propres  forces  les  assistances  qu'elle 
pourrait  recevoir  du  Roi,  elle  pourrait  mettre  sur  pied  une 
armée  considérable,  et  causer  delà  les  monts  une  diversion 
fort  favorable  aux  intérêts  de  Sa  Majesté. 

Mais,  comme  on  ne  peut  guère  s'attendre  qu'elle  entre  d'abord 
dans  cette  pensée  et  que  la  proposition  qui  pourrait  lui  en  être 
faite  la  mettrait  en  peine  sans  produire  aucun  effet.  Sa  Majesté 
ne  juge  pas  à  propos  de  lui  en  faire  directement  aucune  ouver- 
ture. 

Elle  désire  seulement  que  le  sieur  marquis  de  Villars,  après 
son  arrivée  à  Turin,  s'insinue  autant  qu'il  lui  sera  possible 
dans  l'esprit  de  cette  princesse  et  de  ses  ministres,  qu'il 
n'omette  rien  pour  leur  faire  connaître  que  leur  principale 
confiance  pour  l'intérêt  de  leur  jeune  prince  doit  toujours  être 
en  l'alliance  et  en  l'amitié  de  la  France  ;  qu'il  s'applique  à  décou- 
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vrir  leurs  intentions  sur  Tétai  présent  des  affaires  ;  qu'il  leur 
fasse  adroitement  envisager  le  mauvais  état  des  Espagnols  dans 
le  duché  de  Milan,  qu'il  tâche  à  leur  faire  souhaiter  d'en  tirer 
quelque  avantage,  et  qu'en  détruisant  insensiblement  l'amour 
qui  est  si  fort  établi  dans  cette  cour  pour  le  repos,  il  y  fasse 
naître,  s'il  se  peut,  celui  de  la  guerre. 

Qu'il  prenne  garde  seulement  de  parler  tellement  sur  tous 
ces  sujets  comme  de  lui-même,  que  ce  qu'il  dira  ne  puisse 
avoir  aucun  air  d'une  proposition  qu'il  ferait  par  ordre  de  Sa 
Majesté. 

Sa  principale  application  sera  de  connoitre  Tétat  de  cette 
cour,  les  dispositions  de  Madame  la  duchesse  de  Savoie  et  celles 
de  tout  son  conseil  afin  que,  sur  la  peinture  qu'il  en  fera  à 
Sa  Majesté,  elle  puisse  juger  si  elle  lui  devrait  ordonner  de  par- 
ler en  son  nom,  s'il  y  aurait  quelque  espérance  de  porter  cette 
cour  dans  un  engagement  contre  l'Espagne,  ou  de  donner  au 
moins  une  telle  jalousie  dans  l'état  de  Milan  que  le  besoin  de 
veiller  de  ce  côté  y  retint  de  l'argent  et  des  hommes  que  l'Es- 
pagne pourrait  employer  ailleurs.  Ledit  sieur  marquis  de  Vil- 
lars  travaillera  de  même  à  s'instruire  de  l'état  présent  du  Pié- 
mont, c'est-à-dire  de  celui  des  finances,  de  celui  du  pays  et 
des  peuples,  des  troupes  qui  sont  présentement  sur  pied  et  de 
celles  qui  s'y  pourroient  mettre,  et  de  ce  que  le  duc  serait 
capable  d'en  entretenir. 

Bien  que  Sa  Majesté  désire  que  le  sieur  marquis  de  Villars 
travaille  également  à  s'insinuer  dans  l'esprit  de  tous  les 
ministres.  Sa  Majesté  juge  toutefois  qu'il  y  trouvera  plus  de 
facilité  auprès  du  marquis  de  Saint-Maurice  qu'auprès  d'aucun 
autre.  II  a  contracté  un  attachement  particulier  pour  Sa  Majesté 
dans  le  long  temps  qu'il  a  servi  d'ambassadeur  auprès  d'elle. 
Il  parait  même  lié  plus  étroitement  à  la  France  par  les  biens 
qu'il  y  possède  et  qui  ont  été  des  bienfaits  du  feu  roi  dans  sa 
maison.  Toute  sa  conduite,  depuis  qu'il  est  de  retour  en  Pié- 
mont, a  marqué  le  respect  particulier  qu'il  a  pour  Sa  Majesté, 
et  nul  autre  apparemment  n'entrerait  davantage  dans  tout  ce 
qu'il  croirait  qui  lui  pourrait  plaire.  Mais,  outre  son  affection 
particulière  pour  la  France,   comme  il   se  promettrait  sans 
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doute  d*étre  employé  dans  la  guerre  ^  peut-être  pourrait-il  assez 
aisément  en  prendre  la  pensée. 

Don  Gabriel  de  Savoie ,  qui  a  eu  depuis  longtemps  le  com- 
mandement des  armes  en  Piémont»  pourrait  aussi  par  son  inté- 
rêt embrasser  cette  pensée  et  croirait  peut-être  être  plus  consi- 
dérable dans  la  guerre,  qu'il  ne  Test  aujourd'hui  dans  les 
affaires  du  gouvernement. 

Tous  les  autres  en  seraient  naturellement  plus  éloignés,  et, 
bien  que  le  marquis  de  Saint-Thomas  ait  servi  fort  longtemps 
sous  Madame  Royale,  dans  le  temps  qu'elle  agissait  conjoin- 
tement avec  la  France  contre  l'Espagne,  l'on  peut  appré- 
hender qu'il  ne  portât  pas  le  conseil  de  reprendre  ses  mêmes 
mesures. 

Le  principal  soin  dudit  sieur  marquis  de  Villars  devra  être 
de  bien  affermir  dans  l'esprit  de  Madame  la  duchesse  de  Savoie 
les  sentiments  d'affection  et  d'attachement  inviolable  qu'elle 
professe  pour  Sa  Majesté,  de  la  bien  assurer  du  fondement  tou- 
jours solide  qu'elle  peut  faire  sur  son  amitié  et  de  laccoutu- 
mer  à  la  confiance  qu'elle  peut  prendre  en  sa  protection  dans 
tous  les  accidents  qui  lui  pourraient  arriver,  soit  pour  elle  soit 
pour  le  duc  son  fils  :  pour  elle,  en  cas  qu'elle  eût  besoin  de 
soutenir  son  autorité  dans  Tadministration  de  sa  régence  ou 
dans  le  malheur  qui  lui  pourrait  aiTiver  de  la  perte  de  ce 
jeune  prince  ;  pour  son  fils,  s'il  avait  besoin  de  l'appui  de  Sa 
Majesté  contre  ses  voisins  durant  sa  minorité. 

Ce  sera  par  ces  ouvertures  qu'il  accoutumera  cette  princesse 
à  se  lier  encore  d'un  attachement  et  d'une  amitié  plus  étroite 
pour  la  France,  et  il  sera  de  son  adresse  de  lui  faire  envisager 
ensuite,  comme  de  lui-même,  combien  elle  aurait  une  occa- 
sion favorable  de  signaler  sa  régence  par  quelque  grande 
entreprise,  et  de  donner  des  marques  de  son  affection  pour  les 
intérêts  de  Sa  Majesté. 

Mais,  comme  il  a  été  déjà  dit,  il  prendra  garde  que  toutes 
ces  choses  aient  plutôt  l'air  d'une  vue  qui  viendrait  de  lui- 
même,  que  d'une  proposition  qu'il  aurait  ordre  de  faire  de  la 
part  de  Sa  Majesté,  puisque,  ainsi  qu'il  a  déjà  été  dit.  Sa 
Majesté  attend  de  connaître  par  lui  la  disposition  de  cette 
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cour  avant  que  d'y  faire  faire  aucune  ouverture  pour  un 
grand  dessein. 

C'est  cette  connaissance  que  Sa  Majesté  se  promet  du  sieur 
marquis  de  Villars,  après  qu'il  aura  été  quelque  temps  en  Pié- 
mont, où  Sa  Majesté  désire  qu'il  se  rende  le  plus  tôt  qu'il  lui 
sera  possible,  soit  que  son  équipage  puisse  être  assez  tôt  prêt, 
soit  qu'il  le  prévienne  pour  se  rendre  plus  tôt  à  Turin.  Il  y 
donnera  part  de  son  arrivée  à  l'introducteur  des  ambassadeurs 
et  fera  demander  par  lui  l'audience  de  Madame  la  duchesse  de 
Savoie,  sans  attendre  celle  qui  sera  publique,  après  qu'il  aura 
fait  son  entrée.  Il  remettra  à  cette  princesse  la  lettre  de 
créance  de  Sa  Majesté,  dont  il  sera  chargé,  et  l'accompagnera 
de  toutes  les  expressions  qui  peuvent  marquer  davantage 
Tamitié  de  Sa  Majesté  pour  elle  et  pour  le  prince  son  fils.  Il  y 
ajoutera  que  l'estime  que  Sa  Majesté  avait  depuis  longtemps 
pour  elle  est  beaucoup  augmentée  parce  qu'elle  apprend  tous 
les  jours  de  l'application  et  de  l'habileté  avec  lesquelles  elle 
gouverne  ses  états,  et  qu'EUe  est  bien  aise  de  voir  qu'elle 
répare  en  cette  sorte  la  perte  qu'ils  viennent  de  faire  de  M.  le 
duc  de  Savoie  ;  et  il  lui  témoignera  ensuite  que  Sa  Majesté  ne 
sera  pas  seulement  bien  aise  de  voir  le  bonheur  et  la  gloire 
de  sa  régence,  mais  qu'elle  contribuera  avec  plaisir  tout  ce 
qui  pourra  dépendre  de  son  alliance  et  de  son  amitié  pour  la 
rendre  plus  heureuse. 

Après  cette  première  cérémonie,  il  s'introduira  avec  plus  de 
liberté  dans  la  cour  de  cette  princesse,  tant  auprès  d'elle  que 
de  ses  ministres.  Il  leur  parlera  à  tous  en  particulier  des  favo- 
rables sentiments  de  Sa  Majesté  pour  eux,  principalement  aux 
marquis  de  Saint-Maurice,  de  Saint-Thomas  et  abbé  d'Aglié, 
qui  en  sont  plus  particulièrement  connus.  Il  flattera  Don 
Gabriel  de  Savoie,  et  sur  sa  naissance  et  sur  l'estime  que  Sa 
Majesté  a  conçue  de  son  mérite  dans  la  guerre,  et  qui  lui 
a  été  connu  dans  le  temps  que  les  armes  de  Sa  Majesté  agis- 
saient en  Piémont.  11  insinuera  aux  autres  le  cas  que  Sa 
Majesté  fait  de  leurs  personnes  et  les  assurera  de  l'honneur 
de  sa  bienveillance. 

Ensuite  de  l'audience  de  Madame  de  Savoie,  il  ira  saluer 
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M.  le  duc  de  Savoie  et  Tisitera  Madame  la  princesse  Louise  et 
M.  le  prince  de  Carignan.  La  première,  soeur  de  feu  M.  le  duc 
de  Savoie,  a  toujours  professé  beaucoup  d'inclination  pour  la 
France.  Elle  a  beaucoup  d*amis  dans  cette  cour  et  ne  peut  6tre 
assez  ménagée  par  ledit  sieur  marquis  de  Villars.  Aussi»  aura-t-il 
soin  de  la  bien  assurer  de  l'estime  et  de  Tamitié  de  Sa  Majesté. 

Il  fera  le  môme  compliment  audit  sieur  prince  de  Carignan 
que  tant  de  raisons  doivent  tenir  attaché  au  service  du  roi. 

Outre  les  personnes  du  conseil  d'état  qui  ont  été  marquées 
ci-dessus,  ledit  sieur  marquis  de  Villars  aura  soin  de  s'insi- 
nuer avec  celles  de  la  première  qualité  de  cette  cour  comme 
chevaliers  de  Tordre  et  principaux  officiers  qui  y  sont  en  assez 
grand  nombre,  parce  que  les  habitudes  qu'il  contractera  avec 
eux  pourront  non-seulement  lui  donner  beaucoup  de  lumière, 
mais  seront  capables  de  répandre  davantage  les  sentiments 
qu'il  travaillera  à  inspirer  pour  la  France. 

Gomme  le  sieur  de  Servien  ne  partira  de  Turin  qu'après  que 
le  sieur  marquis  de  Villars  y  sera  arrivé,  Sa  Majesté  lui  ordonne 
de  lui  donner  toutes  les  connoissances  qu'il  a  acquises  dans  cette 
cour,  dans  le  cours  de  l'ambassade  qu'il  y  a  exercée  durant 
vingt  neuf  années,  particulièrement  touchant  les  cérémonies 
qui  s'y  observent  à  l'égard  des  ambassadeurs.  Il  saura  de  lui 
de  quelle  manière  il  a  accoutumé  d'en  user  avec  les  chevaliers 
de  l'ordre  de  Savoie  auxquels  il  ne  donne  point  la  main  chez 
lui,  mais  lesquels  aussi  évitent  de  lui  rendre  visite. 

Ledit  sieur  marquis  de  Villars  sera  aussi  instruit  par  ledit 
sieur  Servien,  du  changement  qui  a  été  apporté  depuis  la  mort 
de  feue  Madame  Royale,  au  traitement  que  reçoit  l'ambassa- 
drice de  France  chez  elle,  et  qu'au  lieu  qu'elle  n'avait  eu 
jusques  alors  qu'un  tabouret,  elle  a  eu  depuis  une  chaise  à  dos 
chez  Madame  de  Savoie  d  aujourd'hui,  comme  n'étant  pas  de 
la  maison  de  France. 

Le  roi  a  déjà  fait  connaître  lui-même  au  sieur  marquis 
Ferreri  S  ambassadeur  de  Savoie,  et  au  sieur  comte  de  Saint- 
Maurice  qui  fut  envoyé  pour  le  compliment  de  condoléance, 

1.  Thomas-Félix,  comte  deFerrero,  ambassadeur  dudacde  Savoie  à  Paris  de  1674 
à  1677. 
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sur  la  mort  de  M.  de  Savoie,  et  a  fait  témoigner  ensuite  par  le 
sieur  marquis  d'Ârcy  à  Madame  de  Savoie,  Taffection  dont  Sa 
Majesté  honorait  le  sieur  marquis  de  Pianezze,  et  le  sieur  mar- 
quis de  Livoume,  son  fils,  combien  elle  verrait  avec  plaisir 
que  cette  princesse  voulût  faire  revoir  le  procès  qui  a  été  fait 
au  sieur  marquis  de  Livoume,  et  faire  cesser  les  poursuites 
qui  se  sont  faites  contre  lui. 

Sa  Majesté  désire  qu'après  que  le  sieur  marquis  de  Villars 
se  sera  acquitté  de  ses  premiers  compliments,  il  prenne  occa- 
sion de  reparler  de  cette  affaire  à  Madame  la  duchesse  de  Savoie, 
de  l'appuyer  fortement  au  nom  de  Sa  Majesté,  et  de  faire  con- 
naître à  cette  princesse,  qu'autant  qu'il  est  de  la  bonté  du  roi 
de  protéger  auprès  d'elle  par  ses  offices,  une  maison  qui  s'est 
acquis  un  si  grand  mérite  par  ses  services  auprès  de  feue 
Madame  Royale,  sa  belle-mère,  et  du  feu  duc  son  mari,  autant 
est-il  de  sa  gloire  propre  de  donner  cette  marque  de  clémence. 
Sa  Majesté  sait  que  le  marquis  de  Villars  trouvera  une  grande 
répugnance  dans  l'esprit  de  cette  princesse  et  de  ses  ministres 
pour  accorder  cette  grâce  ;  mais  il  ne  cessera  point  d'y  insister 
fortement  au  nom  de  Sa  Majesté,  et  il  y  a  peu  d'apparence  que 
Madame  la  duchesse  de  Savoie  puisse  toujours  la  refuser.  Sans 
l'instruire  ici  particulièrement  de  tout  l'état  de  cette  affaire, 
des  demandes  qu'il  aura  à  faire  en  Piémont,  et  des  moyens 
qu'il  aura  à  tenir  pour  y  réussir,  Sa  Majesté  le  remet  aux  con- 
noissances  qu'il  en  aura,  avant  que  partir,  par  le  sieur  mar- 
quis de  Livourne,  et  au  concert  qu'il  pourra  prendre  sur  ce 
sujet  avec  le  sieur  marquis  de  Pianezze  pour  agir  en  Piémont. 
Il  saura  seulement  que  Sa  Majesté  ayant  entrepris  cette  affaire 
souhaite  qu'elle  réussisse,  et  que  ledit  sieur  marquis  de  Pia- 
nezze, dont  elle  a  estimé  le  mérite  et  agréé  les  services,  lorsque 
les  armes  de  France  et  de  Savoie  agissaient  conjointement  en  Ita- 
lie, ressente  les  effets  de  sa  protection  pour  lui  et  pour  sa  maison. 

Dans  le  voyage  que  le  sieur  marquis  d'Arcy  fit,  il  y  a  quel- 
ques mois  à  Turin,  le  sieur  marquis  de  Parelle^  s'ouvrit  à  lui, 
mais  sous  la  demande  du  dernier  secret,  du  désir  qu'il  avait 

1.  Emile  marquis  de  Parelie,  colonel  da  régiment  des  Gardes  du  duc  de  Savoie, 
s'employa  très  actiyement  à  faire  échouer  le  mariage  de  Victor-Amédée  ayec  Tin- 
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depuis  longtemps  que  le  duc  son  maître  voulût  entrer  con- 
jointement avec  Sa  Majesté  dans  une  guerre  contre  l'Espagne. 
Il  lui  confia  que,  dans  cette  vue,  il  nourrissait  de  fort  grandes 
intelligences  dans  l'état  de  Milan,  qu'il  avait  beaucoup  de  per- 
sonnes en  main  en  Italie  pour  faire  des  levées  et  que  nulle 
conquête,  par  le  mauvais  état  des  places  et  par  la  disposition 
des  peuples,  ne  serait  aujourd'hui  plus  aisée.  Ce  marquis  avait 
une  part  principale  à  la  confiance  de  feu  M.  le  duc  de  Savoie  ; 
il  est  mestre  de  camp  du  régiment  des  gardes,  et  est  un  des 
hommes  de  cette  cour  qui  a  le  plus  servi  et  qui  témoigne  plus 
d'inclination  pour  la  guerre.  Le  sieur  marquis  de  Villars  com* 
mencera  par  l'assurer  du  secret  qu'il  a  demandé,  lui  témoi- 
gnera que  Sa  Majesté  a  reçu  avec  plaisir  l'ouverture  qu'il  avait 
faite  au  marquis  d'Arcy,  et  l'assurera  de  l'estime  de  Sa  Majesté 
pour  lui.  Comme  il  désire  la  guerre,  le  sieur  marquis  de  Villars 
pourra  plus  aisément  entrer  comme  de  lui-même  avec  lui  qu'a- 
vec aucun  autre  sur  les  dispositions  qui  s'y  présenteraient 
favorables,  sur  l'avantage  qui  en  reviendrait  au  duc  son  maître 
et  juger  par  les  connoissances  qu'il  en  pourra  tirer  si  cette  cour 
serait  capable  de  s'engager  dans  une  telle  entreprise. 

L'intention  de  Sa  Majesté  est  que  tous  ses  ambassadeurs  et 
ministres,  au  dehors,  lui  apportent  au  retour  de  leurs  emplois, 
une  relation  exacte  de  tout  ce  qui  se  sera  passé  de  plus  impor- 
tant dans  les  négociations  qu'ils  auront  conduites,  de  l'état  des 
cours  et  des  pays  ou  ils  auront  servi,  des  cérémonies  qui  s'y 
observent,  soit  dans  les  entrées  soit  dans  les  audiences,  soit 
dans  toute  autre  rencontre,  du  génie  et  des  inclinations  des 
princes  et  de  leurs  ministres,  et  enfin  de  tout  ce  qui  peut  don- 
ner une  connoissance  particulière  des  lieux  où  ils  auront  été 
employés,  et  des  personnes  avec  lesquelles  ils  auront  négocié. 
Aussi,  ledit  sieur  marquis  de  Villars  aura  soin  de  préparer  un 
mémoire  de  cette  sorte  en  forme  de  relation  de  l'emploi  que 
Sa  Majesté  lui  confie  pour  le  mettre  à  son  retour  entre  les 
mains  de  Sa  Majesté. 

fante  de  Portugal  ;  il  se  retira  à  Ferrare  en  1682,  puis  il  prit  du  service  dans  les 
armées  de  Tempereur.  Cf.  Camille  Rousset  :  Histoire  de  Louvois,  t.  IV.  p.  44,  et  D. 
Caratti  :  Sloria  délia  diplomazia  délia  corte  di  Savoia^  t.  III,  p.  84, 86,  104. 
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ADDITION    A    li  INSTRUCTION    DU    SIEUR    MARQUIS    DE    VULLARS,    ALLANT 
AMBASSADEUR  EXTRAORDINAIRE  DE   SA  MAJESTÉ  EN   PIÉMONT. 

Feu  M.  le  duc  de  Savoie  accorda  à  Sa  Majesté  lorsqu'il  eut 
terminé  la  guerre  avec  la  République  de  Gènes,  quatre  de  ses 
régiments  d'infanterie.  Mais  il  les  prêta  en  quelque  sorte 
plutôt  qu'il  ne  les  donna,  puisqu'il  se  réserva  d'y  nommer 
les  officiers,  qu'il  voulut  qu'ils  dépendissent  de  lui  et  qu'il 
pût  les  rappeler  selon  le  besoin  qu'il  en  aurait.  Comme  ces- 
conditions  font  que  le  service  de  ces  troupes  n'est  pas  aussi 
commode  et  aussi  utile  qu'il  le  pourroit  être  à  Sa  Majesté, 
par  les  différents  ordres  et  les  commissions  que  ces  corps 
sont  obligés  d'attendre  de  Piémont,  Sa  Majesté  désireroit 
qu'elles  fussent  levées,  que  ces  troupes  fussent  mises  sur  le 
pied  françois,  et  que  Madame  Royale,  les  donnant  tout  à  fait 
au  roi,  se  démit  de  l'autorité  que  M.  de  Savoie  s'y  était 
réservée.  Le  sieur  marquis  de  Villars  travaillera  à  insinuer 
cette  pensée  à  cette  princesse  ;  il  lui  fera  voir  que  cette  diffé* 
rence  des  autres  troupes  de  Sa  Majesté  cause  un  embarras 
dans  le  service  qui  n'est  de  nulle  utilité  pour  elle  ;  que  ses 
sujets  qui  sont  employés  dans  ces  régiments  se  mettront  tout 
de  même  en  état  d'apprendre  le  métier  de  la  guerre,  lorsqu'ils 
seront  dépendants  seulement  de  Sa  Majesté,  et  qu'il  lui  doit 
être  égal,  unie  au  point  qu'elle  Test  avec  le  roi,  qu'elles 
demeurent  tout  à  fait  françoises.  Le  sieur  marquis  de  Villars 
ajoutera  à  ces  raisons  qu^elle  fera  une  chose  agréable  à  Sa 
Majesté,  ce  qui  en  doit  être  une  bien  forte  à  cette  princesse,  et 
n'oubliera  rien  de  ce  qui  sera  en  lui  pour  en  obtenir  ce  point. 

Fait  à  Saint-Germain-en-Laye,  le  7*  jour  d'avril  1676. 


XIV 


LE  CARDINAL  DESIREES 


AMBASSADEUR   EXTRAORDINAIRE 


1677 


L*ambassade  du  cardinal  d'Estrées  *  à  Turin,  en  4677,  est  un  cas 
singulier  dans  Thistoire  de  la  diplomatie.  Ni  Tambassadeur  auquel 
était  confiée  cette  mission,  ni  la  Cour  avec  laquelle  il  entrait  en  pour- 
parlers, ni  le  Résident  ordinaire  du  Roi  près  de  cette  même  Cour,  ni 
le  ministre  des  Affaires  Etrangères  français  qui  prépara  les  Instruc- 
tions, ne  soupçonnèrent  qu^il  s'agissait  d*une  vaine  démonstration  et 
d*une  simple  ruse  de  guerre  destinée  à  tromper  Tennemi.  Les  instruc- 
tions données  à  l'intendant  Camus-Duclos  *,  au  mois  d'octobre  1677, 
prouvent  que,  dès  le  premier  jour,  dans  Tesprit  de  Louis  XIV  et  de 
Lonvois,  qui  seuls  en  eurent  le  véritable  secret,  cette  démarche  ne 
devait  être  qu'une  feinte. 

Et  pourtant  ce  n'était  pas  le  moindre  des  négociateurs  de  la  Cour 
de  France  que  le  Roi  mettait  ainsi  en  avant.  Ami  personnel  de  la 
Duchesse  de  Savoie,  dont  le  mariage  avait  été  en  partie  son  œuvre, 

1.  César  d*E8tré68,  né  le 5  féTrier  1628,  abbé  de  Saint- Claude  en  Franche-Comté, 
de  Longpont,  dn  Mont  Saint-Eloi,  de  Saint-Nicolas-au-Bois,  de  la  Staffarde  en  Pié- 
mont et  de  Saint-Germain-des-Prés  ;  docteur  en  Sorbonne,  évéque  duc  de  Laon, 
pair  de  France  en  16^3,  éréqne  d'Albano,  membre  de  TAcadémie  française  en  1657 , 
cardinal  en  1671,  remplit  une  mission  en  BaTière  en  1677,  occupa  d'importantes 
fonctions  à  Rome  de  1680  à  1700  et  fut  chargé  de  diverses  négociations  avec  les 
princes  dltalie  en  1700.  Il  mourut  dans  son  s^baye  de  Saint-Germain-des-Prés  le 
18  décembre  1714. 

2.  Voici  le  texte  de  ces  instructions  :  «  Le  roi,  estimant  qull  conrient  au  bien  de 
»  son  serrice  de  faire  croire  aux  Espagnols  et  à  la  cour  de  Savoie  que  Sa  Majesté  a 
•  résolu  de  porter  la  guerre  dans  le  Milanoi8,&  donné  Tordre  à  M.  le  cardinal  d'Es- 
»  trées  de  s'arrêter  à  Turin  pour  insinuer  à  M"*  la  duchesse  de  Savoie  la  résolution 
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très  apprécié  de  Loais  XIV,  le  Cardinal  d*Estrées  était  considéré  en 
France  aussi  bien  qu'en  Italie,  comme  Thommedes  grandes  affaires. 
«  Il  fut  9,  dit-Saint-Simon,  <  Tun  des  plus  beaux  génies  et  des  plus 
<  savants  prélats  de  FÊglise  de  France,  d'une  figure  extrêmement 
«  noble,  d'un  esprit  qui  Tétait  encore  plus,  vif,  ardent,  ambitieux...  » 
C'est  que  Louis  XIV  et  Louvois  tenaient  à  ce  que  cette  démonstration 
diplomatique  fît  autant  d'impression  sur  la  Cour  de  Madrid,  qu'eût 
pu  le  faire  la  démonstration  militaire  contre  le  Milanais  qu'elle  avait 
ouvertement  pour  but  de  préparer. 

Le  Cardinal  devait  faire  connaître  à  la  Cour  de  Savoie  les  préten- 
dus projets  du  Roi  et  demander  à  la  Régente,  pour  les  troupes  fran- 
çaises, des  passages  à  travers  le  Piémont  et  des  dépôts  de  vivres 
dans  les  Etats  du  duc  de  Savoie.  Pour  vaincre  les  résistances  pro- 
bables de  Madame  Royale,  le  Cardinal  avait  à  invoquer  le  traité  de 
Turin  de  1632,  qui  donnait  à  perpétuité  passage  aux  armées  fran- 
çaises dans  les  États  du  Duc,  toutes  les  fois  que  la  défense  du 
royaume  l'exigeait.  Il  devait  tâcher  de  savoir  en  outre  ce  que,  de  son 
côté.  Madame  serait  disposée  à  faire,  et  combien  elle  fournirait  de 
troupes  si  elle  consentait  à  entrer  dans  une  ligue  off'ensive  contre 
l'Espagne. 

En  vue  de  gagner  l'esprit  de  la  Duchesse,  l'ambassadeur  était 
autorisé  à  promettre  les  bons  offices  du  Roi,  dans  un  différend  alors 
pendant  entre  la  Savoie  et  Genève  et  certaines  concessions  de  la 
Cour  de  France  pour  régler  une  question  soulevée  à  Avanchy,  dans 
le  Bugey,  au  sujet  de  la  police  de  la  frontière.  Il  pouvait  faire 
entendre  que  Louis  XIV  consentirait,  le  cas  échéant,  à  rappeler  en 
France  la  marquise  de  Villars  dont  la  duchesse  croyait  avoir  eu  à  se 
plaindre.  Enfin,  il  était  autorisé  à  déclarer  que  le  Roi  ferait  volon- 
tiers des  démarches  auprès  des  Cours  de  Grande-Bretagne  et  d'Es- 
pagne afin  d'obtenir  d'elles,  en  faveur  des  ambassadeurs  du  duc  de 
Savoie,  les  mêmes  honneurs  que  ceux-ci  recevaient  en  France. 

Les  instructions  suivantes  furent  données  au  Cardinal  d'Estrées 
pour  cette  mission.  Pomponne  étant  ministre  des  Affaires  Étran- 
gères. 

•  que  Sa  Majesté  a  prise,  et,  afin  de  faire  éclater  darantage  la  résolution  que  Sa 

•  Majesté  Teut  que  Ton  croie  qu'elle  a  prise  à  cet  égard,  Sa  Majesté  ordonne  au  sieur 

•  Duclos  de  partir  en  poste  pour  se  rendre  à  Turin.  Le  sieur Duclos  observera  que 

•  M.  le  cardinal  d'Estrées  ni  le  marquis  de  Villars  ne  sarent  point  que  la  Téritable 

•  intention  de  Sa  Majesté  n'est  que  de  donner  Talarme  en  ce  pays-là.  Il  publiera  que 
»  Tarmée  doit  être  composée  de  seize  bataillons  d'infanterie  et  de  Tingt-cinq  esca- 

•  drons  de  quatre  compagnies  chacun;  il  fera  semblant  de  Touloir  conclure  des  mar- 

•  chés  pour  les  munitions.  Enfin,  il  n'oubliera  aucune  des  démonstrations  qu'il  croira 
»  pouvoir  servir  à  bien  donner  l'alarme  aux  Espagnols  dans  le  MUanois  et  à  empêcher 

•  qu'avant  le  10  avril  prochain,  ils  ne  s'aperçoivent  point  que  Sa  Majesté  ne  veut  pas 

•  les  attaquer  effectivement.  »  (Mémoire  pour  le  sieur  Duclos,  octobre  1677.)  Dépôt 
de  la  guerre,  533.  Cf.  Histoire  de  LouvoiSy  par  Camille  Rousset. 
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MÉMOIRE  POUR   SERVIR   D'INSTRUCTION    AU   SIEUR    CARDINAL    d'eSTRÉES^ 

ALLANT   EN   PIÉMONT 

Aff.  ètp.,  CopT.  Tupin,  t.  LXVI,  fol.  270 

« 

28  septembre  1677. 

L'état  auquel  se  trouve  aujourd'hui  le  duché  de  Milan, 
dépourvu  de  troupes,  destitué  des  secours  qu'il  recevoit  autre- 
fois de  Naples  et  de  Sicile,  la  foiblesse  de  TEspagne  incapable 
d  y  donner  les  assistances  nécessaires,  et  la  plupart  de  ses 
places  négligées  autant  pour  les  garnisons  que  pour  les  forti- 
fications ont  fait  prendre  la  pensée  à  Sa  Majesté  de  porter  la 
guerre  de  ce  côté.  La  considération  dont  est  cet  état  pour  la 
monarchie  d'Espagne  doit  faire  croire  que  le  besoin  de  le  con- 
server sera  plus  puissant  que  toute  autre  raison  pour  porter  le 
roi  catholique  à  la  paix,  ou  que,  s'il  s'opiniâtre  à  la  guerre. 
Sa  Majesté  profitera  de  l'occasion  favorable  qui  se  présente  à 
elle  pour  faire  des  conquêtes  en  Italie.  C'est  dans  cette  vue 
qu'elle  a  résolu  de  faire  passer  l'année  prochaine  une  armée 
considérable  au-delà  des  monts,  et  qu'elle  dispose  dès  cette 
heure  toutes  les  choses  nécessaires  pour  ce  dessein. 

Mais,  comme  une  des  principales  doit  être  l'établissement 
des  passages  et  des  magasins  dans  le  Piémont,  qu'elle  doit 
même  se  promettre  que  Madame  la  duchesse  de  Savoie  suivra 
les  exemples  qui  lui  ont  été  donnés  par  les  derniers  ducs  de 
Savoie  et  par  Madame  de  Savoie  Christine  de  France  sa  belle- 
mère,  elle  veut  bien  lui  faire  communiquer  sa  pensée  et  Tin- 
viter  à  se  joindre  à  elle,  dans  une  entreprise  dont  les  suites 
peuvent  être  également  utiles  et  avantageuses  pour  le  duc  son 
fils. 

Pour  lui  faire  connoitre  ces  sentiments,  et  pour  la  disposer  à 
ce  qu'elle  désire,  Sa  Majesté  a  cru  que  le  sieur  cardinal  d'Es- 
trées  seroit  plus  propre  que  tout  autre.  L'étroite  amitié  et  la 
confiance  que  cette  princesse  a  eue  pour  lui  dans  tous  les 
temps  et  qui  a  même  été  renouvelée  à  son  dernier  passage  en 


M  LE  CARDINAL  D'ESTRËES,   4677. 

Piémont,  mais  surtout  sa  capacité,  son  adresse,  son  zèle  et  sa 
fidélité  pour  le  service  du  roi,  si  grandes  et  si  connues  de 
Sa  Majesté,  l'ont  portée  h  remettre  entre  ses  mains  toute  la 
conduite  de  cette  affaire. 

Le  bruit  qui  s'est  répandu  du  retour  dudit  sieur  cardinal  à 
Rome  servira  de  prétexte  au  voyage  que  Sa  Majesté  désire 
qu'il  fasse  à  Turin.  Il  appuiera  mftme  cette  créance  et  en  par- 
tant de  ta  cour  et  en  arrivant  en  Piémont,  et  se  servira  dans 
la  suite  ou  de  quelque  indisposition  supposée  ou  de  quelques 
ordres  qu'il  dira  attendre  de  Sa  Majesté  pour  faire  durer  davan- 
tage le  temps  que  Madame  la  duchesse  de  Savoie  l'aura  invité 
de  demeurer  à  sa  cour. 

Comme  il  y  trouvera  le  sieur  marquis  de  Vittars,  ambassa- 
deur extraordinaire  du  roi,  l'intention  de  Sa  Majesté  est  qu'il 
lui  donne  part  de  tous  les  ordres  qu'il  a  reçus,  qu'il  lui  com- 
munique, et  qu'il  le  joigne  à  sa  négociation  pour  y  agir  ou 
conjointement  ou  séparément  suivant  ce  qu'ils  jugeront  l'un  et 
l'autre  plus  conforme  aux  intérêts  de  Sa  Majesté.  Quelque  con- 
fiance qu'elle  ait  audit  sieur  marquis  de  Villars,  elle  a  jugé 
d'autant  plus  nécessaire  de  faire  entrer  ledit  sieur  cardinal 
d'Estrées  en  cette  affaire,  qu'outre  que  son  crédit  personnel 
peut  beaucoup  auprès  de  Madame  la  ducbesse  de  Savoie,  elle  a 
appris  depuis  peu  par  le  sieur  marquis  de  Saint-Maurice  que 
cette  princesse  faisoit  quelques  plaintes  de  la  marquise  de  Vitlars 
sa  femme,  qui  pourroîent  peut-être  lui  causer  plus  de  réserve 
pour  nous,  bien  que  Sa  Majesté  veuille  être  persuadée  que  ni 
lui  ni  ladite  marquise  de  Villars  n'y  ont  point  donné  d'occasion. 

Lorsque  ledit  sieur  cardinal  d'Estrées  sera  arrivé  &  Turin, 
qu'il  aura  rendu  ses  premières  civilités  &  Madame  la  duchesse 
de  Savoie,  la  confiance  qu'elle  prend  en  lui  lui  ouvriraaisément 
des  occasions  non  affectées  d'entretien  et  d'audience  particu- 
lière avec  elle.  Ce  sera  alors  qu'il  se  déclarera  à  cette  princesse 
des  véritables  instructions  dont  il  est  chargé.  Après  l'avoir  fort 
assurée  de  la  sincère  amitié  de  Sa  Majesté  pour  elle  et  pour 
M.  le  duc  son  fils,  il  lui  confiera  le  dessein  qu'elle  a  pris  de 
porter  la  guerre  en  Italie;  mais  il  lui  fera  en  même  temps  consî- 
di-'rer  cette  pensée  de  Sa  Majesté  dans  la  vue  principalement  de 
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forcer  par  ce  moyen  les  Espagnols  à  la  paix.  Il  lui  fera  connoître 
qu'abbatus  au  point  qu'ils  sont  en  Flandres,  en  Catalogne  et  à 
Messine,  Timpuissance  de  défendre  le  Milanois,  qu'ils  ont  tou- 
jours regardé  comme  la  partie  la  plus  importante  de  leur 
monarchie,  et  comme  le  lien  de  tous  leurs  divers  états  avec 
TAUemagne,  les  nécessitera  dans  la  crainte  de  le  perdre,  à 
accepter  des  conditions  raisonnables.  Il  ajoutera  que  Sa  Majesté 
s*est  d'autant  plus  portée  à  cette  entreprise  qu'elle  espère  y 
trouver  plus  de  facilité  par  la  connoissance  qu'elle  a  de  la  foi- 
blesse  des  troupes  et  des  places  du  Milanois,  qu'elle  donne 
déjà  ses  ordres  pour  y  réussir,  et  qu'elle  fait  pour  ce  sujet 
hiverner  un  corps  considérable  de  troupes  dans  ses  provinces 
les  plus  voisines  du  Piémont. 

Qu'elle  fait  état  de  les  faire  passer  de  très  bonne  heure  au 
delà  des  monts,  mais  que,  comme  elle  a  besoin  pour  les  y  faire 
subsister  autant  dans  leur  route  que  dans  leur  action  de  pour- 
voir de  bonne  heure  aux  magasins  qui  leur  sont  nécessaires, 
elle  attend  de  Madame  qu'elle  lui  donne  des  lieux  dans  ses 
états,  et  qu'elle  apporte  les  facilités  qui  dépendront  d'elle  pour 
les  assembler.  Il  lui  fera  voir  que  Sa  Majesté  a  une  confiance 
entière  qu'elle  se  portera  volontiers  à  ce  qu'elle  demande  d'elle 
et  qu'elle  lui  donnera  avec  plaisir  cette  nouvelle  marque  de 
son  attention  pour  ses  intérêts.  Ainsi,  il  ne  la  laissera  pas  en 
état  de  délibérer  sur  le  parti  qu'elle  auroit  à  prendre,  et  sur 
le  choix  d'accorder  ou  non  ce  que  Sa  Majesté  souhaite. 

Ce  n'est  pas  que  le  Roi  ne  juge  aisément  de  quelle  peine  sera 
une  semblable  ouverture  à  cette  princesse  ;  Sa  Majesté  connoit 
assez  combien  ses  sentiments  et  ceux  de  ses  ministres  sont 
éloignés  de  la  guerre  ;  que  le  repos  et  la  paix  sont  Tunique 
application  de  cette  cour,  et  que  peut-être  l'affection  et  la 
reconnoissance  que  l'on  y  doit  avoir  pour  la  France  ne  sont 
pas  si  vives  que  l'on  n'y  conserve  beaucoup  de  mesures  avec 
l'Espagne. 

Aussi,  pour  faire  prendre  dans  la  suite  de  plus  fortes  résolu- 
tions à  Madame  de  Savoie,  l'intention  de  Sa  Majesté  est  de  lui 
faire  faire  d'abord  des  pas  dont  il  ne  lui  seroit  pas  libre  en  quel- 
que sorte  de  se  défendre.  Elle  ne  peut  ou  n'oseroit  refuser  de 
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simples  passages  et  des  magasins,  lorsque  le  Roi  s'en  veut  ser- 
vir seulement  pour  porter  la  guerre  contre  TEspagne.  L*on 
peut  même  faire  valoir  en  cette  rencontre  l'article  du  traité  de 
Turin  de  1632^,  par  lequel  les  ducs  de  Savoie  sont  obligés  de 
donner  à  perpétuité  le  passage  libre  dans  leurs  états  aux  armées 
de  Sa  Majesté,  joindre  leurs  forces  aux  siennes  et  leur  fournir 
en  payant  les  vivres  et  étapes  nécessaires  toutes  les  fois  que  sa 
propre  défense,  ou  celle  de  ses  alliés  le  requerra.  Et,  parce  que 
les  ducs  de  Savoie  sont  obligés  par  ce  traité^  à  la  garantie  de 
Pignerol,  l'on  peut  dire  que,  comme  dans  une  guerre  ouverte, 
c'est  se  défendre  de  'ses  ennemis  que  de  les  prévenir,  le  Roi 
travaille  pour  la  conservation  de  cette  place  lorsqu'il  attaque 
les  Espagnols  sans  le  Milanois,  et  qu'il  les  empêche  d'exécuter 
les  desseins  que  Sa  Majesté  sait  qu'ils  ont  sur  cette  place, 
qu'ainsi  il  est  en  droit  d'attendre  les  facilités  de  Madame 
Royale,  même  en  exécution  de  ce  traité. 

Cette  nécessité  et  ces  raisons  n'empêcheront  peut-être  pas 
que  Madame  la  duchesse  de  Savoie  n'apporte  beaucoup  de  dif- 
ficultés pour  s'y  rendre,  qu'elle  ne  représente  au  sieur  cardi- 
nal d'Estrées  le  péril  d'allumer  la  guerre  dans  les  états  du  duc 
son  fils  durant  la  régence,  qu'en  favorisant  les  desseins  de  Sa 
Majesté,  elle  s'attireroit  l'indignation  et  le  ressentiment  du 
Roi  catholique  et  perdroit  l'avantage  de  la  neutralité  qu'elle  a 
conservé  jusques  à  cette  heure. 

Mais  ces  mêmes  raisons  dont  cette  princesse  se  servira  pour 
représenter  que  les  passages  qu'elle  accordera  à  Sa  Majesté  lui 
attireroient  infailliblement  le  ressentiment  des  Espagnols,  don- 
neront lieu  audit  sieur  cardinal  de  lui  faire  voir  l'avantage  qui 
lui  reviendroit  de  se  joindre  à  Sa  Majesté.  Il  ne  lui  sera  pas 
difficile  de  la  persuader  qu'elle  attacheroit  trop  de  péril  au  refus 
qu'elle  feroit  ;  qu'elle  doit  faire  de  bonne  grâce  ce  qu'elle  ne 
peut  empêcher,  et  se  faire  un  mérite  de  la  nécessité  où  elle 


1.  Cet  article  était  ainsi  conçu:  «  En  considération  de  ce  que  dessus,  a  été  aussi 
»  convenu  que  Son  Altesse  demeurera  obligée  par  le  présent  traité  de  donner  pré- 
»  sentement  et  à  Tayenir  libre  passage  par  sest  Éats  aux  armes  du  Roi,  y  joindre 
»  les  siennes  et  fournir  les  étapes  et  viyres  nécessaires,  en  payant  au  prix  courant 
»  lorsqu'ils  seront  délirrés,  toutes  les  fois  qu'il  sera  de  besoin  pour  la  défense  et 
•  conserration  des  États  et  Princes  alliés  de  Sa  Majesté...  • 
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est  d'accorder  ce  que  Sa  Majesté  demande.  Il  ne  disconviendra 
pas  qu'elle  ne  s'attire  en  cette  sorte  le  mécontentement  des 
Espagnols,  mais,  par  là  même,  il  lui  fera  croire  qu'il  lui  est 
important  d'en  prévenir  les  effets,  et  de  se  remettre  en  état  de 
profiter  dans  la  guerre  de  Talliance  de  Sa  Majesté. 

Il  Texcitera  sur  ce  sujet  à  entrer  avec  elle  dans  une  ligue 
offensive  contre  l'Espagne,  et  de  s'armer  pour  sa  propre  sûreté 
autant  que  pour  prendre  part  à  la  gloire  et  aux  conquêtes  de 
la  France.  Si  la  nécessité  de  ne  pas  demeurer  indifférente  dans 
une  guerre  qui  se  fera  sur  les  frontières  de  ses  états  lui  fait 
embrasser  ce  parti  et  la  porte  à  suivre  l'exemple  qu'elle  trouve 
établi  dans  sa  maison,  d'entrer  en  ligue  avec  Sa  Majesté,  il  ne 
faut  point  douter  qu'elle  ne  demande  audit  sieur  cardinal  d'Es- 
trées  de  quels  subsides  Sa  Majesté  voudroit  l'assister  pour  entre- 
tenir ses  troupes,  et  quelle  part  elle  lui  voudroit  bien  donner 
en  ses  conquêtes.  Elle  s'attachera  apparemment  à  faire  voir 
qu'elle  est  hors  d'état  de  faire  la  guerre  par  ses  propres  reve- 
nus, et  que,  pour  justifier  sa  conduite  d'avoir  engagé  le  duc  son 
fils  à  une  guerre  durant  la  Régence,  elle  a  besoin  de  pouvoir 
faire  connottre  à  ses  proches  l'utilité  qu'elle  auroit  stipulée 
dans  son  alliance  avec  Sa  Majesté. 

Gomme  le  Roi  ne  prend  point  encore  de  résolution  précise  et 
sur  la  somme  des  subsides  qu'il  pourroit  accorder  à  cette  prin- 
cesse et  sur  la  part  qu'il  lui  voudroit  donner  dans  ses  conquêtes, 
parce  que  Sa  Majesté  voudroit  les  proportionner  auparavant 
sur  les  offres  de  Madame  Royale,  sur  le  corps  de  troupes  qu'elle 
pourroit  mettre  en  campagtie  et  sur  les  autres  avantages  qu'elle 
pourroit  procurer  aux  armes  de  Sa  Majesté,  ledit  sieur  cardinal 
d'Estrées  entrera  seulement  avec  elle  sur  ce  qu'elle  se  croiroit 
capable  de  faire,  et  sur  les  conditions  qu'elle  voudroit  deman- 
der. Il  travaillera  à  la  disposer  aux  plus  grands  efforts  dont  elle 
sera  capable  et,  après  s'être  assuré  du  corps  de  troupes  qu'elle 
seroit  en  état  de  mettre  sur  pied  pour  le  joindre  à  l'armée  de 
Sa  Majesté,  il  se  chargera  d'en  rendre  compte  au  Roi  et  d'at- 
tendre ses  réponses  sur  les  propositions  que  cette  princesse 
auroit  faites. 

Mais,  parce  que  Sa  Majesté  sera  bien  aise  de  la  disposer  à  ce 
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qu'EUe  désire  d'elle,  dans  une  affaire  si  importante,  par  des 
marques  de  son  amitié  dans  des  affaires  d'une  moindre  consi- 
dération, mais  qui  la  touchent  toutefois  sensiblement,  elle  a 
jugé  à  propos  d'en  instruire  ledit  sieur  cardinal  d'Estrées.  Il 
est  particulièrement  informé  du  démêlé  qui  dure  depuis  si 
longtemps  entre  cette  princesse  et  la  ville  de  Genève.  Il  l'est 
de  même  de  ce  qui  s'est  passé  à  Avanchy.  Il  sait  aussi  son  désir 
ardent  d'être  traitée  dans  les  cours  d'Espagne  et  d'Angleterre 
ainsi  qu'elle  l'est  en  France,  et  il  connoît  qu'elle  auroit  quelque 
plaisir  que  la  marquise  de  Villars  s'éloignât  pour  quelque 
temps  de  sa  cour.  En  cas  qu'il  voie  que  cette  princesse  se 
porte  à  ce  que  Sa  Majesté  désire,  et  qu'il  crût  nécessaire  pour 
l'y  déterminer  entièrement  de  lui  donner  quelque  satisfaction 
sur  ces  points,  il  l'assurera  que  Sa  Majesté  emploiera  ses  plus 
puissants  offices  pour  porter  les  Genevois  à  la  satisfaire  sur  ce 
qu'ils  ont  entrepris  dans  ses  états  et  à  s'accommoder,  s'il  est 
possible,  de  l'engagement  qu'elle  veut  bien  prendre  avec  eux 
de  s'obliger  à  entretenir  le  traité  de  Saint-Julien,  durant  tout 
le  temps  de  sa  régence. 

Pour  ce  qui  regarde  Avanchy,  il  pourra  lui  faire  connoître 
que  Sa  Majesté  trouve  bon  d'y  renvoyer  par  un  officier  de  la 
maréchaussée  de  Bresse,  le  commis  qui  y  a  été  pris,  mais, 
qu'afin  qu'il  n'arrive  plus  de  pareils  incidents  à  l'avenir,  elle 
déclare  par  écrit  que,  conformément  au  traité  de  Lyon  de  1601, 
elle  n'établira  plus  de  bureaux  ni  de  commis  à  l'avenir  dans 
les  terres  qui  sont  demeurées  au  duc  de  Savoie  au  deçà  -du 
Rhône. 

Pour  les  honneurs  qu'elle  sollicite  en  Angleterre,  semblables 
à  ceux  dont  jouissent  ses  ambassadeurs  en  France,  il  l'assu- 
rera que  Sa  Majesté  y  emploiera  avec  plaisir  ses  offices  auprès 
du  Roi  de  la  Grande-Bretagne,  et  qu'elle  y  contribuera  même 
auprès  de  l'Espagne  lorsque,  la  guerre  finie,  elle  seroit  en  état 
de  le  faire . 

Pour  ce  qui  touche  la  marquise  de  Villars,  sans  paraître 
l'éloigner  sur  les  plaintes  de  Madame  la  duchesse  de  Savoie, 
le  Roi  lui  fera  savoir  que  Sa  Majesté  juge  à  propos  qu'elle 
continue  le  dessein  qu'elle  avoit  pris  de  passer  en  France, 
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et  qu'elle  a  suspendu  jusques  à  cette  heure  par  Tordre  de  Sa 
Majesté. 

Le  Roi  a  sujet  de  juger  par  toutes  les  raisons  qui  ont  été 
marquées  ci-dessus  et  par  ces  différents  témoignages  de  son 
amitié,  que  Madame  la  duchesse  de  Savoie  embrassera  le  parti 
dont  il  ne  lui  est  guère  possible  de  se  dispenser.  Sa  Majesté 
veut  même  croire  que  la  confiance  que  cette  princesse  prend 
au  sieur  cardinal  d'Estrées,  aidera  beaucoup  à  Ty  déterminer. 
Mais,  parce  qu'il  y  trouvera  sans  doute  assez  d'obstacles  dans 
l'esprit  de  ses  ministres,  elle  se  remet  à  son  habileté  et  à  son 
industrie,  de  les  faire  entrer  dans  ses  sentiments.  Sa  Majesté 
auroit  sujet  de  croire  que  le  marquis  de  Saint-Maurice  y  seroit 
un  des  plus  favorables,  autant  par  la  profession  de  zèle  et  d'at- 
tachement qu'il  a  fait  paraître  pour  Sa  Majesté,  dans  tout  le 
temps  qu'il  a  servi  auprès  d'elle,  que  par  les  biens  qu'il  pos- 
sède en  France  et  qui  sont  des  marques  dans  sa  maison  des 
bienfaits  qu'il  a  reçus  des  rois  prédécesseurs  de  Sa  Majesté. 
Mais,  comme  il  est  présentement  auprès  d'elle  et  qu'il  y  sera 
encore  apparemment  dans  le  temps  que  le  sieur  cardinal  d'Es- 
trées  conduira  cette  négociation  à  Turin,  il  ne  pourra  y  avoir 
beaucoup  de  part.  Sa  Majesté  ne  lui  en  donne  aucune  ici  de  ce 
qu'elle  £ait  proposer  à  Madame  de  Savoie.  Si  toutefois  il  devoit 
repartir  bientôt  et  arriver  en  Piémont  dans  le  temps  que  le  sieur 
cardinal  d'Estrées  y  seroit  encore,  ledit  sieur  cardinal  témoi- 
gneroit  prendre  en  lui  une  extrême  confiance,  et  lassureroit 
que  Sa  Majesté  fait  un  fondement  d'autant  plus  assuré  sur  son 
affection  pour  son  service  qu'il  est  très  uni  en  cette  rencontre 
à  celui  qu'il  doit  au  duc  son  maître. 

Le  sieur  marquis  de  Saint-Thomas  paraît  aujourd'hui  celui 
des  ministres  qui  peut  davantage  auprès  de  Madame  de  Savoie. 
Il  aura  sans  doute  un  fort  grand  éloignement  de  la  guerre. 
Mais,  par  la  connoissance  *  qu'une  longue  expérience  lui  a 
acquise  des  intérêts  des  ducs  ses  maîtres,  il  devra  être  aisé  à 
persuader  qu'il  n'est  pas  libre  à  Madame  Royale  de  demeurer 
neutre,  lorsque  Sa  Majesté  veut  porter  la  guerre  dans  le  Mila- 
nois,  et  ainsi  Sa  Majesté  se  promet  que  le  sieur  cardinal  d'Es- 
trées réussira,  selon  ses  intentions,  dans  l'emploi  qu*elle  lui 
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commet,  et  dans  lequel  elle  aura  d'autant*  plus  agréables  les 
services  qu'il  lui  rendra  que  les  suites  en  peuvent  être  plus 
importantes,  soit  pour  forcer  les  Espagnols  à  la  paix,  soit 
pour  augmenter  les  conquêtes  de  Sa  Majesté. 

28  septembre  1677. 


XV 


L'ABBE  D'ESTRADES 


AMBASSADEUR 


1679-1685 


Les  manières  de  courtisan  du  marquis  de  Villars,  Tardeur  de  ses 
revendications,  succédant  à  Tapathie  du  Wésident  Servien,  sa  pré- 
tention et  celle  de  sa  femme  de  se  mêler  à  la  vie  intime  de  la  famille 
royale  &  Turin,  ne  produisirent  pas  Theureux  effet  qu'on  espérait 
sans  doute.  A  Versailles,  on  mène  alors  une  existence  toute  d'osten- 
tation autour  d'un  Prince  qui  semble  toujours  présider  une  réunion 
mondaine.  Sauf  à  quelques  jours  de  fête  dont  le  nombre  est  très 
limité,  la  Cour  de  Savoie  n'offre  rien  de  semblable.  C'est  un  cercle 
de  famille  monotone  et  exclusif,  d'autant  plus  fermé  que  la  présence 
presque  constante  et  acceptée  par  l'usage  des  sigisbées  y  fait  naître 
mille  intrigues,  auxquelles  il  importe  de  ne  pas  initier  les  résidents 
étrangers.  Le  marquis  et  la  marquise  de  Villars  se  virent  bienti^t 
en  butte  à  de  nombreuses  difficultés,  et  la  duchesse  finit  par  demander 
elle-même  l'éloignement  de  l'ambassadrice. 

Louis  XIV  profita  de  la  reprise  des  relations  diplomatiques  avec 
l'Espagne,  après  la  paix  de  Nimègue,  pour  envoyer  le  marquis  de  Vil- 
lars comme  ambassadeur  à  Madrid.  Résolu  à  prévenir  le  retour  des 
incidents  qui  s'étaient  produits,  il  eut  soin  de  donner  pour  succes- 
seur à  Villars  un  diplomate  célibataire,  l'abbé  d'Estrades  ',  qui  venait 
de  représenter  le  Roi  à  Venise. 

f.  Jean-François  d'Estrades,  fils  du  maréchal,  abbé  de  Moissac  et  de  Saint- 
Helaine,  ambassadeor  à  Venise  en  1675  et  à  Turin  en  1679,  mort  le  10  mai  1715. 
Voici  en  quels  termes  Saint-Simon  mentionne  sa  mort  :  «L'abbé  d'Estrades  mourut 
»  à  Chaillot  où  sa  pauvreté  lui  avait  fait  louer  une  maison  depuis  bien  des  années 
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Outre  ces  avantages  personnels,  Tabbé  d'Estrades  avait  le  mérite 
d*étre  au  courant  d*une  négociation  qu'il  avait  lui-même  commen- 
cée à  Venise  avec  le  duc  de  Mantoue  en  vue  d'introduire  une  garni- 
son française  dans  Casai  et  qui  devait  finir  par  se  dénouer  à  Turin: 

Les  instructions  suivantes,  remises  à  Tabbé  d'Estrades  au  moment 
de  son  départ  pour  le  Piémont,  font  à  peine  mention  de  cette  affaire 
qui  demeurait  entourée  du  plus  grand  secret.  En  dehors  de  ce 
mystérieux  projet,  pas  de  grandes  questions  pendantes.  La  paix 
vient  d'être  signée  avec  l'Espagne.  Le  principal  soin  du  nouvel 
ambassadeur  sera  de  gagner  la  confiance  de  Madame  et  de  ses  prin- 
cipaux conseillers. 

Le  marquis  de  Pomponne  était  alors  ministre  des  Affaires  Étran- 
gères. 


MÉMOIRE  DD   ROI   POUR   SERVIR   D'INSTRUCTION   AU   SIEUR   ABBÉ 
d'estrades,   allant   AMBASSADEUR   ORDINAIRE   EN   PIÉMONT. 

AS,  Étr.,  Gorr.  Torin,  sappl.,  t.  Y. 

14  mars  1679. 

La  paix  que  Sa  Majesté  a  conclue  si  glorieusement  avec 
l'Espagne  la  mettant  en  état  de  reprendre  le  même  commerce 
d'honnêteté  et  de  bonne  correspondance  avec  cette  couronne 
que  ces  derniers  troubles  avoient  interrompues,  Sa  Majesté  a 
jugé  à  propos  d'y  renvoyer  le  sieur  marquis  de  Villars  qu'elle 
en  avoit  retiré  lorsque  la  guerre  avoit  été  déclarée.  Et,  comme 
l'ambassade  extraordinaire  qu'il  doit  remplir  à  Madrid  laisse 
vide  le  même  emploi  que  Sa  Majesté  lui  avoit  confié  depuis 
ces  dernières  années  auprès  de  Madame  la  duchesse  de  Savoie, 
Sa  Majesté  qui  ne  veut  point  souffrir  de  discontinuation  aux 
marques  d'amitié  qu'elle  donne  à  cette  princesse  par  la  pré- 
sence d'un  ambassadeur  auprès  d'elle,  a  trouvé  bon  de  remplir 

»  pour  y  TiTre  à  meilleur  marché  et  en  retraite.  U  avait  très  bien  réussi  à  Venise  et 
»  à  Tarin  où  il  avait  été  ambassadeur,  mais  il  s'y  était  fort  endetté.  ..On  aurait  pu  se 
»  servir  fort  utilement  de  lui,  mais  on  ne  voulait  que  des  gens  qui  pussent  et  vou- 
»  lussent  bien  se  ruiner,  et  non  pas  de  ceux  qui  s'étaient  déjà  ruinés  en  ambas- 
»  sades.  » 
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incessamment  cette  ambassade.  Elle  a  fait  choix  pour  ce  sujet 
du  sieur  abbé  d'Estrades  ci -devant  son  ambassadeur  ordinaire 
à  Venise,  et  qu'elle  a  bien  voulu  honorer  de  ce  même  titre 
dans  la  cour  de  Savoie.  Elle  a  été  tellement  satisfaite  de  son 
zèle,  de  sa  fidélité  et  de  son  application  dans  l'emploi  qu'il  vient 
de  quitter  qu'elle  ne  doute  pas  qu*elle  n'en  ait  la  même  satis- 
faction dans  celui  qu'elle  lui  commet  aujourd'hui,  d'autant  plus 
même  qu'il  pourra  y  trouver  plus  de  facilité  auprès  d'une 
princesse  attachée  depuis  si  longtemps  et  si  étroitement  à  la 
France. 

Comme  le  service  de  Sa  Majesté  demande  que  le  sieur 
marquis  de  Villars  se  rende  le  plus  dilligemment  qu'il  se 
pourra  à  Madrid,  que  Sa  Majesté  lui  a  ordonné  pour  cet  effet 
de  presser  son  départ  de  Turin,  et  qu'elle  est  bien  aise  de  ne 
point  laisser  ce  poste  sans  ambassadeur,  son  intention  est  que 
le  sieur  abbé  d'Estrades  y  arrive  avant  qu'il  le  quitte  et  qu'il 
parte  par  les  voies  les  plus  promptes  pour  arriver  en  Piémont. 
11  laissera  les  ordres  nécessaires  à  Paris  pour  préparer  et  pour 
lui  envoyer  son  équipage  et  attendra  jusques  à  ce  qu'il  les 
reçût  à  faire  son  entrée  et  à  prendre  son  audience  avec  les 
cérémonies  accoutumées. 

Comme  il  demeurera  encore  quelques  jours  avec  le  sieur 
marquis  de  Villars,  il  s'instruira  particulièrement  de  lui,  de 
toutes  celles  qui  sont  pratiquées  en  cette  cour,  à  l'égard  des 
ambassadeurs  ordinaires  de  Sa  Majesté,  et  prendra  de  lui  toutes 
les  lumières  qu'il  a  acquises  durant  le  cours  de  son  emploi, 
autant  touchant  les  affaires  et  les  intérêts  généraux  du  duc 
de  Savoie,  que  du  dedans  et  du  particulier  de  cette  cour. 

Il  pourra  connoltre  plus  particulièrement  par  lui  l'esprit  de 
Madame  la  duchesse  de  Savoie,  les  inclinations  de  ses  ministres 
ou  contraires  ou  favorables  à  la  France  et  la  vérité  des  assu- 
rances que  cette  princesse  fait  toujours  donner  à  Sa  Majesté 
d'un  attachement  inviolable  à  ses  intérêts. 

Aussitôt  après  son  arrivée  à  Turin,  il  fera  demander  par 
l'entremise  du  sieur  marquis  de  Villars  une  audience  particu- 
lière de  Madame  de  Savoie  et  y  sera  conduit  par  lui  sans  céré- 
monie. Il  lui  remettra  la  lettre  de  la  main  de  Sa  Majesté,  dont 
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il  est  chargé  et  raccompagnera  des  termes  les  plus  obligeants 
qui  peuvent  marquer  à  cette  princesse  Famitié  de  Sa  Majesté.  Il 
lui  en  fera  voir  comme  une  preuve  bien  effective  le  soin  qu'elle 
a  eu  de  remplir  l'ambassade  qu'elle  entretient  auprès  d'elle, 
aussitôt  qu'elle  a  pris  la  résolution  de  faire  passer  le  sieur 
marquis  de  Villars  en  Espagne  ;  qu'elle  n'a  point  voulu  qu'il 
y  eut  la  moindre  discontinuation  dans  ce  témoignage  si  public 
qu'elle  est  accoutumée  de  donner  de  sa  considération  pour  elle 
et  pour  M.  le  duc  de  Savoie  son  fils,  qu'elle  le  fait  même  avec 
d'autant  plus  de  plaisir  dans  un  temps  que,  venant  de  donner 
la  paix  à  l'Europe,  elle  est  bien  aise  de  lui  marquer  le  gré 
qu'elle  lui  sait  de  la  fermeté  avec  laquelle  elle  est  demeurée 
dans  son  alliance  durant  tout  le  temps  de  la  guerre.  Il  y 
ajoutera  de  fortes  assurances  de  la  satisfaction  que  Sa  Majesté 
a  de  sa  conduite,  de  la  confiance  qu'elle  a  en  son  zèle  pour 
tous  ses  intérêts  et  du  fondement  certain  qu'elle  doit  toujours 
faire  sur  l'affection  de  Sa  Majesté  tant  pour  elle  que  pour  M.  le 
duc  de  Savoie,  son  fils. 

Après  s'être  acquitté  de  ce  devoir  auprès  de  cette  princesse, 
comme  il  seroit  trop  longtemps  dans  l'attente  de  son  équipage, 
sans  entrer  dans  tout  le  commerce  de  cette  cour,  Sa  Majesté 
trouve  bon  qu'il  visite  de  même  en  particulier  M.  le  duc 
de  Savoie,  Madame  la  princesse  Marie  sa  tante  S  le  prince  de 
Carignan  et  le  chevalier  de  Savoie'  son  neveu. 

Mais,  avant  toute  autre  chose,  il  verra  M.  le  marquis  de 
Saint-Maurice,  qui  tient  le  premier  rang  dans  la  confiance  de 
Madame  la  duchesse  de  Savoie  et  qui  a  la  principale  part  dans 
les  affaires.  Comme  ce  ministre  a  servi  longtemps  en  qualité 
d'ambassadeur  de  feu  M.  le  duc  de  Savoie  auprès  de  Sa 
Majesté,  que  sa  maison  conserve  encore  des  biens  considérables 
qu'elle  a  reçus  des  rois  ses  prédécesseurs,  qu'il  a  toujours  pro- 
fessé un  zèle  fort  véritable  pour  son  service,  et  qu'il  a  paru 
fort  convaincu  que  le  seul  parti  des  ducs  de  Savoie  ses  maîtres 

1.  Marie  de  Bonrbon-Soissons,  princesse  Marie  de  Savoie,  veuTe  du  prince 
Thomas  de  Savoie  depuis  le  22  janvier  1656.  Elle  était  grand'tante  du  duc  Victor- 
Amédèe  II  et  mourat  le  3  juin  1692. 

2.  Louis-Jules  de  Saroie-Soissons  dit  le  cheralier  de  SaToie,  né  en  1660,  gonver- 
neur  de  Salaces,  tué  en  1683  an  siège  de  Vienne. 
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étoit  de  mériter  par  un  attachement  sincère  les  bonnes  grâces 
de  Sa  Majesté,  le  sieur  abbé  d'Estrades  prendra  soin  de  lui 
renouveler  les  assurances  qu'il  a  déjà  reçues  en  tant  d'occa- 
sions, de  l'affection  et  de  l'estime  de  Sa  Majesté  pour  lui.  Il 
lui  fera  connoitre  qu'elle  le  voit  avec  plaisir  dans  la  place  qu'il 
occupe  auprès  de  Madame  la  duchesse  de  Savoie,  qu'elle  sait 
qu'il  secondera  par  ses  conseils  l'affection  de  cette  princesse 
pour  la  France,  et  qu'il  contribuera  de  bonne  heure  avec  elle 
à  l'inspirer  au  prince  son  fils. 

Il  ne  se  présente  point  d'affaires  dans  lesquelles  Sa  Majesté 
puisse  donner  des  marques  de  son  amitié  et  de  sa  protection  à 
cette  princesse,  ni  en  recevoir  de  son  zèle  pour  ce  qu'elle  pour- 
roit  désirer  d'elle. 

La  tranquillité  générale  que  le  Roi  vient  de  donner  à  l'Europe 
ne  met  pas  Sa  Majesté  en  état  de  lui  demander  aucunes 
preuves  de  l'attachement  qu'elle  professe  pour  son  service. 
Ainsi,  le  sieur  abbé  d'Estrades  se  contentera  de  lassurer 
qu'elle  peut  se  promettre,  dans  les  occasions  qui  pourroient  se 
présenter  et  qui  lui  importeroient  davantage,  des  effets  de 
l'amitié  et  de  la  protection  de  Sa  Majesté. 

Il  pourra  lui  parler  d'autant  plus  de  cette  sorte  que  Sa 
Majesté  a  été  plus  satisfaite  dans  ces  derniers  temps  de  la 
manière  dont  elle  s'est  conduite  dans  tout  ce  qui  a  pu  regar- 
der le  désir  et  les  intentions  de  Sa  Majesté  et  des  assurances 
qu'elle  lui  a  données  d'user  avec  le  secret  qu'elle  devoit  de  la 
connoissance  qui  lui  a  été  donnée  d'une  affaire  importante  et 
qui  est  connue  particulièrement  au  dit  sieur  abbé  d'Estrades. 

Aussi  pourra-t-il  faire  valoir  à  cette  princesse  le  choix  que 
Sa  Majesté  a  fait  de  sa  personne  pour  cette  ambassade  comme 
une  complaisance  qu'elle  a  eue  pour  elle.  Le  sieur  abbé  d'Estra- 
des est  instruit  de  la  peine  extrême  qu'elle  a  soufferte  depuis 
que  les  ambassadrices  de  France,  qui  n'avoient  qu'un  tabouret 
chez  les  deux  dernières  duchesses  de  Savoie,  dont  Tune  était 
fille  et  l'autre  petite-fille  de  France,  ont  eu  une.  chaise  à  dos 
devant  Elle.  Elle  n'a  rien  oublié  pour  faire  rétablir  ces  choses 
en  leur  premier  état.  Mais  comme  Sa  Majesté  n'a  point  voulu 
apporter  de  changement  à  une  différence  qu'elle  a  si  justement 
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établie,  elle  a  été  bien  aise  que  le  choix  que  son  service  Ta 
conviée  à  faire  du  sieur  abbé  d*Estrades  soit  tombé  sur  une 
personne  qui  est  hors  d'état  de  lui  causer  une  peine  à  laquelle 
elle  s'est  jusques  à  cette  heure  si  fort  arrêtée.  Le  dit  sieur  abbé 
d'Estrades  pourra  lui  faire  connoître  cet  effet  de  la  bonté  de  Sa 
Majesté  pour  elle,  mais  dans  cette  seule  rencontre  seulement, 
parce  que,  autant  de  fois  qu'elle  auroit  occasion  de  lui  envoyer 
un  ambassadeur  qui  fût  marié,  l'ambassadrice  reprendroit  , 
toujours  le  même  rang  et  la  même  chaise  qui  ont  été  donnés 
aux  dernières. 

Bien  qu'il  soit  dit  ci-devant  que  le  sieur  abbé  d'Estrades 
sauroit  du  sieur  marquis  de  Villars  les  cérémonies  qui  se  sont 
pratiquées  dans  cette  cour  à  l'égard  des  ambassadeurs,   Sa 
Majesté  trouve  toutefois  bon  de  lui  faire  remarquer  ici  que  tous 
les  chevaliers  de  TAnnonciade  qui  tiennent  le  premier  rang  en 
Piémont,  ne  reçoivent  point  la  main  de  l'ambassadeur  lors- 
qu'ils vont  chez  lui.  Madame  la  duchesse  de  Savoie  a  voulu  y 
apporter  une  différence  à  l'occasion  de  l'audience  de  cérémonie 
que  doit  prendre  le  sieur  marquis  de  Villars.  Elle  a  prétendu 
que  le  chevalier  de  TAnnonciade  qui  est  député  par  M.  le 
duc  de  Savoie  pour  venir  prendre  l'ambassadeur  dans  son 
logis  et  le  conduire  à  cette  cérémonie,  représente  le  prince  en 
quelque  sorte,   qu'ainsi  en  cette  occasion  seule,  il  devroit 
avoir  la  main.  Mais  Sa  Majesté  ayant  voulu  savoir  l'usage  qui 
s'étoit  pratiqué  de  tout  temps ,  sur  ce  sujet,  le  sieur  de  Servien 
qui  l'a  servi  vingt-neuf  ans  en  qualité  d'ambassadeur  ordi- 
naire à  Turin,  l'assure  qu'en  ces  occasions  l'ambassadeur  de 
France  prenoit  la  main  chez  lui  sur  le  chevalier  de  l'An- 
nonciade  et  que  lui-même  en  avoit  usé  en  cette  sorte   lors- 
qu'il avoit  été  conduit  par  le  marquis  de  Saint  Germain  à  sa  pre- 
mière audience.  Cet  éclaircissement  obligea  Sa  Majesté  lors  de 
l'arrivée  du  sieur  marquis  de  Villars  à  Turin  et  la  convie  de 
même  aujourd'hui,  h,  sa  sortie,  de  le  charger  de  se  maintenir 
dans  cet  usage,  et  ce  qui  se  sera  pratiqué  pour  lui  servira  de 
règle  au  sieur  abbé  d'Estrades. 

Gomme  dans  les  occasions  des  conclaves  les  cardinaux  fran- 
çois,  auxquels  Sa  Majesté  ordonne  de  se  rendre  à  Rome,  passent 
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le  plus  souvent  par  Turin,  Sa  Majesté  avoit  ordonné  ci-devant 
au  sieur  marquis  de  Villars  de  ne  leur  point  donner  la  main 
ni  diez  lui  ni  chez  eux.  Mais,  ayant  considéré  depuis  que 
son  ambassadeur  à  Rome  la  leur  cède  en  tous  lieux.  Sa 
Majesté  trouva  bon  ensuite  d'ordonner  au  sieur  de  Villars  de 
voir  les  dits  cardinaux  et  de  ne  point  prétendre  la  main  sur 
eux,  Ainsi,  le  dit  sieur  abbé  d'Estrades  en  usera  de  la  même 
manière  avec  les  sujets  de  Sa  Majesté  revêtus  de  cette  dignité 
lorsqa*ils  passeront  à  Turin. 

Il  reste  à  marquer  au  dit  sieur  abbé  d'Estrades  la  protection 
dont  Sa  Majesté  a  toujours  honoré  le  sieur  marquis  de  Pianezze 
qui  doit  à  Elle  seule  la  révocation  des  sentences  qui  avaient 
été  données  contre  lui  et  son  rétablissement  dans  ses  biens. 
Comme  son  intention  est  de  l'en  faire  toujours  jouir,  il  ne 
perdra  aucune  occasion  de  lui  rendre  des  offices  favorables 
auprès  de  Madame  la  duchesse  de  Savoie,  et  aura  communica- 
tion avec  lui  sur  la  manière  dont  il  pourroit  les  lui  rendre.  Ce 
qu'il  sembleroit  désirer  le  plus  seroit  de  pouvoir  être  admis  à 
saluer  Monsieur  et  Madame  la  duchesse  de  Savoie  bien  que 
toujours  dans  le  dessein  de  s'établir  en  France.  Mais,  comme 
cette  princesse  y  a  fait  paroitre  jusqu'à  cette  heure  beaucoup 
d'éloignement,  que  même  le  dit  sieur  marquis  de  Pianezze,  par 
respect  pour  elle  et  pour  ne  pas  insister  sur  une  chose  pour 
laquelle  elle  témoignoit  tant  de  répugnance  a  supplié  très  hum- 
blement Sa  Majesté  de  suspendre  les  offices  qu'elle  avoit  bien 
voulu  employer  en  sa  faveur,  le  dit  sieur  abbé  d'Estrades  ne  les 
renouvellera  point  sur  ce  sujet  que  lorsqu'il  en  recevra  de 
nouveaux  ordres. 

Bien  que  sa  première  application  doive  être  pour  la  cour  de 
Turin,  Sa  Majesté  désire  qu'il  étende  autant  qu'il  pourra  ses 
connoissances  dans  le  voisinage  du  Piémont,  particulièrement 
à  ce  qui  se  passera  dans  le  Milanois.  Il  aura  soin  de  s'instruire 
de  la  conduite  des  gouverneurs  dans  cet  État,  du  nombre  des 
troupes  qui  seront  entretenues  par  l'Espagne,  des  dispositions 
des  peuples  et  généralement  de  tout  ce  qui  peut  contribuer  à 
l'information  qu'il  importe  toujours  à  Sa  Majesté  d'avoir 
des  forces  et  des  vues  de  l'Espagne  en  Italie. 
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Lorque  Téquipage  du  sieur  abbé  d'Estrades  sera  arrivé,  et 
qu'il  aura  son  audience  de  cérémonie  de  Madame  la  duchesse 
de  Savoie,  il  lui  remettra  la  lettre  de  Sa  Majesté  de  la  secrétairie 
d'État,  dont  il  est  chargé,  et  y  joindra  de  nouveau  les  assurances 
de  Tamitié  de  Sa  Majesté  pour  elle  qu'il  renouvellera  à  M.  le 
duc  de  Savoie  lorsqu'il  sera  conduit  à  son  audience. 

La  reine  de  Portugal  et  Madame  la  duchesse  de  Savoie  ont 
fait  donner  part,  depuis  peu  de  temps,  à  Sa  Majesté  du  mariage 
qu'EUes  ont  arrêté  entre  M.  le  duc  de  Savoie  et  l'infante  de 
Portugal.  La  chose  s'est  conduite  avec  un  extrême  secret  dans 
l'une  et  dans  l'autre  de  ces  Cours,  et  elle  y  est  encore  ignorée, 
à  l'exception  de  quelques  ministres  principaux  qui  ont  été 
admis  à  cette  résolution.  Une  des  raisons  que  ces  deux  prin- 
cesses ont  eues  de  ne  la  laisser  pénétrer  à  personne  est  qu*elles 
ont  voulu,  avant  toutes  choses,  la  communiquer  à  Sa  Majesté. 
Elles  ont  cru  qu'une  affaire ,  qui  fera  bientôt  un  fort  grand 
bruit  dans  l'Europe,  et  qui  excitera  bientôt  une  grande  jalousie 
du  côté  des  Espagnols,  seroit  exposée  à  trop  de  péril  si  elle 
n'étoit  soutenue  de  l'agrément  et  de  la  protection  de 
Sa  Majesté.  Ainsi,  Elles  lui  ont  fait  demander,  avant  que  de 
s'engager,  son  amitié  pour  deux  Etats  qui  lui  sont  si  étroite- 
ment alliés,  son  intérêt  étant  d'augmenter  par  ce  mariage  la 
puissance  du  Portugal  toujours  opposé  naturellement  à  l'Es- 
pagne :  et  surtout  l'affection  qu'EIle  conserve  si  véritable  pour 
ces  deux  princesses  l'a  portée  à  leur  accorder  bien  volontiers 
leur  demande.  Elle  leur  a  même  promis  tout  secret  qu'elles  ont 
souhaité  d'EUe,  et  ne  l'avoit  pas  même  communiqué  à  son 
ambassadeur  en  Piémont.  Mais  Elle  a  su  depuis  peu  par  le 
sieur  marquis  de  Villars  que  Madame  de  Savoie  le  lui  avoit 
confié.  Cette  princesse  aura  sans  doute  la  même  ouverture 
pour  le  sieur  abbé  d'Estrades.  Mais,  en  cas  qu'elle  ne  lui  en 
parlât  pas  la  première,  il  évitera  de  lui  faire  paroître  qu'il  en 
ait  connoissance.  Si  elle  s'en  déclare  à  lui,  comme  il  y  a  toute 
apparence,  il  lui  confirmera  les  assurances  qu'elle  a  déjà  reçues 
de  la  part  que  Sa  Majesté  prend  en  sa  satisfaction,  et  de  la  pro- 
tection qu'elle  en  doit  attendre.  Du  reste,  comme  cette  affaire 
sera  capable  de  recevoir  quelques  difficultés  en  Piémont,  par 
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la  peine  que  les  peuples  pourront  ressentir  de  se  voir  privés  de 
leur  prince,  et  de  changer  un  duc  de  Savoie  qu'ils  auront 
toujours  chez  eux  contre  un  roi  de  Portugal  qu'ils  ne  verront 
jamais,  le  sieur  abbé  d'Estrades  aura  soin  de  rendre  compte  à 
Sa  Majesté  de  tous  les  mouvements  que  cette  nouvelle  pourra 
exciter  dans  les  esprits,  et  de  toutes  les  suites  d'une  affaire 
qu'  Elle  affectionne  particulièrement  même  pour  l'intérêt  de 
Madame  de  Savoie. 

L'intention  de  Sa  Majesté  est  que  tous  ses  ambassadeurs  et 
ministres  au  dehors  lui  apportent,  au  retour  de  leurs  emplois, 
une  relation  exacte  de  tout  ce  qui  se  sera  passé  de  plus  impor- 
tant dans  les  négociations  qu'ils  auront  conduites  :  de  l'état 
des  cours  et  des  pays  où  ils  auront  servi  ;  des  cérémonies  qui 
s'y  observent,  soit  dans  les  entrées,  soit  dans  les  audiences, 
soit  dans  toute  autre  rencontre,  du  génie  et  des  inclinations  des 
princes  et  de  leurs  ministres  ;  et  enfin,  de  tout  ce  qui  peut 
donner  une  connoissance  particulière  des  lieux  où  ils  auront 
été  employés,  et  des  personnes  avec  lesquelles  ils  auront 
négocié.  Ainsi  le  sieur  abbé  d'Estrades  aura  soin  de  préparer 
un  mémoire  de  cette  sorte,  en  forme  de  relation,  de  l'emploi 
que  Sa  Majesté  lui  confie  pour  le  mettre  à  son  retour  entre  les 
mains  de  Sa  Majesté. 

Fait  à  Saint^Germain-en-Laye,  le  14*  jour  de  mars  1679. 


Pendant  le  cours  de  Tambassade  de  Tabbé  d*Estrades  à  Turin,  la 
situation  politique  de  l'Europe  subit  de  profondes  transformations. 
Au  calme  résultant  du  traité  d'Aix>la>Ghapelle  succèdent  les  procé- 
dures des  Chambres  de  Réunion,  rirrîtation  des  princes  germani- 
ques, le  congrès  de  Francfort,  le  rapprochement  de  la  Suède  et  des 
Pays-Bas,  puis  bientôt  Taccession  de  TEmpereur  et  du  roi  d'Espagne. 
Les  bases  de  la  Grande  Alliance  se  trouvèrent  ainsi  posées. 

On  comprit  dans  les  conseils  de  Louis  XIV  que  la  paix  n'était 
qu'une  trêve  et  qu'il  fallait  se  hâter  de  prendre  ses  mesures  pour 
s'assurer  l'alliance  du  duc  de  Savoie.  Proclamé  majeur  le  14  mai  1680, 
celui-ci  était  loin  d'être  aussi  souple  à  se  plier  aux  volontés  du  Roi 
que  Favait  été  la  Régente.  L'occupation  subite  de  Casai,  au  mois  de 
septembre  1681,  par  les  troupes  françaises  traversant  en  pleine  paix 
le  Piémont,  avait  fait  naître  à  Turin  contre  Louis  XIV  une  irritation 
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que  celui-ci  n'ignorait  pas.  «  Je  puis  assurer  à  Votre  Majesté 
>  pour  ravoir  bien  observé  depuis  que  je  suis  ici,  >  écrivait  Tabbé 
d'Estrades \  c  qu'il  y  a  peu  de  pays  au  monde  où  généralement  les 
»  François  soient  moins  aimés  qu'en  celui-ci,  et  aussi  où  la  puis- 
«  sance  de  Votre  Majesté  donne  plus  d'appréhension  et  de  défiance, 
»  surtout  depuis  qu'elle  est  en  possession  de  la  ville  et  du  château  de 
»  Casai.  >  Si  Ton  voulait  ne  rien  livrer  au  hasard,  il  importait, 
pendant  qu'il  en  était  temps  encore,  et  tandis  que  Madame  Royale 
était  encore  influente,  de  lier  par  un  traité  le  duc  de  Savoie  à  la 
France. 

Des  directions  spéciales  furent  envoyées  en  conséquence  à  l'abbé 
d'Estrades  qui  signa,  le  !24  novembre  1682,  un  traité  d'alliance  défen- 
sive*. Voici  le  texte  des  instructions  qu'il  reçut  pour  cette  négocia- 

1.  L'abbé  d^Estrades  au  Roi.  17  janrier  1682. 

2.  Voici  le  texte  de  ce  traité  : 

L  —  U  y  aura  ligue  défensiTe  entre  le  Roi  et  Monsieur  le  Duc  de  SaToie,  enrertu 
de  laquelle  Sa  Majesté  s'oblige  de  le  défendre  contre  tous  ceux  qui  attaqueront 
directement  ou  indirectement  les  places  et  pays  des  Estats  de  Monsieur  le  Duc  de 
Savoie,  le  quel  sera  aussi  tenu  de  joindre  ses  forces  à  celles  de  Sa  Mijesté,  contre 
tous  ceux  qui  attaqueront  directement  ou  indirectement  les  places  de  Casai,  de 
Pignerol,  et  autres  appartenans  à  Sa  Majesté  en  deçà  du  Rhône. 

II.  —  Comme  le  principal  motif  de  cette  alliance  est  de  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  prévenir  et  empêcher  les  mauvais  desseins  qn'on  pourroit  former 
contre  les  Estats,  places  ou  intérests  de  Sa  Majesté,  et  de  Monsieur  le  Duc  de 
Savoie,  le  Roi  considérant  que  sa  place  de  Casai  n'est  pas  encore  en  estât  de 
défense,  et  que  Monsieur  le  Duc  de  Savoie  n'ayant  présentement  des  troupes  sur 
pied  que  celles  qui  sont  nécessaires  aux  garnisons  de  ses  places,  quelques  lieux  ou 
postes  considérables  pourroient  estre  surpris,  et  occupés  au  préjudice  du  service 
de  Sa  Majesté,  et  de  celui  de  Monsieur  le  Duc  de  Savoie  s'il  n'y  estoit  pourvu  par 
avance,  Sa  dite  Majesté  a  fait  proposer  le  logement  dans  le  Piémont  pour  trois 
mille  hommes  tant  de  cavalerie  légère  que  do  dragons,  auxquels  il  ne  sera  fourni 
par  les  sujets  de  Monsieur  le  Duc  de  Savoie,  ni  à  ses  frais,  que  le  simple  couvert, 
le  Roi  ayant  donné  ses  ordres  pour  que  tout  le  surplus  de  la  subsistance  des  dits 
trois  mille  chevaux,  ou  dragons  soit  fourni  aux  dépens  de  Sa  Majesté.  Sur  quoi 
Monsieur  le  Duc  de  Savoie  ayant  fait  les  réflexions  convenables  pour  oster  mesme 
les  desseins  de  toutes  sortes  d'entreprises,  et  autres  inconvénients,  consent  au  loge- 
ment susdit  de  trois  mille  hommes,  tant  de  cavalerie  légère  que  de  dragons  aux 
conditions  susdites,  et  donnera  incessamment  ses  ordres  pour  que  la  distribution  du 
dit  logement  soit  faite  dans  ses  Estats  de  Piémont. 

III.  —  Les  quartiers  du  dit  logement  qui  ne  pourront  estre  marqués  que  par  les 
seuls  ordres  de  Monsieur  le  Duc  de  Savoie,  pourront  estre  changés  toutes  les  fois, 
et  ainsi  qu'il  le  jugera  à  propos,  pourveu  que  les  dits  ordres  soient  toujours 
adressés  à  l'officier  général  commandant  les  dites  troupes,  pour  les  faire  exécuter. 

IV.  —  Pendant  le  séjour  des  troupes  du  Roi  dans  les  Estats  de  Monsieur  le  Duc 
de  Savoie,  les  jugemens  de  la  punition  des  crimes  qui  seront  commis  de  soldat  k 
soldat,  appartiendront  à  leur  conseil  de  guerre,  qui  pourra  pareillement  les  faire 
exécuter:  mais  pour  tous  ceux  qui  seront  faits  par  les  cavaliers,  et  dragons  du 
Roi,  contre  les  habitans  du  Piémont,  le  procès  des  dits  cavaliers  ou  dragons  sera 
instruit,  et  jugé  par  un  conseil  miparti,  tant  des  officiers  commandans  les  dites 
troupes,  que  de  ceux  qu'il  plaira  à  Monsieur  le  Duc  de  Savoie,  ou  à  Madame  la 
Duchesse  de  Savoie  de  commettre,  sur  les  quels  les  dits  officiers  de  Sa  Majesté 
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tion.  Colbert  de  Croissy  était  alors  ministre  des  Affaires  étran- 
gères. 


MÉMOIRE   DX7   ROI  POUR  SERVIR  D 'INSTRUCTION  A  M.  l'aBBÉ  d'eSTRADES, 
AMBASSADEUR  ORDINAIRE  DE  SA  MAJESTÉ  EN  SAVOIE. 

Aff.  Étr.,  Corr.  Tarin,  t.  L3CXm,  fol.  342;  LXXIV,  fol.  292,  et  Suppl.,  t.  V. 

20  septembre  1Q32. 

Le  roi  ne  peut  douter  que  la  continuation  de  la  maladie  de 
M.  le  duc  de  Savoie  ne  donne  lieu  aux  Espagnols  de  faire  tous 

auront  la  préséance,  et  il  y  aura  au  moins  dix  jages,  sçaToir  cinq  des  premiers,  et 
autant  des  antres.  Et  qnant  aux  dits  habitants  qui  auront  eu  les  dits  démeslôs  avec 
les  soldats  du  Roi,  ils  ne  pourront  estre  jugés  que  par  les  seuls  juges  de  Monsieur 
le  Duc  de  SaToie. 

V.  —  Monsieur  le  Duc  de  Savoie  sera  obligé  de  lever  et  entretenir  le  nombre 
de  mille  chevaux  légers,  ou  dragons,  outre  les  huit  cents  qu'il  a  présentement  sur 
pied,  et  de  plus  cinq  cents  hommes  d'infanterie,  outre  les  six  mille  sept  cents  qui 
sont  en  garnison  dans  ses  places.  Pour  la  levée  et  entretien  des  quelles  nouvelles 
troupes  Sa  Mtgesté  promet  et  s'oblige  de  lui  faire  payer  par  chacun  an,  et  de  mois 
en  mois  la  somme  de  trois  cent  mille  livres  tournois  ;  et  lorsque  les  dites  troupes 
seront  sur  pied.  Sa  Majesté  retirera  le  tiers  de  celles  qu^EUe  a  présentement  en  Pié- 
mont pour  les  employer  en  tel  autre  lieu,  où  elles  seront  nécessaires  au  bien  de 
son  service  :  et  les  dits  trois  mille  chevaux,  tant  des  troupes  de  Sa  Mijesté  que  de 
celles  de  Monsieur  le  Duc  de  Savoie,  seront  postés  aux  endroits  qui  seront  jugés  les 
plus  propres  pour  Teffect  du  présent  Traité. 

VI.  —  Si  en  haine  de  la  présente  alliance,  ou  sur  quelque  autre  prétexte,  les 
dites  places  et  Estats  venoient  à  estre  attaqués  par  qui  que  ce  puisse  estre,  Sa 
Majesté  fera  payer  pareillement  par  an,  et  de  mois  en  mois  la  somme  de  douze 
cent  mille  livres  tournois  à  Monsieur  le  Duc  de  Savoie,  qui  sera  tenu  d'entretenir 
pour  lors  quatre  mille  chevaux  légers,  ou  dragons,  compris  ceux  qu'il  a  présente- 
ment sur  pied,  et  les  mille  de  l'augmentation  susdite,  et  deux  mille  hommes  d'in- 
fanterie, outre  et  par  dessus  les  troupes  qu'il  a  déjà  sur  pied,  et  Sa  dite  Majesté 
y  joindra  encore  quinze  escadrons  de  deux  cents  maistres  chacuns,  et  dix-huit 
bataillons,  dont  il  y  en  aura  pour  le  moins  dix  colonels  de  seize  compagnies  de 
quarante  hommes  chacune,  avec  un  train  d'artillerie  pour  servir  selon  le  besoin, 
composé  de  quinze  pièces  de  canon,  de  vingt-quatre  livres  de  baies,  ou  bien  de  trente 
pièces  de  campagne  pour  le  courant  de  la  guerre,  pour  que  les  dites  troupes  puis- 
sent agir,  non  seulement  à  la  défense  des  dites  places  ot  Kstats,  mais  encore  à 
attaquer  au  dit  cas  ceux  qui  auroient  commencé  à  troubler  le  repos  qui  y  est  establi, 
et  ceux  qui  se  seroient  joints  à  eux  directement  ou  indirectement  ;  le  tout  con- 
jointement avec  toute  la  cavalerie  et  infanterie  de  Monsieur  le  Duc  de  Savoie,  aug- 
mentées ainsi  qu'U  est  dit,  et  sous  les  ordres  d'un  Général  nommé  par  le  Roi. 

VH.  —  Toutes  les  susdites  troupes  de  Sa  Majesté,  soit  en  passant  sur  les  Estats 
de  Monsieur  le  Duc  de  Savoie,  soit  pendant  le  temps  qu'elles  agiront  au  dit  cas  de 
guerre,  seront  entretenues  aux  dépens  de  Sa  Majesté,  tant  pour  la  paye  que  pour 
le  pain,  les  charois,  et  généralement  pour  toutes  choses,  excepté  le  simple  couvert, 
et  ne  séjourneront  dans  les  Estats  de  Monsieur  le  Duc  de  Savoie,  sous  quelque  pré- 
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leurs  efforts  pour  exciter  du  trouble  dans  les  états  de  ce  prince 
et  faire  perdre  à  Madame  la  duchesse  de  Savoie  toute  Tautorité 
qu'elle  y  a  acquise  ;  et  comme  Sa  Majesté  n*a  pas  moins  d'in- 
térêt à  maintenir  cette  princesse  dans  le  gouvernement  absolu 
des  états  du  duc  son  fils  qu'à  conserver  les  ville,  château  et 
citadelle  de  Casai  contre  les  entreprises  dont  cette  place  est 
menacée,  tant  par  l'augmentation  des  troupes  du  Milanois,  que 
par  celles  que  l'empereur  pou  voit  faire  passer  en  Italie,  Elle  a 
résolu  de  prendre  avec  ladite  dame  duchesse  de  Savoie  les  mesures 
nécessaires  pour  s'opposer  à  l'exécution  des  desseins  que  la 
maison  d'Autriche  a  pu  former,  tant  contre  les  intérêts  de 
Sa  Majesté  que  contre  ceux  de  cette  princesse,  qui  ne  sont  pas 
moins  chers  à  Sa  Majesté  que  les  siens  propres. 
C'est  pour  cet  état  qu'elle  a  résolu  d'envoyer  audit  sieur 


texte  que  ce  soit,  qu'en  cas  que  les  forces  ennemies  les  y  obligeassent  nécessaire- 
ment. 

Vni.  ^  Les  susdites  troupes,  unies  sous  les  ordres  d*un  Général  du  Roi  comme 
il  est  dit,  auront  ordre  de  prendre  des  quartiers  d'hiTer,  dès  la  première  année  de 
la  guerre,  dans  les  pays  des  puissances  qui  l'auront  causée  en  attaquant  les  pre- 
miers les  dites  places  du  Roi,  ou  Estats  de  Monsieur  le  Duc  de  SaToie,  et  ledit  Géné- 
ral fera  part  des  dits  quartiers  aux  troupes  du  dit  seigneur  duc  à  proportion  de 
leur  nombre  en  des  postes  de  seureté,  et  de  subsistance  à  Tentière  descharge  des 
Estats  de  Savoie. 

IX.  —  Le  détail  du  commandement  et  police  des  troupes  de  Monsieur  le  Duc 
de  SaToie,  tant  de  caTalerie  et  infanterie  de  Taugmentation  ci-dessus  énoncée  que 
d'autres,  restera  toi:ûonrs  entier  à  celui  qui  les  commandera  de  sa  part  ;  le  quel 
commandant  ne  sera  obligé  de  reoeToir  aucun  ordre  que  du  Général  du  Roi  immé- 
diatement, et  cela  seulement  pendant  que  les  dites  troupes  seront  en  campagne, 
ou  dans  des  quartiers  proches  les  uns  des  autres. 

X.  —  Les  généraux  des  troupes  de  Monsieur  le  Duc  de  Savoie  entreront  au  Con- 
seil de  guerre,  et  seront  reçeus  à  donner  leur  avis  sur  les  délibérations  qui  s*y 
feront  pour  le  bien  de  la  cause  commune,  et  le  Général  du  Roi  donnera  part  à  Mon- 
sieur le  Duc  de  Savoie,  ou,  en  son  absence,  à  Madame  la  Duchesse  de  Savoie,  des 
résolutions  qui  se  prendront  au  dit  Conseil  de  guerre  toutes  les  fois  qui!  y  aura 
matière  importante  de  délibération. 

XL  —  Les  troupes  de  Monsieur  le  Duc  de  Savoie,  tant  de  cavalerie  que  d'infante- 
rie, auront  toujours  l'aisle  gauche;  et  dans  les  détachemens  où  il  en  ûiudroit  mes- 
1er,  les  officiers  des  unes  et  des  autres  ne  seront  distingués  que  par  leurs  charges  ; 
bien  entendu  que  l'officier  finmçois  en  même  dignité  commandera  toi:ûours. 

Xn.  —  Au  dit  cas  de  guerre,  Sa  Majesté  promet  de  ne  jamais  faire  la  paix  que 
conjointement  avec  Monsieur  lé  Duc  de  Savoie,  et  qu'on  ne  lui  ait  restitué,  rendu, 
ou  repris  tout  ce  qui  pourroit  avoir  esté  pris  et  occupé  dans  ses  Estats  :  et  en  cas 
que  la  dite  guerre  donn&t  motif  à  la  publication  de  quelque  Ban  de  l'Empire  contre 
Lui  ou  ses  Estats,  Sa  Majesté  promet  pareillement  de  la  faire  révoquer  et  qu'en 
confirmation  des  traités  de  Munster  et  des  Pyrénées  elle  renouvellera  ses  instances 
pour  que  Sa  Migesté  Impériale  accorde  à  Monsieur  le  Duc  de  Savoie  les  investitures 
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abbé  d'Estrades  le  pouvoir  qui  sera  joint  à  cette  instruction, 
pour  l'autoriser  à  faire  un  traité  d'alliance  défensive  avec  cette 
princesse,  aux  conditions  qu'elle  jugera  être  les  plus  conve- 
nables au  maintien  de  son  autorité,  tant  contre  les  entreprises 
d'Espagne,  que  contre  les  cabales  de  ceux  de  ses  sujets  qui 
voudroient  favoriser  les  desseins  de  cette  couronne. 

Et,  comme  la  saison  est  déjà  fort  avancéeetqu'aussitôt  que  les 
neiges  auront  fermé  les  passages  des  montagnes,  les  Espagnols 
pourront  impunément  entreprendre  ce  que  bon  leur  semble- 
roit,  tant  contre  la  place  de  Casai  que  contre  Savoie,  sans  que 
Sa  Majesté  pût  y  faire  passer  aucun  secours,  elle  a  jugé  à 
propos  de  donner  dès  à  présent  les  ordres  nécessaires  pour 
faire  prendre  la  route  de  Piémont  à  trois-mille  chevaux  qui 
doivent  être  sous  le  commandement  du  sieur  marquis  de  la 

du  Monferrat  qu'EUe  a  toujoura  refusées,  et  aaz  quelles  EUe  est  obligée  par  son 
propre  serment  fait  dans  la  capitulation  de  Francfort,  et  par  les  autres  traités. 

Xm.  —  Le  Roi  ne  pourra  jamais  prétendre  aucun  remboursement  de  monsieur 
le  Duc  de  Savoie  ni  de  ses  héritiers,  successeurs  et  Estats  pour  les  frais  que  Sa 
Majesté  aura  faits,  soit  pour  les  secours  d'argent  stipulés  ci -dessus,  soit  pour  la  sub- 
sistance de  ses  troupes,  puisqu'il  a  esté  ainsi  convenu  comme  une  condition  corres- 
pective  à  ce  que  dessus . 

XrV.  —  Des  conquestes  qui  se  feront  par  les  troupes  du  Roi  et  de  Monsieur  le 
Doc  de  Savoie  unies  comme  dessus,  le  dit  sieur  duc  en  aura  le  tiers,  conformément  à 
ce  qui  a  esté  accordé  par  le  premier  Ti^aité  de  Quérasque  du  dernier  mars  1631.  Et 
si  la  guerre  estoit  contre  l'Espagne,  Sa  Majesté  sera  priée  de  trouver  bon  que  Mon- 
sieur le  Duc  de  Savoie  prenne  sur  les  premières  conquestes  en  terres  non  fortifiées, 
préférablement  à  tout  autre  partage,  la  valeur  de  la  dot  de  l'Infante  Catherine  qui 
lui  est  deue,  en  évaluant  les  terres  conquises  qui  lui  tiendroient  lieu  de  payement 
à  raison  de  deux  pour  cent,  suivant  Testimation  qui  en  seroit  faite  par  des  commis- 
saires choisis  de  la  part  du  Roi  et  de  Monsieur  le  Duc  do  Savoie. 

XV.  —  Pendant  la  durée  de  la  présente  Ligue  qui  sera  de  six  années.  Sa  Majesté 
continuera  à  Monsieur  le  Duc  de  Savoie  la  permission  qu'EUe  a  accordée  de  faire 
des  levées  et  des  recrues  dans  ses  royaumes  et  Estats,  on  payant,  par  les  officiers 
qui  les  feront  de  gré  à  gré,  ce  qui  sera  nécessaire  pour  la  conduite  des  dites  levées 
et  recrues. 

XVI.  —  Le  sieur  abbé  Destrades,  ambassadeur,  et  le  sieur  marquis  de  Saint- 
Thomas,  ministre  et  premier  secrétaire  d'Estat  susdits,  ont  promis  et  promettent 
aux  noms  de  Sa  Majesté,  et  de  Monsieur  le  Duc  de  Savoie,  de  rapporter  dans  un 
mois  prochain  la  ratification  de  Sa  Majesté  et  dudit  sieur  Duc  pour  l'entière  obser- 
vation de  ce  que  dessus. 

Fait  et  arrêté  à  Turin,  le  24  de  novembre  1682. 

L'Abbé  Dsstradbs.  Db  Saint-Thomas. 

Ratifié  par  le  Roi  de  France  le  8  décembre  1682. 
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Trousses  lieutenant  général  de  ses  armées,  et  elle  ne  doute  pas 
que  Madame  la  duchesse  de  Savoie  n'approuve  d'autant  plus 
cette  précaution,  qu'elle  jugera  bien  qu'elle  est  absolument 
nécessaire  pour  ôter  toute  l'espérance  aux  Espagnols  de  se 
pouvoir  rendre  maîtres  de  Casai  et  en  conséquence  chasser,  par 
le  moyen  de  leurs  cabales,  la  duchesse  de  Savoie  des  États  du  duc 
son  fils,  et  la  réduire  dans  une  condition  privée  d'autant  plus 
insupportable  pour  elle,  qu'elle  peut  l'assurer  que,  tant  que 
Sa  Majesté  conservera  ladite  place  de  Casai  et  qu'elle  entre- 
tiendra un  corps  de  trois  mille  chevaux  au  delà  des  monts, 
l'autorité  de  cette  princesse  sera  en  toute  sûreté  contre  ses 
ennemis  domestiques  et  étrangers. 

Quoique  la  nécessité  absolue  d'entretenir  dans  le  Piémont 
ledit  corps  de  trois  mille  chevaux  ne  regarde  pas  moins  les 
intérêts  de  Madame  la  duchesse  de  Savoie  et  du  duc  son  fils, 
que  ceux  du  roi,  néanmoins  Sa  Majesté  veut  bien  pourvoir 
entièrement  de  ses  deniers  à  leur  subsistance,  en  sorte  qu'ils 
ne  puissent  être  aucunement  à  charge  aux  habitants  des  lieux 
où  ils  seront  logés  et,  pour  cet  effet,  Elle  donnera  ordre  qu'ils 
soient  ponctuellement  payés  et  que,  s'ils  donnoient  quelque 
sujet  de  plainte,  ils  soient  au  plus  tôt  réparés.  Cette  alliance  pure- 
ment défensive  aura  pour  but  la  conservation  des  places  qui 
appartiennent  à  Sa  Majesté,  d'une  part,  et  celle  des  États,  pays 
et  places  appartenant  au  duc  de  Savoie,  de  l'autre.  Sa  Majesté 
ne  prétend  pas  en  venir  à  aucun  acte  d'hostilité  à  moins  que 
les  Espagnols  n'aient  commencé  ou  contre  Casai  ou  contre  les 
États  de  Savoie.  Si,  en  haine  de  cette  alliance,  Madame  de 
Savoie  venoit  à  être  attaquée,    soit  à  force   ouverte  par  les 


1.  Philippe  Auguste  le  Hardy,  marquis  de  la  Trousse,  chef  d'une  compagnie  de 
chevau-légers  dans  le  régiment  de  Mancini  le  24  mai  1653,  enseigne  de  la  compa- 
gnie des  Gendarmes-Dauphin  (1667),  mestre  de  camp  de  cavalerie  le  8  juillet  1667, 
se  distingua  à  Seneffe  ;  maréchal  de  camp  (1675),  fait  prisonnier  à  la  bataille  de 
ÇonsarbrUck,  lieutenant  général  des  armées  du  Roi  (1677),  gouverneur  dTpres 
(1678);  désigné  par  lettres  du  !•'  décembre  1682  pour  commander  le  corps  de 
troupes  qui  devait  marcher  en  Piémont  ;  chargé  d*un  commandement  en  Flandre 
en  1684,  commanda  successivement  en  DaupMné,  Languedoc,  Poitou,  Aunis  et 
Saintonge  de  1685  &  1689,  fut  créé  chevalier  des  ordres  du  Roi  en  1688  et  mourut 
le  10  octobre  1691.  On  trouve  des  détails  très  complets  sur  cette  mission  du  mar- 
quis de  la  Trousse  à  Turin  dans  VHiêtoire  de  LouvoiSf  par  Gionille  Roussel, 
t.  III,  ch.  IV. 
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princes  ses  voisins,  soit  par  la  désobéissance  ou  rébellion  de 
ses  sujets.  Sa  Majesté  sera  tenue  de  l'assister  et  de  la  secourir 
non  seulement  des  forces  qu'elle  aura  tant  dans  les  places  de 
Pignerol  et  Casai,  que  dans  les  États  de  Piémont,  mais  aussi  de 
tel  autre  nombre  de  troupes  que  ladite  dame  duchesse  de 
Savoie  jugera  être  nécessaires  à  sa  défense. 

Enfin,  Sa  Majesté  veut  bien  que  ledit  abbé  d'Estrades  con- 
sente à  toutes  les  autres  conditions  qui  sont  ordinairement 
stipulées  dans  de  semblables  traités  d'alliance  défensive,  mais 
comme  la  principale  et  celle  qu'il  faut  indispensablement  faire 
agréer  à  la  duchesse  de  Savoie  et  à  ses  ministres  est  le  pas- 
sage et  logement  des  trois-mille  chevaux,  dans  les  Etats  de 
cette  princesse,  il  se  doit  principalement  appliquer  à  lui  faire 
voir  la  nécessité  absolue  où  le  roi  a  été  de  ne  pas  attendre 
pour  cet  effet  son  consentement,  et  qu'il  n'auroit  pas  été  de  la 
prudence  de  Sa  Majesté  et  de  l'affection  qu'elle  a  pour  ladite  dame 
duchesse,  de  laisser  écouler  le  temps  propre  pour  le  passage 
desdites  troupes  et  de  donner  aux  Espagnols,  par  une  noncha- 
lance inexcusable,  toute  la  facilité  qu'ils  pourroient  désirer  pour 
attaquer  Casai  et  dépouiller  ladite  princesse  de  son  autorité. 

Enfin,  si  contre  l'opinion  de  Sa  Majesté"  toutes  ces  raisons 
n'étoient  pas  capables  de  contenter  Madame  de  Savoie,  il  doit 
faire  entendre  à  cette  princesse  que  la  résolution  que  Sa  Ma- 
jesté a  prise  sur  de  si  bons  motifs,  et  les  ordres  qu'EUe  a  donnés 
en  conséquence  étant  à  présent  irrévocables.  Elle  se  promet  de 
la  sagesse  de  cette  princese  et  de  l'intérêt  qu'elle  a  d'entre- 
tenir toujours  une  bonne  intelligence  avec  Sa  Majesté,  que, 
bien  loin  d'en  témoigner  aucun  mécontentement,  elle  fera 
connoitre  qu'elle  se  conformera  sans  répugnance  aux  conseils 
de  Sa  Majesté,  et  donnera  tous  les  ordres  que  le  sieur  de  la 
Trousse  lui  demandera  pour  le  logement  desdites  troupes. 

Pour  faciliter  d'autant  plus  cette  négociation.  Sa  Majesté 
permet  audit  abbé  d'Estrades  de  l'obliger  à  donner  à  ladite 
dame  duchesse  une  pension  de  cent-mille  livres,  et  pendant 
toute  sa  vie,  elle  consent  même  qu'il  la  puisse  porter  jusques  à 
quarante-mille  écus. 

Et  pour  disposer  aussi  les  ministres  qui  ont  le  plus  de  cré- 
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dit  dans  cette  cour,  à  contribuer  ce  qui  dépend  d'eux  à  la  con- 
clusion de  ce  traité,  Sa  Majesté  lui  donne  pouvoir  de  répandre 
entre  eux  jusques  à  dix  mille  écus  de  pension,  selon  le  plus 
ou  moins  de  part  que  les  uns  et  les  autres  peuvent  avoir  à  la 
confiance  de  la  duchesse  de  Savoie. 

Comme  l'opiniâtreté  de  la  maladie  du  duc  doit  faire  songer 
de  bonne  heure  à  ce  qui  pourroit  arriver  si  Dieu  disposoit  de 
lui,  il  est  bon  que  ledit  abbé  d'Estrades  insinue  à  la  duchesse 
de  Savoie,  que  le  prince  de  Garignan  suivra  aveuglément  les 
mouvements  que  les  Espagnols  lui  donneront,  que  sa  première 
pensée  sera  d'obliger  cette  princesse  de  se  retirer  de  Savoie, 
que  les  Espagnols  se  rendront  maîtres  sous  son  nom  de  Verceil 
et  peut-être  même  de  quelques  autres  places  ;  qu'ainsi,  il  est 
de  la  prudence  de  cette  princesse  de  se  bien  assurer  avant  que 
le  cas  arrive,  et  que,  si  elle  y  peut  mettre  assez  bon  ordre  pour 
en  pouvoir  répondre,  elle  ne  doit  pas  douter  qu'avec  l'aide  des 
garnisons  de  Sa  Majesté  et  des  trois  mille  chevaux  qu'elle  aura 
en  Piémont,  cette  princesse  conservera  aussi  longtemps  qu'elle 
désirera  le  pouvoir  qu'elle  a  présentement. 

Ledit  sieur  abbé  d'Estrades  se  servira  de  tout  ce  qui  est  con- 
tenu dans  ce  mémoire  avec  toute  l'adresse  qu'il  a,  et  y  ajoutera 
tout  ce  que  la  connoissance  qu'il  a  de  cette  cour  lui  peut  ins- 
pirer de  facilité. 

Il  agira  sur  toutes  choses  de  concert  avec  ledit  sieur  marquis 
de  la  Trousse,  et  n'attendra  point  de  nouveaux  ordres  de  Sa 
Majesté  pour  conclure  un  traité  conforme  à  ce  qu'elle  lui  explique 
de  ses  intentions,  ou  au  moins  pour  faire  agréer  à  la  duchesse 
de  Savoie  la  résolution  que  Sa  Majesté  a  prise  de  faire  passer 
ses  troupes  en  Piémont. 


XVI 


LA  PRINCESSE  DE  LILLEBONNE 


AMBASSADRICE    EXTRAORDINAIRE 


1684 


Victor- Amédée  avait  à  peine  onze  ans  que  déjà  Ton  se  préoccupait 
à  la  cour  de  France  de  le  lier  par  un  mariage  à  la  maison  royale.  En 
1677,  le  bruit  ayant  couru  que  le  duc  de  Giovenazzo,  ambassadeur 
d'Espagne  à  Turin,  proposait  une  princesse  autrichienne,  Louis  XIV 
chargea  le  marquis  de  Villars  d'insinuer  à  Madame  Royale  Tidée 
d'un  mariage  entre  le  jeune  duc  et  Mademoiselle  de  Valois,  nièce  du 
Roi  et  seconde  fille  de  Monsieur.  Ces  premières  ouvertures  ne  produi- 
sirent aucun  résultat. 

L'année  suivante,  la  Régente  s'attacha  à  faire  prévaloir  une  com- 
binaison qui,  pendant  quelque  temps,  fut  l'unique  objectif  de  toute 
sa  diplomatie.  Appelée  jeune  encore,  par  suite  du  décès  prématuré 
de  Charles-Emmanuel,  à  exercer,  au  nom  de  '  son  fils,  les  fonctions 
souveraines,  Madame  Royale  a  pris  goût  au  pouvoir  et  elle  entend, 
s'il  est  possible,  en  conserver  l'exercice  après  la  majorité  de  Victor- 
Amédée.  Un  moyen  s'offre  à  elle  pour  y  arriver.  Elle  mariera  le 
jeune  prince  à  sa  cousine  germaine,  héritière  de  la  couronne  de 
Portugal.  De  cette  façon,  Victor-Amédée  ira  régner  à  Lisbonne,  et 
elle  continuera  de  gouverner  à  Turin.  Entre  la  duchesse  et  sa  sœur, 
la  reine  de  Portugal,  l'affaire  s'arrangea  sans  difficulté.  Louis  XIV, 
qui  trouvait  son  compte  à  voir  se  prolonger  à  Turin  le  pouvoir  d'une 
princesse  docile  à  ses  volontés,  donna  d'ailleurs  de  bonne  grâce  son 
approbation  à  ce  projet. 

Mais  on  avait  compté  sans  les  Piémontais  et  sans  Victor-Amédée. 
Le  mauvais  vouloir  des  uns,  l'obstination  sourde  et  tenace  du  second, 
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qui,  tout  jeane  encore,  n*en  comprenait  pas  moins  qu*on  cherchait  à 
Téloigner  de  ses  États,  eurent  pour  conséquence  une  rupture  entre 
les  cours  de  Turin  et  de  Lisbonne  (septembre  1682). 

Dès  le  mois  de  décembre  suivant,  le  Roi  faisait  écrire  à  ses  agents 
en  Piémont  pour  suggérer  de  nouveau  Tidée  de  marier  le  jeune 
prince  avec  Mademoiselle  de  Valois.  Les  pourparlers  se  prolongèrent 
pendant  un  peu  plus  d*une  année,  et,  le  28  janvier  1684,  Louis  XIV  et 
Monsieur  accueillirent  officiellement  la  demande  du  duc  de  Savoie. 
Peu  après,  les  cérémonies  du  mariage  eurent  lieu  à  Paris.  La  prin- 
cesse de  Lillebonne  '  fut  chargée  de  conduire  la  jeune  duchesse  dans 
ses  nouveaux  États.  L'ambassadrice  du  Roi  était  une  des  femmes  les 
plus  en  vue  de  la  cour  de  Versailles,  «  avec  beaucoup  de  vertu, 
<  de  dignité,  de  toute  bienséance,  et  non  moins  d'esprit  et  de  ma- 
c  nège'  >. 

Les  instructions  suivantes  qui  lui  furent  données  pour  cette  mis- 
sion lui  prescrivaient  de  ne  rien  négliger,  au  cours  de  son  voyage, 
pour  que  TuAion  qui  allait  s'accomplir  resserrât  les  liens  déjà  exis- 
tants entre  la  France  et  la  Savoie. 

Colbert  de  Croissy  était  alors  ministre  des  Affaires  Étrangères. 


MÉMOIRE  DU  ROI  POUR  SERVIR  d'iNSTRUCTION  A  MADAME  LA  PRINCESSE 
DE  LILLEBONNE,  s'eN  ALLANT  A  GHAMBÉRT  CONDUIRE  MADAME  LA 
DUCHESSE  DE  SAVOIE  EN  QUAUTÉ  d'aMBASSADRIGE  EXTRAORDINAIRE 
DE  SA   MAJESTÉ. 

Âff.  Etr.  Corr.  Turin.  Sappl.,  t  Y. 

9  arril  i6S4. 

Sa  Majesté  ayant  agréé  la  recherche  et  la  demande  que 
M.  le  duc  de  Savoie  lui  a  faite  de  la  princesse  Anne  d'Orléans* 

1.  Anne  légitimée  de  Lorraine,  fille  du  duc  Charles  lY  et  de  Béatrice  de  Cusance, 
princesse  de  Cantecroix,  née  le  23  août  1639,  mariée  le  7  octobre  1660  à  François- 
M^e  de  Lorraine,  comte  et  prince  de  Lillebonne,  lieutenant  général  des  armées 
du  roi  de  France,  morte  le  19  février  1720. 

2.  Mémoires  de  Saint-Simon. 

3.  Anne,  fille  de  Philippe  d^Orléans  et  de  Henriette- Aime  princesse  d'Angleterre, 
née  le  27  août  1669,  mariée  le  10  arril  1684  à  Yictor-Amédée  duc  de  SaToie,  morte 
à  Turin  le  26  août  1728. 
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sa  nièce,  fille  de  Monseigneur  le  duc  d'Orléans,  frère  unique 
de  Sa  Majesté,  et  les  cérémonies  de  ce  mariage  si  capable 
d'affermir  de  plus  en  plus  les  liaisons  étroites  qu'il  y  a  toujours 
eues  entre  la  France  et  la  Savoie,  ayant  été  heureusement  ache- 
vées en  présence  de  Sa  Majesté  avec  toute  la  magnificence 
qui  convenoit  à  une  action  si  célèbre,  il  ne  reste  plus  qu'à  faire 
conduire  cette  princesse  à  Turin,  pour  la  remettre  entre  lès 
mains  dudit  sieur  duc  son  mari.  Et  comme  Sa  Majesté  veut 
que  cette  conduite  soit  faite  avec  toute  la  dignité  qui  convient 
à  une  princesse  qui  a  l'honneur  d'être  nièce  de  Sa  Majesté, 
elle  a  fait  choix  de  Madame  la  princesse  de  Lillebonne,  pour 
loi  confier  pendant  ce  voyage  le  soin  d'une  personne  qui,  par 
toute  raison,  lui  est  et  lui  doit  être  si  chère,  Sa  Majesté  ayant 
cru  ne  pouvoir  jeter  les  yeux  sur  une  princesse  qui  s'acquittât 
mieux  de  cet  emploi  et  qui  puisse  joindre  à  une  illustre  nais- 
sance plus  de  prudence,  plus  de  sagesse  et  plus  de  vertu. 

Comme  elle  trouvera  aussi  en  Madame  la  duchesse  de  Savoie 
toutes  les  bonnes  qualités  qui  peuvent  donner  une  parfaite 
satisfaction  audit  sieur  duc  de  Savoie  son  mari,  elle  n'aura  pas 
de  peine  à  lui  faire  comprendre,  pendant  le  cours  de  ce  voyage, 
qu'elle  doit  trouver  son  bonheur  dans  l'affection  dudit  sieur 
duc  et  dans  le  crédit  qu'elle  s'acquierra  par  sa  bonne  conduite 
sur  Tesprit  de  ce  prince.  Elle  n'aura  pas  de  peine  aussi  à  dis- 
poser la  duchesse  de  Savoie  à  témoigner  à  la  duchesse  sa  belle- 
mère  toute  l'amitié  et  toute  la  complaisance  que  le  constant 
attachement  de  cette  princesse  aux  intérêts  de  Sa  Majesté,  et 
l'empressement  avec  lequel  elle  a  souhaité  et  recherché  la  con- 
clusion de  ce  mariage,  peuvent  justement  mériter.  Et  enfin,  Sa 
Majesté  se  promet  que  ladite  dame  princesse  de  Lillebonne 
inspirera  à  Madame  la  duchesse  de  Savoie,  nièce  de  Sa  Majesté, 
tous  les  bons  sentiments  qui  peuvent  obliger  ledit  sieur  duc 
de  Savoie  et  la  duchesse  sa  mère,  à  l'aimer  et  à  la  considérer. 

Sa  Majesté  ayant  donné  ses  ordres  pour  faire  rendre  à 
Madame  la  duchesse  de  Savoie,  dans  toutes  les  villes  du 
royaume,  tous  les  honneurs  qui  sont  dus  à  cette  princesse, 
elle  ne  doute  pas  qu'ils  ne  soient  ponctuellement  exécutés  par 
l'officier  des  cérémonies  qu'elle  a  nommé  pour  suivre  et  servir 
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Madame  la  duchesse  de  Savoie  dans  ce  voyage,  et  ladite  dame 
princesse  de  Lillebonne  sera  particulièrement  informée  par 
ledit  officier  de  tout  ce  qu'il  fera  pour  ce  sujet. 

Elle  dira  à  M.  le  duc  de  Savoie,  en  lui  remettant  la  duchesse 
sa  femme,  que  Sa  Majesté  a  eu  bien  de  la  joie  de  faire  par  ce 
mariage  le  bonheur  commun  de  deux  personnes  qui  lui  appar- 
tiennent de  si  près,  et  pour  lesquelles  elle  a  tant  de  tendresse 
et  d'estime,  qu'elle  souhaite  avec  passion  que  Dieu  verse  con- 
tinuellement ses  bénédictions  sur  cette  alliance;  qu'elle  est 
assurée  que  ce  prince  en  aura  toute  la  satisfaction  qu'il  s'en 
peut  promettre,  et  que,  si  elle  s'abstient  de  dire  de  cette  prin- 
cesse tout  le  bien  qu'on  y  a  toujours  reconnu,  c'est  que  ce 
prince  reconnoîtra  bientôt  par  sa  propre  expérience  que  ce 
qui  paroit  de  plus  aimable  en  sa  personne  et  la  haute  nais- 
sance qu'elle  tire  d'une  suite  de  tant  de  rois  dont  elle  est  des- 
cendue, ne  seront  pas  les  seules  raisons  qui  la  feront  aimer  et 
considérer;  mais  qu'il  trouvera  en  elle  tant  de  douceur,  de 
complaisance,  et  tant  de  belles  et  rares  qualités,  par  la  bonne 
éducation  qu'elle  a  eue  et  par  la  bonté  de  son  naturel,  que  Sa 
Majesté  s'assure  que  ledit  sieur  duc  l'aimera  parfaitement  et 
ne  se  lassera  point  de  remercier  Sa  Majesté  de  lui  avoir  donné 
une  princesse  si  accomplie. 

Sa  Majesté  ne  prescrit  point  à  Madame  la  princesse  de  Lille- 
bonne  le  temps  qu'elle  pourra  séjourner  à  Chambéry  ;  mais, 
comme  il  y  a  bien  de  l'apparence  que  le  duc  de  Savoie  en 
partira,  aussitôt  que  la  bénédiction  nuptiale  sera  faite,  elle 
doit  aussi  revenir  dans  le  même  temps  qu'il  en  partira,  après 
avoir  assuré  le  duc  et  la  jeune  duchesse  de  l'estime  de  Sa  Majesté, 
de  la  tendresse  extrême  qu'elle  a  pour  leurs  personnes  et  du 
désir  qu'elle  a  de  rencontrer  souvent  les  occasions  de  leur  en 
donner  des  marques;  en  quoi,  ladite  dame  de  Lillebonne 
emploiera  tous  les  termes  qu'elle  estimera  plus  propres  pour  les 
en  mieux  persuader. 

Gomme  la  duchesse  mère  de  Savoie  ne  veut  pas  venir  à 
Chambéry,  il  y  a  lieu  de  croire  que  Madame  la  princesse  Louise 
et  M.  le  prince  de  Garignan  demeureront  aussi  avec  elle  à 
Turin.  Si  néanmoins  ils  avoient  accompagné  le  duc  de  Savoie 
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à  Chambéry,  Madame  la  princesse  de  Lillebonne  leur  dira  que 
Sa  Majesté  Ta  particulièrement  chargée  de  les  assurer  de  la 
continuation  de  sa  bienveillance  et  de  la  satisfaction  qu'elle 
aura  de  leur  en  donner  des  marques. 

Fait  à  Versâmes,  le  9«  jour  d'aTril  1684. 


XVII 


LE  MARQUIS  D  ARCY 


AMBASSADEUR  ORDINAIRE 


1685-1690 


Lorsque  le  marquis  d*Arcy  prit  en  1688  possession  de  son  poste  à 
Turin,  la  situation  de  TËurope  était  rassurante  pour  la  politique 
française.  L'empereur  a  écarté  à  grand*peine  de  sa  capitale  les 
hordes  menaçantes  des  Turcs,  et  a  signé  pour  vingt  ans  la  trêve  de 
Ratisbonne  (1684)  qui  proclame  le  maintien  des  traités  de  West- 
phalie  et  de  Nimègue,  et  reconnaît  la  légimité  de  toutes  les  annexions 
faites  jusqu'au  V'  août  1681  par  les  Chambres  de  réunion.  La  répu- 
blique de  Gènes  vient  d'être  sévèrement  châtiée.  Louis  XIV  se  croit 
assuré  de  l'alliance  du  duc  de  Savoie,  que  le  traité  du  24  novembre 
1682  a  attaché  à  sa  couronne. 

A  partir  de  ce  moment,  chaque  année  voit  grossir  autour  de  la 
France  les  forces  ennemies  qui,  de  toutes  parts,  enserrent  ses  fron- 
tières. La  révocation  de  l'édit  de  Nantes  (1685),  la  formation  de  la 
Ligue  d'Augsbourg  signée  le  9  juillet  1686,  la  défaite  de  l'armée 
turque  à  Mohacz  (1687),  l'affaire  de  la  succession  de  Cologne,  les 
démêlés  du  Roi  avec  Innocent  XI  et  l'invasion  du  Comtat-Venaissin 
(1687-1688),  l'accession  de  Guillaume  d'Orange  au  trône  d'Angle- 
terre (1688),  la  guerre  dans  les  Pays-Bas  et  sur  le  Rhin,  l'incendie 
du  Palatinat  (1688-1689),  sont  autant  d'événements  qu'il  suffit  de 
rappeler  pour  se  rendre  compte  du  déchaînement  de  passions  poli- 
tiques et  religieuses  qui,  pendant  cette  courte  période,  vinrent  enve- 
nimer les  relations  des  puissances. 

Durant  le  cours  de  son  ambassade,  d'Arcy  dut  suivre  jour  par  jour 
l'impression  produite,  par  l'écho  de  toutes  ces  nouvelles,  sur  l'àme 
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ardente  du  Prince  ambitieux  et  dissimulé  qui  régnait  alors  à  Turin. 
G*est  à  grand'peine  s'il  le  retient  encore  dans  Talliance  du  Roi  ;  et,  lors- 
qu'on 1690  il  quitte  la  Savoie  pour  céder  la  place  au  comte  de  Rébe- 
nac,  Victor- Amédée,  sollicité  par  les  Princes  de  la  Ligue,  est  déjà  sur 
le  point  d'échapper  à  Louis  XIV. 

Bien  qu'à  la  cour  de  France  on  eût,  dès  l'année  i68S,  des  motifs  de 
suspecter  la  fidélité  du  jeune  duc  de  Savoie,  les  débuts  de  l'ambas- 
sade du  marquis  d'Arcy  n'étaient  pas  de  nature  à  faire  prévoir,  à 
brève  échéance,  un  semblable  dénouement. 

D'ailleurs  Louis  XIV  n'a-t-il  pas  encore,  à  Pignerol  et  à  Casai,  de 
fortes  garnisons  capables  d'imposer  ses  volontés  aux  Hémontais? 

Les  instructions  du  marquis  d'Arcy  reflètent  le  sentiment  de 
quiétude  relative  qui  dominait  alors  dans  les  conseils  du  Roi. 

Colbert  de  Croissy  était,  à  cette  époque,  ministre  des  Affaires 
Étrangères. 


MÉMOIRE  DU  ROI  POUR  SERVIR  d'iNSTRUCTION  AU  SIEUR  MARQUIS  d'aRCT^ 

ALLANT  AMBASSADEUR  ORDINAIRE   EN   SAVOIE 

Aff.  Etr.  Corr.  Turin,  Sappl.,  t.  V. 

VersaiUes,  le  1»  mai  1685. 

Sa  Majesté  ayant  été  très  humblement  suppliée  par  le  sieur 
abbé  d^Estrades,  qui  la  sert  depuis  six  ans  en  cette  même  qua- 
lité de  son  ambassadeur  ordinaire  à  Turin,  de  lui  accorder  la 
permission  de  revenir  auprès  d'elle,  et  Sa  Majesté  ne  voulant 
point  souffrir  d'interruption  aux  marques  d'amitié  qu'elle  donne 
aux  duc  et  duchesses  de  Savoie  par  la  présence  d'un  ambas- 
sadeur en  cette  cour,  elle  a  fait  choix^  pour  remplir  incessam- 
ment cette  ambassade,  dudit  sieur  marquis  d'Arcy,  qu'elle  a 
jugé  d'autant  plus  capable  de  bien  exécuter  les  ordres  qu*elle 
lui  donnera  auprès  du  duc  de  Savoie,  que,  non  seulement  elle 
a  été  satisfaite  des  services  qu'il  lui  a  rendus  dans  ses  armées 
et  des  preuves  qu'il  y  a  données  de  son  courage  et  de  son  zèle 
pour  la  gloire  de  Sa  Majesté,  mais  aussi  qu'il  ne  l'a  pas  moins 
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contentée  par  la  bonne  conduite  qu'il  a  tenue  à  la  cour  de  Zell  ^ 
pendant  les  six  années  qu'il  y  a  été  employé  pour  le  service  de 
Sa  Majesté,  en  qualité  de  son  envoyé  extraordinaire. 

L'intention  de  Sa  Majesté  est  que  ledit  sieur  marquis  d'Arcy 
parte  incessamment  pour  se  rendre  à  Turin,  où  ledit  sieur  abbé 
d^Estrades  a  ordre  de  l'attendre  pour  l'instruire  particulière- 
ment de  toutes  les  cérémonies  qui  sont  pratiquées  en  cette 
cour  à  l'égard  des  ambassadeurs  ordinaires  de  Sa  Majesté,  et 
lui  donner  toutes  les  lumières  qu'il  a  acquises  pendant  le  cours 
de  son  emploi,  tant  sur  les  affaires  et  les  intérêts  généraux  du 
duc  de  Savoie,  que  sur  tout  ce  qui  regarde  le  dedans  de  cette 
cour  ;  et  ledit  sieur  d'Arcy  pourra  connoître  plus  particulière- 
ment par  ledit  abbé  d'Estrades,  quel  est  l'esprit  du  duc  de 
Savoie,  ses  inclinations,  celles  de  ses  ministres,  contraires  ou 
favorables  à  la  France,  et  quel  est  le  fondement  que  Sa  Majesté 
peut  faire,  tant  sur  ce  prince  que  sur  ceux  qui  ont  le  plus  de 
part  à  l'administration  de  ses  affaires. 

Après  que  ledit  sieur  marquis  d'Arcy  aura  reçu  ses  premiers 
éclaircissements,  il  fera  demander  par  l'entremise  dudit  sieur 
abbé  d'Estrades  une  audience  particulière  du  duc  de  Savoie, 
auquel  il  remettra  la  lettre  de  la  main  de  Sa  Majesté  dont  il  est 
chargé,  et  l'accompagnera  des  termes  les  plus  obligeants  qui 
peuvent  marquer  à  ce  prince  l'estime  et  l'amitié  de  Sa  Majesté. 
Il  lui  en  fera  voir  comme  une  preuve  bien  effective  le  soin 
qu'elle  a  eu  de  remplir  l'ambassade  qu'elle  entretient  auprès 
de  lui,  aussitôt  qu'elle  a  permis  audit  sieur  abbé  d'Estrades  de 
repasser  en  France  ;  qu'elle  n'a  pas  voulu  qu'il  y  eût  la  moindre 
discontinuation  dans  ce  témoignage  si  public  qu'elle  a  accou- 
tumé de  donner  de  sa  considération  pour  ledit  duc,  qu'elle  le 
fait  même  avec  d'autant  plus  de  plaisir  que,  venant  d'affermir 
le  repos  de  l'Europe  par  les  derniers  traités  faits  tant  avec 
l'Empire  qu'avec  l'Espagne,  et  par  la  soumission  des  Génois, 
elle  est  bien  plus  en  état  de  donner  aux  princes  ses  amis  de 

i.  On  trouve  des  reaseignements  sur  le  séjaor  da  marquis  d'Arcy  à  Zell  dans 
notre  livre  :  Une  mésalliance  dans  la  Maison  de  Brunswick.  Bléonore  Desmier 
dOlbreuzey  Duchesse  de  Zell.  Paris,  18S4;  et  dans  les  éditions  allemande  et  anglaise 
de  cet  ouvrage.  Die  lelzle  Herzogin  von  Celles  Hanovre,  188Ô,  et  A  mésalliance 
in  ihe  Bouse  of  Brunswick.  Londres,  1886. 
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nouvelles  marques  de  son  affection,  que  de  leur  en  demander 
de  leur  inclination  et  attachement  aux  intérêts  de  sa  couronne  ; 
qu'elle  est  bien  persuadée  aussi  que  ledit  prince,  à  l'exemple  de 
ses  prédécesseurs,  aura  toujours  les  sentiments  qu'elle  désire, 
qu'il  en  a  même  déjà  donné  des  preuves  très  agréables  à 
Sa  Majesté  dans  les  favorables  traitements  que  la  duchesse  sa 
mère  reçoit,  auxquelles  Sa  Majesté  est  d'autant  plus  sensible 
qu'encore  qu'il  suive  en  cela  son  inclination  naturelle,  néan- 
moins la  fermeté  avec  laquelle  cette  princesse  est  toujours 
demeurée  dans  l'alliance  et  dans  les  intérêts  de  la  France  dans 
les  temps  les  plus  difficiles,  font  toujours  prendre  à  Sa  Majesté 
beaucoup  de  part  à  ce  qui  la  touche  ;  et  qu'il  peut  se  promettre 
aussi  que  dans  toutes  les  occasions  qui  se  pourront  présenter, 
Sa  Majesté  sera  bien  aise  de  procurer  ses  avantages  et  sa  satis- 
faction. 

Après  s'être  acquitté  de  ce  devoir  auprès  de  ce  prince,  comme 
il  seroit  trop  longtemps  dans  l'attente  de  son  équipage  sans 
entrer  dans  tout  le  commerce  de  cette  cour,  Sa  Majesté  trouve 
bon  qu'il  visite  de  même  en  particulier  Mesdames  les  duchesses 
de  Savoie  et  Madame  la  princesse  Louise. 

A  l'égard  de  la  duchesse  mère,  après  qu'il  lui  aura  rendu  la 
lettre  de  la  main  de  Sa  Majesté,  il  l'assurera  que  le  roi  ne  lui 
a  rien  recommandé  plus  expressément  que  de  procurer  dans 
tout  le  cours  de  son  ambassade  les  avantages  et  la  satisfaction 
de  cette  princesse,  qu'il  a  déjà  témoigné,  dans  la  première 
audience  que  M.  le  duc  de  Savoie  lui  a  donnée,  à  quel  point 
Sa  Majesté  est  sensible  aux  bons  traitements  que  cette  princesse 
reçoit  de  lui  ;  que  Sa  Majesté  continuera  avec  plaisir  de  lui 
donner,  dans  toutes  les  occasions  qui  s'en  présenteront,  des 
marques  de  son  amitié  et  de  sa  protection,  et  qu'elle  n'a  qu'à 
prescrire  à  lui,  mamuis  d'Arcy,  ce  qu'elle  désire  qu'il  fasse 
pour  bien  seconder  les  bonnes  intentions  que  Sa  Majesté  a  pour 
elle. 

11  donnera  aussi  à  la  jeune  duchesse,  en  lui  rendant  la  lettre 
de  la  main  de  Sa  Majesté,  de  nouvelles  assurances  de  la  tendre 
et  cordiale  amitié  que  le  roi  continue  d'avoir  pour  elle.  Il  lui 
témoignera  la  joie  que  la  nouvelle  de  sa  grossesse  a  donnée  à 


/ 
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Sa  Majesté,  combien  elle  souhaite  qu'il  plaise  à  Dieu  bénir  son 
mariage  des  fruits  les  plus  avantageux  qu'on  s'en  puisse  pro- 
mettre ;  et  il  finira  son  discours  par  les  expressions  les  plus 
obligeantes  de  la  part  que  le  roi  prendra  toujours  à  tout  ce  qui 
touche  cette  princesse. 

Ledit  sieur  marquis  d'Arcy  fera  aussi  ses  compliments  à  la 
princesse  Louise  sur  la  continuation  de  l'affection  que  Sa  Majesté 
a  pour  elle,  et,  comme  il  saura  dudit  sieur  abbé  d'Estrades  quels 
sont  les  ministres  auxquels  le  duc  de  Savoie  prend  plus  de  con- 
fiance et  de  quelle  manière  il  se  doit  conduire  avec  eux  pour 
se  les  rendre  favorables,  et  trouver  d'autant  plus  de  facilité 
dans  l'exécution  des  ordres  qu'il  recevra  de  Sa  Majesté,  elle  se 
remet  à  ce  qu'ils  concerteront  ensemble  touchant  les  visites 
qu'il  aura  à  leur  faire,  et  la  manière  dont  il  aura  à  leur  parler 
pour  les  disposer  à  bien  faire  leur  devoir  dans  les  occasions 
qui  s'en  présenteront. 

Mais  après  ces  premières  audiences,  ledit  sieur  marquis  d'Arcy 
doit  donner  tous  ses  soins  à  bien  reconnoître  par  lui-même  le 
génie,  les  talents  et  inclinations  tant  du  duc  de  Savoie  que  des 
principales  personnes  de  sa  cour. 

Il  saura  cependant  que,  quoique  ce  prince  n'ait  pas  encore 
atteint  la  dix-huitième  année  de  son  âge,  néanmoins  il  a  pris 
l'administration  entière  de  ses  affaires,  indépendamment  de  la 
duchesse  sa  mère,  et  que,  non  seulement  elle  ne  s'y  est  con- 
servé aucune  part,  mais  même  qu'en  toute  occasion  il  témoigne 
pour  elle  une  grande  aversion  ;  en  sorte  que,  sans  la  protection 
que  Sa  Majesté  lui  a  doniiée,  il  lui  auroitdéjà  ôté  la  plus  grande 
partie  de  son  entretien  et  subsistance;  mais,  comme  Sa  Majesté 
est  satisfaite  de  la  conduite  que  cette  princesse  a  tenue  dans  les 
derniers  temps,  elle  veut  bien  continuer  à  lui  donner  des 
marques  de  son  amitié  et  de  sa  protection,  et  elle  ordonne 
audit  sieur  marquis  d'Arcy  de  concerter  avec  cette  princesse  ce 
qu'il  y  aura  à  faire  pendant  son  ambassade  pour  sa  satisfaction 
et  de  se  conformer  à  ce  qu'elle  désirera  de  lui,  ou  au  moins  en 
donner  part  à  Sa  Majesté  pour  recevoir  ses  ordres,  au  cas  qu'il 
juge  que  ce  qu'elle  lui  demandera  puisse  nuire  au  service  et 
aux  intérêts  de  Sa  Majesté. 
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Quoiqu'il  n'y  ait  pas  lieu  de  douter  que  le  duc  de  Savoie 
ayant  Thonneur  d'être  dans  Talliance  de  Sa  Majesté  ne  demeure 
toujours  inséparablement  attaché  à  ses  intérêts,  d'autant  plus 
que  la  puissance  de  Sa  Majesté  et  les  fortes  garnisons  qu'elle 
tient  dans  Pignerpl  et  dans  Casai  ne  permettroient  pas  à  ce 
prince  de  prendre  impunément  un  autre  parti,  néanmoins, 
comme  Tinclination  qu'il  a  à  la  retraite,  son  humeur  sévère  et 
dissimulée  et  son  aversion  toute  publique  pour  les  conseils  de 
sa  mère  et  des  ministres  qui  ont  le  plus  d'inclination  pour  la 
France,  peuvent  donner  quelque  sujet  de  croire  qu'il  n'auroit 
pas  toujours  toute  la  déférence  qu'il  doit  avoir  pour  ce  qui  lui 
sera  dit  de  la  part  de  Sa  Majesté,  et  que,  s'il  pouvoit,  ilprendroit 
quelques  mesures  avec  l'Espagne,  dans  l'espérance  de  pouvoir 
gouverner  plus  absolument  et  plus  indépendamment  de  Sa  Ma- 
jesté, ledit  sieur  marquis  d'Arcy  doit  observer  soigneusement 
toutes  les  démarches  de  ce  prince,  et  sur  toutes  choses  empê- 
cher qu'il  ne  reçoive  aucun  ministre  d'Espagne  en  sa  cour 
pour  y  résider  et  négocier.  Et,  comme  il  n  y  en  a  point  eu 
depuis  le  duc  de  JovenazzoS  sinon  pour  quelque  compliment 
passager  et  que  la  cour  de  Savoie  s'est  en  quelque  façon  enga- 
gée depuis  ce  temps-là  à  n'en  plus  souffrir,  à  moins  qu'elle 
n'obtienne  à  la  cour  d'Espagne  les  mêmes  honneurs  que  Sa  Ma- 
jesté a  bien  voulu  lui  accorder,  il  y  a  bien  de  l'apparence  que 
ledit  marquis  d'Arcy  n'auroit  pas  de  peine  à  obtenir,  si  l'occa- 
sion s'en  présentoit,  que  le  duc  de  Savoie  ne  permette  pas 
qu'aucun  ministre  de  cette  couronne  s'établisse  à  sa  cour. 

Gomme  ce  prince  fait  un  de  ses  plus  grands  plaisirs  de  voir 
ses  troupes  et  de  leur  faire  faire  l'exercice,  le  dit  sieur  mar- 
quis d'Arcy  doit  tâcher  de  profiter  de  cette  inclination  pour  se 
bien  mettre  auprès  de  lui ,  entrer  par  là  dans  sa  familiarité, 
et  s'en  rendre  l'accès  plus  facile  pour  lui  pouvoir  insinuer  tout 
ce  qui  peut  être  du  service  et  de  la  satisfaction  de  Sa  Majestés 

Bien  qu'il  soit  dit  ci-devant  que  ledit  sieur  marquis  d'Arcy 


1.  Domenico  del  Qiudice,  duc  de  Oiovennazzo,  prince  de  Castellamare,  ambas- 
sadeur à  Turin,  ambassadeur  en  France  (1679-1680),  ambassadeur  en  Portugal  en 
1681,  membre  du  conseil  d'Etat  en  1706.  Il  mourut  à  Madrid  en  1718.  Cf.  Recueil 
des  Instructions  aux  ambassadeurs  en  Espagne,  par  M.  Morel  Patio,  I,  p.  512. 
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saura  du  sieur  abbé  d*Estrades  les  cérémonies  qui  se  sont 
pratiquées  dans  cette  cour  à  Tégard  des  ambassadeurs,  Sa 
Majesté  trouve  bon  toutefois  de  lui  faire  remarquer  ici  que 
tous  les  chevaliers  de  TAnnonciade  qui  tiennent  le  premier 
rang  en  Piémont,  ne  reçoivent  point  la  main  de  Tambassadeur, 
et  qu'ainsi,  il  ne  la  doit  pas  même  donner  au  chevalier  de 
TAnnonciade  qui  lui  sera  envoyé  pour  l'accompagner  à  l'au- 
dience de  cérémonie. 

Sa  Majesté  fait  remettre  entre  les  mains  dudit  sieur  marquis 
d'Arcy  le  traité  de  ligue  défensive  qui  fut  fait  en  son  nom  avec 
le  duc  de  Savoie,  le  24^  novembre  1682.  Mais,  comme  depuis 
le  mois  de  mars  dernier,  Sa  Majesté  a  déchargé  ce  prince  de 
Tobligation  d'entretenir  un  certain  nombre  de  troupes  que  les 
traités  de  trêve  rendoient  assez  inutiles,  elle  n'a  pas  aussi  jugé 
à  propos  de  continuer  le  paiement  des  cent  mille  écus  qu'elle 
avoit  promis  par  an,  pour  ce  seul  sujet,  et  qui  ont  été  ponc- 
tuellement acquittés  jusques  à  la  fin  dudit  mois  de  mars,  ainsi 
ledit  traité  ne  doit  plus  avoir  lieu  à  cet  égard,  mais  bien  pour 
tous  les  autres  articles  qu'il  contient. 

L'état  paisible  où  est  aujourd'hui  toute  l'Europe,  ne  fournit, 
quant  à  présent,  aucune  autre  matière  de  négociation  pour  la 
cour  de  Savoie  ;  mais,  comme  ledit  sieur  marquis  d'Arcy  ren- 
dra, par  tous  les  ordinaires,  un  compte  exact  et  fidèle  à  Sa 
Majesté,  de  tout  ce  qui  s'y  passera,  les  ordres  qu'il  recevra 
d'elle,  lui  serviront  d'instruction  particulière  sur  toutes  les 
affaires  qui  surviendront. 

Il  entretiendra  aussi  une  bonne  correspondance  avec  tous  les 
ministres  de  Sa  Majesté,  dans  les  cours  étrangères,  afin  d'être 
instruit  par  eux  de  tout  ce  qui  se  traitera,  qui  aura  quelque 
rapport  aux  intérêts  de  Sa  Majesté,  et  de  pouvoir  d'autant 
mieux  régler  la  conduite  qu'il  aura  à  tenir  au  lieu  où  il  va.  Il 
fera  aussi  savoir  son  arrivée  au  sieur  Catinat  *,  et  tiendra  avec 
lui  la  même  correspondance  qu'il  y  a  eu  entre  l'abbé  d'Estrades 
et  ledit  sieur  Gatinat. 

Outre  ce  qui  est  contenu  dans  la  présente  instruction  des 

*  Nicolas  Catinat,  seigneur  de  Saint-Gratien  (1637-1712),  qui  devint  maréchal  de 
France  en  1693,  était  alors  brigadier  d'infanterie  et  gouverneur  de  Pignerol. 
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avis  ordinaires  que  le  roi  veut  que  ledit  sieur  marquis  d'Ârcy 
lui  donne  de  tout  ce  qui  se  passera  dans  la  cour  de  Savoie, 
rintention  de  Sa  Majesté  est  que  tous  ses  ambassadeurs  et 
ministres  au  dehors  lui  apportent,  au  retour  de  leurs  emplois, 
une  relation  exacte  de  ce  qui  se  sera  passé  de  plus  important 
dans  les  négociations  qu'ils  auront  conduites,  de  Tétat  des 
cours  et  des  pays  où  ils  auront  servi,  des  cérémonies  qui  s'y 
observent,  soit  dans  les  entrées,  soit  dans  les  audiences  ou 
dans  toute  autre  rencontre,  du  génie  et  des  inclinations  des 
princes  et  de  leurs  ministres,  et,  enfin  de  tout  ce  qui  peut  don- 
ner une  connoissance  particulière  des  lieux  où  ils  auront  été 
employés,  et  des  personnes  avec  lesquelles  ils  auront  négocié. 
Ainsi,  ledit  sieur  marquis  d'Arcy  aura  soin  de  préparer  un 
mémoire  de  cette  sorte,  en  forme  de  relation,  de  Temploi  que 
Sa  Majesté  lui  confie,  pour  le  remettre  à  son  retour  entre  les 
mains  de  Sa  Majesté. 

Fait  à  VersaUles,  la  1''  mai  1685. 
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LE  MARQUIS  D'URFÉ 


ENVOYÉ   EXTRAORDINAIRE 


1685 


On  a  TU,  dans  les  instructions  remises  en  mai  i68S  au  marquis 
d'Ârcy,  combien  le  roi  tenait  à  conserver  Talliance  du  duc  de  Savoie. 
11  importe,  dans  ces  conditions,  de  ne  pas  laisser  passer  une  occa- 
sion de  faire  appel  aux  sentiments  de  Victor-Amédée,  et  de  lui  rap- 
peler discrètement  que  la  surveillance  du  roi  s'exerce  d'une  manière 
incessante  sur  sa  personne. 

La  duchesse  de  Savoie  étant  accouchée  d'une  princesse  le  6  dé- 
cembre 1688,  Louis  XIY  chargea  le  marquis  d'Urfé  '  d'aller  à  Turin, 
en  qualité  d'Envoyé  extraordinaire,  féliciter  Yictor-Amédée.  En 
dehors  de  cette  démarche  de  courtoisie,  le  marquis  d'Urfé  devait 
rappeler  au  duc  de  Savoie  que  le  Roi  <  ne  doute  point  que  ses  inten- 

<  lions  et  ses  actions  ne  répondent  toujours  à  V étroite  alliance  qui 

<  lunit  de  si  près  aux  intérêts  de  Sa  Majesté  ». 

Les  instructions  suivantes  furent  remises  à  M.  d'Urfé,  Golbert  de 
Groissy  étant  ministre  des  Affaires  Étrangères. 


1.  Joseph-Marie  de  LascarU,  marquis  d'Urfé  et  de  Bagé,  grand  bailli  de  Forez, 
enseigne  des  gardes  du  Roi,  puis  lieutenant  général  de  Limousin,  capitaine  lieute- 
nant des  cherau-léger^  Dauphin,  marié  en  1681  à  Marie-Madeleine-Agnès  de  Dou- 
tant; mort  en  1724. 
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MÉMOIRE   POUR  SERVIR   d'iNSTRUGTION  AU    SIEUR  MARQUIS  d'uRFÉ,   s'eN 
ALLANT  PRÉSENTEMENT  PAR  ORDRE  DU  ROI  A  TURIN 

Aff.  Etp.  Copp.  Turin,  t.  LXXXI,  fol.  209. 

Versailles,  26  décembre  1685. 

Sa  Majesté  n'a  pas  plutôt  appris  l'accouchement  de  madame 
la  duchesse  de  Savoie  sa  nièce,  qu'EIle  a  résolu  de  témoigner 
en  cette  occasion  à  M.  le  duc  de  Savoie  combien  elle  considère 
l'étroite  alliance  que  ce  prince  a  présentement  avec  Sa  Majesté, 
et  rintérêt  qu'elle  prend  à  tout  ce  qui  le  touche.  C'est  pour  cet 
effet  qu'elle  a  fait  choix  dudit  sieur  marquis  d'Urfé  (lieutenant 
de  ses  gardes  du  corps)  *  pour,  en  qualité  d'envoyé  extraordi- 
naire de  Sa  Majesté,  aller  faire  les  compliments  de  conjouis- 
sance  au  duc  et  aux  duchesses  de  Savoie  sur  la  naissance  de 
la  Princesse*  qu'il  a  plu  à  Dieu  leur. donner. 

L'intention  de  Sa  Majesté  est  que  ledit  sieur  d'Urfé  se  rende 
incessamment  à  Turin  ou  en  tel  autre  lieu  où  pourra  être 
présentement  le  duc  de  Savoie  et,  après  qu'il  aura  été  informé 
parle  marquis  d'Arcy,  ambassadeur  de  Sa  Majesté,  des  mesures 
qu'il  y  a  à  prendre  pour  obtenir  son  audience,  et  que  l'heure 
et  le  jour  lui  en  auront  été  assignés,  il  présentera  au  duc  de 
Savoie  la  lettre  que  Sa  Majesté  lui  écrit  de  sa  main  et  il  lui 
dira  qu'EIle  est  portée  d'autant  plus  volontiers  à  lui  donner 
ces  marques  extraordinaires  de  la  considération  qu'EIle  a  pour 
lui  et  de  la  part  qu'elle  prend  aux  bénédictions  que  Dieu  com- 
mence à  répandre  sur  son  mariage,  qu'EIle  ne  doute  point  que 
ses  intentions  et  ses  actions  ne  répondent  toujours  parfaite- 
ment à  l'étroite  alliance  qui  l'unit  de  si  près  aux  intérêts  de 
Sa  Majesté  ;  qu'EIle  espère  aussi  que  l'heureux  accouchement 
de  Madame  de  Savoie  sera  suivi  dans  quelque  temps  de   la 

1.  Ces  mots  ont  été  rayés  après  coup  sur  la  minute. 

2.  Marie-Âdélaide  de  Savoie,  mariée  en  1697  à  Louis  de  France,  duc  de  Bour- 
gogne. 
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naissance  d  un  prince  qui  augmentera  encore  la  satisfaction  de 
Sa  Majesté,  aussi  bien  que  celle  dudit  duc,  et  qu  elle  verra 
toujours  avec  un  sensible  plaisir  tout  ce  qu'il  lui  pourra  arri- 
ver de  prospérité. 

Il  parlera  aussi  aux  deux  Duchesses  de  Savoie,  en  confor- 
mité de  ce  que  contiennent  les  lettres  de  Sa  Majesté,  et  Elle 
lui  laisse  la  liberté  de  revenir  auprès  d'EUe  aussitôt  qu'il  le 
jugera  à  propos. 

Fait  à  Versailles,  le  26  décembre  1685. 


•■ 
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LE  COMTE  DE  REBENAC 


AMBASSADEUR 


1690-1691 


Le  comte  de  Rébenac'  arriva  à  Turin  le  13  janvier  1690.  La  rupture 
entre  la  France  et  la  Savoie  se  produisit  le  4  juin.  Les  divers  traités 
qui  firent  entrer  Victor-Amédée  dans  la  coalition  portent  les  dates 
suivantes  :  avec  TEspagne,  le  3  juin  1690,  avec  TEmpereur  le  4  juin, 
avec  l'Angleterre  et  les  Pays-Bas  le  20  octobre. 

Pendant  les  six  dernières  semaines  qui  précédèrent  le  commence- 
ment des  hostilités,  la  situation  était  devenue  tellement  tendue,  que 
le  diplomate  dut  forcément  céder  la  place  au  commandant  en  chef 
des  troupes  françaises  en  Piémont.  Durant  cette  période,  Catinat 
traita  directement  avec  Victor-Amédée  d'après  les  instructions  qu'il 
recevait  chaque  jour  de  Louvois,  et  sans  même  que  Rébenac  fût  le 
plus  souvent  tenu  au  courant  des  diverses  phases  constamment 
changeantes  de  la  négociation.  Dans  ces  conditions,  l'envoyé  du  Roi 
ne  put  jouer,  pendant  sa  courte  ambassade,  qu'un  assez  triste  per- 
sonnage. En  dépit  de  ses  efforts  et  de  son  zèle,  il  parait  avoir,  à 
certains  moments,  été  sévèrement  jugé  &  la  cour  :  «  Sa  Majesté  a 
(  lieu  de  croire,  >  écrivait  Louvois  à  Catinat  le  18  mai  1690,  c  par  des 

1.  François  de  Pas  (1649-1694),  second  fils  dlsaac  de  Pas,  marquis  de  Feuquières, 
conna  d'abord  sous  le  nom  de  cheTalier  d'Harbonnières,  prit  le  nom  de  Rébenac 
après  son  mariage  avec  Jeanne  d'EsquiUe,  petite  nièce  et  unique  héritière  d'Arnaud 
de  la  Barthe,  vicomte  de  Rébenac,  lieutenant  général  au  gouvernement  de  Béarn  et 
de  Navarre,  remplit  plusieurs  missions  diplomatiques  en  Suède  (1678)  en  Dane- 
mark, à  Zell  et  à  Brunswick,  et  près  de  TElecteur  de  Brandebourg  de  1679  à  1688, 
ambassadeur  en  Espagne  en  1688-1689;  «  fort  honnête  homme  et  fort  employé  et 
t  distingué  dans  les  négociations  ».  (Saint-Simon,  année  1698.) 
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«  avis  qu*elle  a  reçus,  que  M.  de  Rébenac  tripote  avec  le  marquis  de 
u  Saint-Thomas,  et  ne  lui  rend  point  un  compte  juste  de  tout  ce  qui 
a  se  passe  à  la  cour  de  Turin  ^  > 

Au  moment  où  Rébenac  prenait  possession  de  son  ambassade,  on 
était  loin  cependant  de  croire,  dans  les  conseils  du  grand  Roi,  que  le 
Duc  de  Savoie,  même  soutenu  par  Tempereur  et  par  TEspagne,  ose- 
rait rompre  une  alliance  qui  durait  depuis  cinquante-cinq  ans  et  qui 
était  devenue,  en  quelque  sorte,  une  habitude  pour  les  deux  cours. 

Les  directions  remises  à  l'envoyé  de  Louis  XIV  signalent,  il  est 
vrai,  <  la  mauvaise  disposition  d'esprit  du  duc  de  Savoie  »  ;  elles 
enjoignent  à  Tambassadeur  de  surveiller  attentivement  les  rapports 
de  ce  prince  avec  les  ennemis  du  Roi,  de  dissuader  Victor-Amédée 
d'augmenter  ses  troupes  et  de  rappeler  les  régiments  piémontais 
qu*il  a  envoyés  servir  en  France.  Mais  elles  ajoutent  en  manière  de 
correctif:  «  Sa  Majesté  s'assure  que  plus  le  duc  de  Savoie  avance  en 

<  âge  et  dans  la  parfaite  connoissance  des  affaires  de  son  État,  et 
(c  plus  il  entre  dans  toutes  les  raisons  qui  le  doivent  obliger  de 

<  demeurer  inséparablement  uni  aux  intérêts  de  Sa  Majesté  et  à 

<  désabuser  méine  tous  ses  voisins  des  vaines  espérances  qu'ils 

<  pourroient  avoir  de  lui  inspirer  des  sentiments  contraires  k  ses 
c  véritables  intérêts.  > 

Voici  le  texte  de  ces  instructions  qui  furent  rédigées  sous  le  minis* 
tère  de  Colbert  de  Croissy. 


MÉMOIRE  POUR  SERVIR  D'INSTRUCTION  AU  SIEUR  COMTE  DE  RÉBENAC, 
s  EN  ALLANT  EN  QUALITÉ  d'aMBASSADEUR  EXTRAORDINAIRE  DU  ROI 
AUPRÈS   DU   DUC   DE   SAVOIE. 

Aflf.  Etr.,  Corr.  Turin,  t.  XCI,  fol.  207. 


VersaiUes,  4  novembre  1689. 

Sa  Majesté  ayant  résolu  de  rappeler  auprès  d'elle  le  marquis 
d'Arcy,  son  ambassadeur  extraordinaire  à  Turin,  elle  a  estimé 
qu'il  étoit  important  au  bien  de  son  service  de  remplir  en 
même  temps  cette  ambassade  d'une  personne  qui  ait  toutes  les 
qualités  nécessaires,  tant  pour  acquérir  l'estime  de  M.  le  duc 
de  Savoie  et  de  ses  ministres,  que  pour  les  empêcher  de  rien 

1.  CamUle  Rousset  :  Histoire  de  Louvois,  lY,  p.  313. 
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faire,  dans  la  conjoncture  présente,  qui  puisse  être  désagréable 
à  Sa  Majesté,  et,  comme  elle  est  très  satisfaite  des  bons  services 
que  ledit  sieur  comte  de  Rébenac  lui  a  rendus,  tant  dans  Tarn- 
bassade  d'Espagne  qu'auprès  de  TElecteur  de  Brandebourg  et 
des  princes  de  la  maison  de  Brunswick  et  Lunebourg  ',  et  dans 
tous  les  autres  emplois  que  Sa  Majesté  lui  a  confiés ,  elle  ne 
doute  point  aussi  qu'il  ne  sache  conduire  les  négociations  dont 
Sa  Majesté  le  chargera  pour  la  cour  de  Savoie  avec  toute 
l'adresse  et  la  capacité  dont  il  a  déjà  donné  tant  de  preuves. 

C'est  pour  cet  effet  qu*elle  lui  ordonne  de  se  rendre  à  Turin 
le  plus  dilligeamment  qu'il  lui  sera  possible  pour  y  recevoir 
du  marquis  d'Ârcy  tous  les  éclaircissements  et  connoissances 
qu  il  a  pu  prendre  dans  cette  cour  depuis  que  Sa  Majesté  l'a 
honoré  de  cette  ambassade,  et  s'instruire  principalement  de 
l'état  des  affaires  qui  ont  passé  par  les  mains  dudit  sieur  d'Arcy, 
des  difficultés  qu'il  y  a  trouvées  dans  la  mauvaise  disposition 
desprit  du  duc  de  Savoie,  et  généralement  de  tous  les  obstacles 
ou  facilités  que  ledit  sieur  d'Ârcy  a  rencontrés  dans  l'exécution 
des  ordres  de  Sa  Majesté,  comme  aussi  du  fondement  que  Sa 
Majesté  peut  faire,  tant  sur  ce  prince  que  sur  ceux  qui  ont  le 
plus  de  part  à  l'administration  de  ses  affaires. 

Après  que  ledit  sieur  comte  de  Rébenac  aura  reçu  ces  pre- 
miers éclaircissements,  il  fera  demander  par  l'entremise  dudit 
sieur  d'Arcy  une  audience  particulière  du  duc  de  Savoie, 
auquel  il  remettra  la  lettre  de  la  main  de  Sa  Majesté  dont  il 
est  chargé,  et  lui  fera  entendre  que  Sa  Majesté  ne  voulant  rien 
omettre  de  ce  qui  peut  marquer  au  duc  de  Savoie  la  continua- 
tion de  son  estime  et  de  la  sincère  et  cordiale  affection  qu'il  a 
pour  lui,  elle  n'a  pas  plus  tôt  résolu  de  rappeler  ledit  sieur 
marquis  d'Arcy,  qu'elle  a  ordonné  audit  sieur  de  Rébenac 
de  se  rendre  incessamment  en  la  même  qualité  de  son  ambas- 
sadeur auprès  de  ce  prince,  afin  qu'il  n'y  ait  aucune  interrup- 
tion aux  témoignages  publics  que  Sa  Majesté  a  accoutumé  de 


1-  Nous  aTons  fait  connaître  une  partie  des  négociations  du  comte  de  Rébenac 
aTec  les  princes  de  la  maison  de  Brunswick-Lunebourg  dans  le  lirre  «  t/ne  mésal- 
lianee  dans  la  maison  de  Brunswick.  Eléonore  Desmier  d'Olbreuze,  duchesse  de 
^««  »,  Paris,  1884. 
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lui  donner  de  la  considération  qu'elle  a  pour  lui  :  qu'elle 
s'assure  aussi  que,  plus  il  avance  en  âge  et  dans  la  parfaite 
connoissance  des  affaires  de  son  état,  et  plus  il  entre  dans 
toutes  les  raisons  qui  le  doivent  obliger  de  demeurer  insépara- 
blement uni  aux  intérêts  de  Sa  Majesté,  et  à  désabuser  même 
tous  ses  voisins  des  vaines  espérances  qu'ils  pourroient  avoir 
de  lui  inspirer  des  sentiments  contraires  à  ses  véritables  inté- 
rêts. 

Il  lui  fera  connoitre  aussi  que  le  plus  pressant  qu'il  ait 
aujourd'hui,  est  de  délivrer  au  plus  tôt  son  pays  de  ce  petit 
nombre  de  séditieux  huguenots  *  qui  veulent  y  rentrer  malgré 
lui,  pour  y  attirer  d'autres  rebelles  ;  que  ceux  qui  commandent 
les  troupes  de  Sa  Majesté  ont  ordre  d'agir  d'un  parfait  concert 
avec  ses  officiers  pour  l'extermination  de  ces  hérétiques,  et 
comme  il  n'y  a  pas  de  temps  à  perdre  pour  les  chasser  des  vallées 
où  ils  sont  à  présent,  ledit  sieur  de  Rébenac  disposera  ce 
prince  et  ses  ministres  à  prendre  les  mesures  qui  lui  seront 
expliquées  par  le  marquis  de  Louvois  sur  ce  sujet,  et  il  s'atta- 
chera seulement  dans  cette  première  audience  à  bien  faire 
connoitre  au  duc  de  Savoie  que  Sa  Majesté  ne  considère  guère 
moins  ses  intérêts  quQ  ceux  de  sa  propre  couronne,  et  qu'il 
doit  s'assurer  qu'elle  sera  toujours  disposée  à  lui  donner  le 
secours  dont  il  pourroit  avoir  besoin.  Mais,  comme  il  ne  faut 
pas  douter  que  ce  prince  ne  s'attache  comme  il  a  déjà  fait,  à 
demander  qu'il  plaise  à  Sa  Majesté  lui  renvoyer  les  trois  régi- 
ments de  ses  sujets  qui  sont  au  service  de  Sa  Majesté,  il  est  à 
propos  d'éluder  cette  demande,  en  faisant  entendre  au  prince 
que,  plus  ses  régiments  demeureront  dans  le  service  de  Sa 
Majesté,  et  plus  ils  seront  aguerris  et  en  état  de  bien  servir 
ledit  prince,  leur  maître,  qui  cependant  pourra  faire  un  fonde- 
ment bien  plus  certain  sur  les  bonnes  et  vieilles  troupes  que 
Sa  Majesté  sera  prête  à  lui  envoyer  dans  ses  pressants  besoins, 
et  que  cet  échange  et  communication  de  troupes  fera  encore 
mieux  voir  aux  voisins  la  bonne  et  parfaite  correspondance 

*  Ces  huguenots,  connus  sous  le  nom  de  Vaudois  ou  de  Barbets,  habitaient  les 
vallées  de  Luzerne,  d'Ângrogne  et  de  Saint-Martin  dans  les  Alpes.  Cf.  Camille 
Rousset,  Hitt.  de  Louvois,  t.  IV. 
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qu'il  y  a  entre  Sa  Majesté  et  ledit  duc  de  Savoie.  Il  pourra  encore 
ajouter  à  ces  raisons  une  plus  forte,  qui  est  que  la  capitulation 
faite  pour  ces  trois  régiments  porte  qu'ils  ne  seront  renvoyés  à 
M.  le  duc  de  Savoie  qu'en  cas  qu'il  ait  la  guerre,  ce  qui  n'est 
pas  encore  arrivé,  et  apparemment  n'arrivera  pas. 

Enfin,  après  que  ledit  sieur  de  Rébenac,  dans  sa  première 
audience,  aura  assuré  ce  prince  que,  dans  toutes  les  occasions 
qui  se  pourront  présenter,  Sa  Majesté  sera  bien  aise  de  pro- 
curer ses  avantages  et  sa  satisfaction,  il  lui  insinuera  qu'elle 
est  toujours  également  sensible  aux  bons  traitements  qu'il  con- 
tinue de  faire  à  madame  la  duchesse  douairière  sa  mère,  et 
qu'encore  qu'il  suive  en  cela  son  inclination  naturelle  et  les 
mouvements  de  son  cœur,  néanmoins  Sa  Majesté  ne  laisse  pas 
de  s'y  intéresser  beaucoup  par  le  souvenir  qu'elle  conserve  de 
l'application  que  cette  princesse  a  eue,  dans  le  temps  le  plus 
difficile  de  sa  minorité,  à  ne  rien  faire  qui  pût  être  désagréable 
à  Sa  Majesté. 

Après  que  ledit  sieur  de  Rébenac  se  sera  acquitté  de  ce  pre- 
mier devoir  auprès  du  duc  de  Savoie,  comme  il  seroit  trop 
longtemps  dans  l'attente  de  son  équipage  sans  entrer  dans  tout 
le  commerce  de  cette  cour.  Sa  Majesté  trouve  bon  qu'il  visite 
de  même  en  particulier  mesdames  les  duchesses  de  Savoie  et 
madame  la  princesse  Louise. 

À  l'égard  de  la  duchesse  mère,  après  qu^il  lui  aura  rendu  la 
lettre  de  la  main  du  roi,  il  l'assurera  que  Sa  Majesté  lui  a 
donné  le  même  ordre  qu'au  marquis  d'Arcy,  de  procurer  dans 
tout  le  cours  de  son  ambassade  les  avantages  et  la  satisfaction 
de  cette  princesse,  de  prendre  ses  avis  sur  tout  ce  qui  pourra 
regarder  les  intérêts  de  Sa  Majesté,  et  lui  communiquer  tout 
ce  qu'il  aura  ordre  de  faire  ;  qu'il  a  déjà  témoigné  dans  la  pre- 
mière audience  que  le  duc  de  Savoie  lui  a  donnée,  à  quel  point 
Sa  Majesté  est  sensible  aux  bons  traitements  que  cette  prin- 
cesse reçoit  de  lui  ;  que  Sa  Majesté  continuera  avec  plaisir  de 
lui  donner,  dans  toutes  les  occasions  qui  s'en  présenteront,  des 
marques  de  son  amitié  et  de  sa  protection  et  que  lui,  comte  de 
Rébenac,  a  ordre  de  se  conduire  dans  cette  affaire  et  dans  toute 
autre,  selon  les  intentions  de  cette  princesse. 
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Il  donnera  aussi  à  la  duchesse  de  Savoie,  nièce  de  Sa 
Majesté,  en  lui  rendant  la  lettre  de  la  main,  des  nouvelles 
assurances  de  la  tendre  et  cordiale  amitié  que  le  roi  continue 
d avoir  pour  elle,  et  il  lui  fera  connoître  que  Sa  Majesté  la 
chargé  expressément  de  l'informer  souvent  de  Tétat  de  sa  santé 
et  de  tout  ce  qui  la  peut  regarder  personnellement. 

Ledit  sieur  comte  de  Rébenac  verra  aussi  la  princesse  Louise 
et  rassurera  de  la  continuation  de  TaiTection  que  Sa  Majesté  a 
pour  elle  dans  les  termes  qu'il  croira  len  devoir  mieux  per- 
suader, et,  comme  il  saura  dudit  sieur  marquis  d'Arcy  quels 
sont  les  ministres  auxquels  le  duc  de  Savoie  prend  le  plus  de 
confiance,  et  de  quelle  manière  il  se  doit  conduire  avec  eux 
pour  se  les  rendre  favorables  et  trouver  d'autant  plus  de  faci- 
lité dans  l'exécution  des  ordres  qu'il  recevra  de  Sa  Majesté,  elle 
se  remet  à  ce  qu'ils  concerteront  ensemble  touchant  les  visites 
qu'il  aura  à  leur  faire,  et  la  manière  dont  il  leur  doit  parler 
pour  les  disposer  à  bien  agir  dans  les  occasions  qui  s'en  pré- 
senteront. 

Mais,  après  ces  premières  audiences,  ledit  sieur  comte  de 
Rébenac  doit  donner  tous  ses  soins  à  bien  reconnoître  par  lui- 
même  le  génie,  les  talents  et  inclinations  tant  du  duc  de 
Savoie  que  des  principales  personnes  de  sa  cour. 

Quoiqu'il  y  ait  beaucoup  de  raisons  de  croire  que  ce  prince, 
ayant  l'honneur  d'être  dans  l'alliance  de  Sa  Majesté,  demeurera 
toujours  inséparablement  attaché  à  ses  intérêts,  d'autant  plus 
que  la  puissance  de  Sa  Majesté  et  les  fortes  garnisons  qu'elle 
tient  dans  Pignerol  et  dans  Casai,  ne  permettroient  pas  à  ce 
prince  de  prendre  impunément  un  autre  parti  ;  néanmoins, 
l'aversion  qu'il  a  toujours  eue  pour  les  conseils  de  ceux  de  ses 
ministres  qui  ont  le  plus  de  penchant  pour  la  France,  et  le  peu 
de  déférence  qu'il  a  eue  depuis  le  commencement  de  cette 
guerre  pour  tout  ce  que  Sa  Majesté  lui  a  témoigné  désirer, 
d'ailleurs  sa  correspondance  continuelle  avec  le  gouverneur  de 
Milan,  et  beaucoup  d'autres  mauvaises  démarches  qui  ont  été 
très  désagréables  à  Sa  Majesté,  peuvent  donner  quelque  sujet 
de  croire  que,  s'il  pouvoit,  il  entreroit  dans  quelque  engagement 
avec  l'Espagne,  dans  l'espérance  mal  fondée  de  pouvoir  gou- 
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vemcr  ses  états  par  ce  moyen  plus  absolument  et  plus  indépen- 
damment de  Sa  Majesté  :  aussi  ledit  sieur  comte  de  Rébenac 
doit  observer  soigneusement  toutes  les  démarches  de  ce  prince, 
et  sur  toutes  choses  empêcher  autant  qu'il  lui  sera  possible 
qu'il  ne  reçoive  aucun  ministre  d'Espagne  en  sa  cour,  pour  y 
résider  ;  et,  comme  il  n  y  en  a  point  eu  depuis  le  duc  de 
Jovenazzo  sinon  pour  quelque  compliment  passager  et  que  la 
cour  de  Savoie  s'est,  en  quelque  façon,  engagée  depuis  ce  temps- 
là  à  n*en  plus  souffrir,  à  moins  qu'elle  n'obtienne  à  Madrid  les 
mêmes  honneurs  que  Sa  Majesté  a  bien  voulu  lui  accorder,  il 
y  a  bien  de  l'apparence  que  le  comte  de  Rébenac  n'aura  pas  de 
peine  à  obliger  ce  prince  de  persévérer  dans  cette  résolution, 
si  l'occasion  s  en  présente. 

Entre  les  sujets  de  mécontentement  que  la  conduite  du  duc 
de  Savoie  a  pu  donner  depuis  quelque  temps  à  Sa  Majesté,  le 
premier  est  le  refus  que  ce  prince  a  fait,  sur  les  instances  du 
marquis  d'Arcy,  de  mettre  en  liberté  le  sieur  de  Lascaris  *, 
capitaine  dans  le  régiment  de  Santena  qui  est  à  présent  au 
service  de  Sa  Majesté,  et  ce  refus  est  d'autant  plus  insoutenable 
qu'il  n'y  avoit  aucune  accusation  intentée  contre  ledit  Lascaris 
avant  qu'il  se  soit  engagé  au  service  de  Sa  Majesté.  Il  est  vrai 
que  ce  prince  a  dit  depuis  au  marquis  d'Arcy,  pour  s'excuser, 
qu'on  avoit  fait  des  informations  qui  justifioientdes  faits  graves 
contre  ledit  Lascaris,  avant  qu'il  fût  au  service  de  Sa  Majesté, 
et  qu'il  ordonneroit  à  son  ambassadeur  de  faire  connoître  à 
Sa  Majesté  les  raisons  qu'il  avoit  de  retenir  ledit  Lascaris. 
Mais  ce  ministre  n'a  rien  dit  qui  puisse  diminuer  le  tort  qu'a 
le  duc  de  Savoie  de  marquer  si  peu  d'égard  pour  ce  que  le  Roi 
désire. 

Le  duc  de  Savoie  a  fait  le  même  refus  sur  la  demande  qui  a 
été  faite  au  nom  de  Sa  Majesté  en  faveur  du  marquis  de  Rive- 
roUes',  au  sujet  d'une  commanderie  qui  lui  appartient  incon- 
testablement, et  dont  on  le  dépouille  d'une  manière  si  injuste 

i.  Au  sujet  de  Tincident  du  capitaine  de  Lascaris,  Cf.  Camille  Rousset  :  Histoire 
de  LouvoiSf  IV,  p.  276. 

2.  Le  marquis  de  Rivarol,  gentilhomme  piémontais ,  était  colonel  du  régiment 
royal  piémontais  qui  se  trouvait  alors  au  service  de  Louis  XIV. 
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qu'on  ne  peut  attribuer  ce  mauvais  traitement  qu  au  service 
qu'il  rend  à  Sa  Majesté.  C'est  aussi  ce  qui  Ta  obligée  d'ordonner 
au  marquis  d'Ârcy,  de  dire  aux  ministres  de  Savoie,  qu'elle 
pouvoit  bien  empêcher  qu'aucun  des  sujets  de  ce  prince  ne 
jouisse  des  biens  qu'il  a  dans  les  états  de  Sa  Majesté. 

Ces  deux  affaires  sont  néanmoins  demeurées  jusqu'à  présent 
en  cet  état,  et  il  sera  nécessaire  que  le  comte  de  Rébenac 
insinue  encore  aux  ministres  les  mieux  intentionnés,  qu'un 
plus  long  refus  sur  ces  deux  points  pourroit  bien  faire  prendre 
à  Sa  Majesté  des  résolutions  qui  ne  seroient  pas  agréables  au 
duc  de  Savoie. 

Enfin,  ce  prince  faisant  paroitre,  en  toutes  occasions,  de  si 
méchantes  intentions,  il  ne  convient  point  aux  intérêts  de 
Sa  Majesté  de  lui  laisser  augmenter  ses  troupes  assez  considé- 
rablement, pour  donner  à  la  France  de  plus  justes  sujets  de 
défiance  et  de  soupçon.  C'est  pour  cet  effet  que  Sa  Majesté 
avoit  ordonné  au  marquis  d'Arcy,  par  sa  dépèche  du  9"  sep- 
tembre, d'observer  de  près  les  démarches  de  ce  prince,  et  que, 
s'il  voyoit  qu'il  augmentât  ses  troupes  de  plus  de  deux  mille 
hommes,  il  fit  entendre  à  ses  plus  confidents  ministres  que  le 
duc  leur  maître  pouvoit  s'assurer  que,  s'il  étoit  attaqué  par  ses 
voisins.  Sa  Majesté  lui  donneroit  tout  le  secours  dont  il  auroit 
besoin,  et  qu'ainsi  une  plus  grande  levée  que  celle  de  deux 
mille  hommes  lui  seroit  à  charge. 

Sa  Majesté  veut  que  ledit  sieur  de  Rébenac  observe  s'il  se  fait 
quelque  levée  ou  augmentation  de  troupes  considérables,  et  qu'il 
se  contente  de  donner  avis  à  Sa  Majesté  de  ce  qui  se  passera 
pour  attendre  ses  ordres.  Elle  veut  même  que,  s'il  reconnoit 
dans  la  suite  du  temps  que  la  raison,  la  douceur  et  les  véri- 
tables intérêts  de  ce  prince  aient  plus  de  pouvoir  sur  son  esprit 
que  la  juste  appréhension  qu'il  doit  avoir  du  ressentiment  de 
Sa  Majesté,  elle  lui  permet  de  se  servir  plutôt  des  insinuations 
et  remontrances,  que  d'aucune  autre  voie  qu'on  puisse  attribuer 
à  menaces. 

Ledit  sieur  de  Rébenac  s'informera  si  le  comte  de  Martiniano, 
qui  a  été  envoyé  à  Madrid,  il  y  a  environ  quatre  mois,  pour 
complimenter  le  roi  d'Espagne  sur  la  mort  de  la  reine,  est  en 
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chemin  pour  revenir,  suivant  la  parole  qu'on  a  donnée  au 
marquis  d*Arey  qu'il  ne  feroit  aucune  résidence  à  la  cour  d'Es- 
pagne après  le  compliment.  Le  dit  sieur  comte  de  Rébenac 
sera  informé  par  l'extrait  ci-joint  des  lettres  du  marquis  d'Ârcy 
et  des  réponses  de  Sa  Majesté,  du  différend  que  cet  ambassa- 
deur a  eu  avec  le  duc  de  Savoie  qui  l'avoit  empoché  de  prendre 
un  fauteuil  auprès  de  lui,  dans  un  repas  que  le  duc  de  Monaco 
donna  à  ce  prince  ;  et,  comme  après  avoir  été  mieux  informé  de 
ce  qui  s'étoit  passé  en  pareille  occasion  tant  avec  ledit  sieur 
d'Ârcy  qu'avec  d'autres  ambassadeurs  de  Sa  Majesté,  il  a 
reconnu  qu'il  étoit  juste  de  lui  accorder  le  fauteuil  et  a  promis 
de  le  faire  lorsque  l'occasion  s'en  présenteroit,  ledit  sieur  de 
Rébenac  ne  la  doit  pas  manquer  lorsqu'elle  se  rencontrera,  pour 
ne  point  laisser  violer  cette  interruption  de  possession  et  faire 

rendre  à  son Ledit  sieur  comte  de  Rébenac  saura  dudit 

sieur  marquis  d'Ârcy  les  cérémonies  qui  se  sont  pratiquées  dans 
cette  cour  à  l'égard  des  ambassadeurs,  et  il  doit  remarquer 
que  tous  les  chevaliers  de  l'Annonciade  qui  tiennent  le  pre- 
mier rang  en  Piémont,  ne  reçoivent  point  la  main  de  l'ambas- 
sadeur, et  qu'ainsi  il  ne  la  doit  pas  même  donner  au  chevalier 
de  cet  ordre  qui  lui  sera  envoyé  pour  raccompagner  à  l'au- 
dience de  cérémonie. 

Ledit  sieur  de  Rébenac  rendra  un  compte  exact  directe- 
ment à  Sa  Majesté  par  tous  les  ordinaires  de  tout  ce  qui  se  pas- 
sera, et  les  ordres  qu'il  recevra  d'elle  lui  serviront  d'instruc- 
tion particulière  sur  toutes  les  affaires  qui  surviendront. 

Il  entretiendra  aussi  une  bonne  correspondance  avec  tous  les 
ministres  de  Sa  Majesté  dans  les  cours  étrangères,  afin  d'être 
instruit  par  eux  de  ce  qui  s'y  traitera  et  d^  pouvoir  d'autant 
mieux  régler  la  conduite  qu'il  aura  à  tenir  au  lieu  où  il  va. 

Il  fera  aussi  savoir  son  arrivée  aux  sieurs  dllerleville  *  et 
Grenant  '  et  tiendra  avec  eux  et  avec  ceux  qui  commanderont 

i.  Le  marquis  de  Brooilly  d'Harleville,  goayerneur  de  Pignerol.  Il  avait  acheté  ce 
gonTemement  à  son  cousin  Antoine  de  Brouilly,  marquis  de  Piennesetmourutenl713. 

2.  Pierre  de  Perrien,  marquis  de  Crenan,  maréchal  des  camps  et  armées  du  roi, 
gouverneur  de  Casai.  On  trouvera  différents  renseignements  sur  le  rôle  que  joua 
à  cette  époque  le  marquis  de  Grenan  dans  le  Recueil  des  instructions  aux  ambas- 
iadeura  et  ministres  de  France  à  Mantoue. 
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les  troupes  de  Sa  Majesté  en  Dauphiné,  la  même  correspon- 
dance que  le  marquis  d'Ârcy  a  tenue. 

Outre  ce  qui  est  contenu  dans  la  présente  instruction  des 
avis  ordinaires  que  le  roi  veut  que  ledit  sieur  comte  de  Rébe- 
naclui  donne  de  tout  ce  qui  se  passera  dans  la  cour  de  Savoie, 
rintention  de  Sa  Majesté  est  que  tous  ses  ambassadeurs  et  mi- 
nistres au  dehors  lui  apportent,  au  retour  de  leurs  emplois, 
une  relation  exacte  de  ce  qui  se  sera  passé  de  plus  important 
dans  les  négociations  qu'ils  auront  conduites,  de  Tétat  des 
cours  et  des  pays  où  ils  auront  servi,  des  cérémonies  qui  s'y 
observent  soit  dans  les  entrées  soit  dans  les  audiences  ou  dans 
tout  autre  rencontre,  du  génie  et  des  inclinations  des  princes  et 
de  leurs  ministres,  et  enfin  de  tout  ce  qui  peut  donner  une 
connoissance  particulière  des  lieux  où  ils  auront  été  employés 
et  des  personnes  avec  lesquelles  ils  auront  négocié.  Aussi,  ledit 
sieur  comte  de  Rébenac  aura  soin  de  préparer  un  mémoire  de 
cette  sorte,  en  forme  de  relation,  de  l'emploi  que  Sa  Majesté 
lui  confie  pour  le  remettre  à  son  retour  entre  les  mains  de 
Sa  Majesté. 

Ledit  sieur  de  Rébenac  doit  envoyer  toutes  ses  dépêches  à 
Pignerol  par  un  exprès  qui  retirera  en  même  temps  celles  de 
Sa  Majesté,  et  lui  rapportera  pour  ne  pas  exposer  à  la  curiosité 
des  ministres  de  Savoie  les  ordres  que  Sa  Majesté  lui  donnera 
sur  le  compte  qu'il  lui  rendra  de  ce  qui  se  passera  dans  cette 
cour. 

Fait  à  Versailles,  le  4  noyembre  1689. 


Une  fois  la  guerre  déclarée,  le  comte  de  Rébenac  ne  rentra  en 
France  qu'après  avoir  été  retenu  trois  mois  prisonnier  en  Piémont. 

La  campagne  de  1690  fut  malheureuse  pour  Victor-Amédée,  qui 
fut  battu  à  Staffarde  (18  août)  et  qui  perdit  successivement  toute  la 
Savoie,  Gavour  et  Suse.  En  1691,  les  troupes  françaises  s^emparèrent 
du  comté  de  Nice.  D'autre  part,  le  duc  de  Savoie  n'était  pas  sans 
sujets  de  plainte  du  côté  de  ses  alliés.  Dès  le  mois  de  décembre  1690, 
un  de  ses  aumôniers,  Tabbé  de  Cumiane,  fit,  par  l'entremise  du 
marquis  d'Harleville,  gouverneur  de  Pignerol,  de  secrètes  ouver- 
tures en  vue  d'un  rapprochement  avec  la  France.  Après  la  prise  de 
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Nice,  Yiclor-Amédée  fit  faire  une  nouvelle  tentative  auprès  de  Lou- 
vois.  Ces  propositions  n'eurent  pas  de  suite,  mais  elles  dénotaient  de 
la  part  du  Prince  Piémontais  des  tendances  qu'il  y  avait  peut-être 
intérêt  pour  la  France  à  encourager. 

Pendant  Tété  de  1694,  le  comte  de  Rébenac  proposa  lui-même  au 
Roi  de  mettre  à  profit  le  séjour  que  Victor-Amédée  devait,  disait-on, 
faire  bientô ta  Venise  pour  essayer  d'engager  avec  ce  prince  des  pour- 
parlers, qui  auraient  peut-être  pour  résultat  de  le  détacher  de  la 
Grande  Alliance.  Cette  suggestion  fut  agréée,  et  Rébenac  fut  chargé 
de  visiter,  en  se  rendant  à  Venise,  différents  autres  Princes  italiens. 

Les  instructions  suivantes  lui  furent  données  pour  cette  mission, 
Colbert  de  Groissy  étant  ministre  des  Affaires  Étrangères. 


MiMOUlE  DU  ROI  POUR  SERVIR  d'iNSTRUCTION  AU  SIEUR  COMTE  DE 
RÉBENAC  s'en  ALLANT  VERS  LES  PRINCES  ET  ÉTATS  d'iTALIE  POUR 
LE  SERVICE   DE   SA   MAJESTÉ. 

Aff.  Ktr.,  Corp.  Veni3e,  t.  CXVI,  fol.  230. 

Versailles,  le  13  septembre  1091. 

Le  Roi  ayant  agréé  la  proposition  que  ledit  sieur  comte  de 
Rébenac  a  faite  de  se  rendre  à  Venise  pour  y  profiter  des  occa- 
sions qui  se  pourroient  présenter  cet  hiver  dlnsinuer  à  rÉIec- 
teur  de  Bavière  et  au  duc  de  Savoie  les  raisons  qui  peuvent 
les  porter  à  rentrer  dans  leurs  véritables  intérêts,  et  à  se  pré- 
cautionner contre  les  desseins  ambitieux  de  la  maison  d'Au- 
triche, Sa  Majesté  a  jugé  à  propos  d'instruire  ledit  sieur  de 
Rébenac  de  ce  qull  pourra  avancer  comme  de  lui-même  dans 
les  entretiens  que  le  hasard  ou  plutôt  son  adresse  lui  fera  avoir 
avec  ces  princes,  au  cas  qu'ils  aillent  cet  hiver  à  Venise  prendre 
les  divertissements  du  carnaval.  Sa  Majesté  n'a  pas  sujet  de 
croire  que  ledit  sieur  comte  de  Rébenac  qui  a  été  honoré  de 
plusieurs  emplois  très  importants  pour  son  service,  et  princi- 
palement des  ambassades  d'Espagne  et  de  Savoie,  puisse  per- 
suader ceux  qui  le  verront  à  Venise  qu'il  n'y  soit  allé  que  pour 
son  plaisir  ou  pour  quelque  affaire  fâcheuse  ;  et,  quoique  le 
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vrai  moyen  d'entrer  dans  les  conversations  familières  et  même 
dans  les  divertissements  de  ces  deux  princes,  seroit  de  ne 
paroitre  chargé  d'aucune  affaire,  néanmoins  comme  il  n'y  a  pas 
d'apparence  qu'ils  veuillent  s'abuser  à  ce  point-là,  Sa  Majesté 
a  jugé  à  propos  de  donner  audit  sieur  de  Rébenac  des  lettres 
de  créance  pour  tous  les  princes  et  Etats  d'Italie,  sous  prétexte 
du  grand  intérêt  qu'ils  ont  de  s'unir  tous  ensemble  pour  garan- 
tir leurs  états  et  les  défendre  contre  les  injustes  entreprises  de 
la  maison  d'Autriche,  et  surtout  contre  celles  de  la  cour  de 
Vienne  qui  fait  assez  voir,  par  la  conduite  que  le  comte  Caraffa 
tient  à  Milan,  qu'elle  prétend  réduire  les  princes  et  états 
d'Italie  dans  une  plus  grande  sujétion  que  ceux  d'Allemagne. 
Ainsi,  Sa  Majesté  laisse  à  la  prudence  du  sieur  de  Rébenac  ou 
de  prendre  la  qualité  de  son  envoyé  extraordinaire  auprès  des 
princes  et  États  d'Italie,  même  de  leur  présenter  ses  lettres  de 
créance,  et  de  leur  parler  en  la  manière  qui  lui  sera  ci-après 
expliquée,  ou  de  cacher  le  véritable  sujet  de  son  voyage  s'il 
croit  le  pouvoir  faire  sous  tel  autre  prétexte  dont  il  jugera  à 
propos  de  se  servir. 

Quant  au  principal  sujet  de  sa  négociation  qui  dépend  de  la 
résolution  que  pourront  prendre  le  duc  de  Savoie  et  l'Électeur 
de  Bavière  ',  d'aller  à  Venise,  il  saura  premièrement  que  cet 
Electeur  ayant  fait  témoigner  au  commencement  de  la  campagne 
au  sieur  de  la  Haye  ',  ambassadeur  de  Sa  Majesté  à  Venise,  par 
un  Français  appelé  le  chevalier  de  Toumbn,  qu'il  ne  s'éloigne- 
roit  pas  de  faire  un  traité  de  neutralité  et  même  de  prendre  de 
plus  grands  engagements  avec  Sa  Majesté,  si  elle  étoit  disposée 
à  lui  donner  des  témoignages  de  son  affection.  Sa  Majesté 
envoya  pour  cet  effet,  le  28  juin,  au  sieur  de  la  Haye  les  pou- 


1.  Antoine  comte  de  Caraffa,  des  seigneurs  de  Forli,  prit  du  service  dans  les 
armées  de  l'Empereur,  combattit  contre  les  Turcs,  major-général  de  bataille  en 
1685,  commissaire  général  impérial  au  siège  de  Belgrade,  cheyalier  de  la  Toison 
d'or,  exerça  ensuite  divers  commandements  sur  le  Rhin  et  en  Italie,  puis  fut 
nommé  membre  du  conseil  secret  de  TEmpereur.  Il  mourut  en  1693. 

2.  Maximilien  II  Emmanuel  (1662-1726),  électeur  de  Bavière  depuis  la  mort  de 
son  père  en  1670.  Par  sa  mère  Adélaïde-Henriette  de  Savoie,  il  était  cousin  germain 
de  Victor- Amédée  II. 

3.  Denis  de  la  Haye,  sieur  de  Vantelet,  fut  successivement  ambassadeur  à  Cons- 
tantinoplp,  en  Bavière  et  à  Venise.» Il  résida  dans  ce  dernier  poste  de  1684  à  1701. 
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voirs  et  instructions  dont  elle  fait  remettre  les  copies  entre  les 
mains  dudit  sieur  de  Rébenac  ;  et,  de  crainte  que  cette  négocia- 
tion, étant  suivie  par  deux  personnes  différentes,  n'éloigne 
plutôt  ledit  Electeur  de  la  conclusion  qu'elle  ne  Ten  approche, 
Sa  Majesté  ordonnera  au  sieur  de  la  Haye  de  ne  plus  faire 
aucune  démarche  pour  la  faire  réussir,  mais  seulement  d'é- 
couter ce  qui  lui  pourra  être  dit  de  la  part  dudit  Prince  et  d'en 
donner  part  audit  sieur  de  Rébenac.  Cependant,  il  y  a  bien  de 
l'apparence  que,  comme  la  négociation  dudit  sieur  de  la  Haye 
est  entièrement  finie,  et  qu'il  pourroit  n'en  être  pas  de  même 
de  l'aversion  que  ledit  Electeur  a  ci-devant  fait  paroitre  pour 
ledit  sieur  de  la  Haye,  il  y  a  lieu  de  croire  que,  si  c'est  la  seule 
raison  qui  le  retienne,  il  aura  plus  d'ouverture  et  de  confiance 
pour  ledit  sieur  de  Rébenac,  lequel,  en  ce  cas,  se  servira  de 
toutes  les  raisons  contenues  en  ladite  instruction,  et  il  y  ajou- 
tera toutes  celles  qu'il  a  lui-même  fort  bien  déduites  dans  son 
mémoire,  et  qui  peuvent  faire  une  fort  grande  impression  dans 
l'esprit  d'un  Electeur  de  Bavière  qui  doit  plus  craindre  qu'au- 
cun autre  l'augmentation  de  la  puissance  de  l'empereur. 

Pour  ce  qui  regarde  le  duc  de  Savoie,  il  ne  faut  pas  douter 
qu'il  n'ait  bien  reconnu  qu'un  raisonnable  accommodement 
avec  Sa  Majesté  est  préférable  pour  lui,  à  toutes  les  vaines 
espérances  que  lui  donnent  les  ennemis  de  la  France.  Il  voit 
bien  qu'il  ne  se  peub  maintenir  contre  Elle  que  par  des  con- 
tinuels efforts  du  parti  contraire  et  que  les  secours  qu'il  lui 
donne  sont  encore  plus  préjudiciables  à  son  pays  que  les  con- 
quêtes que  Sa  Majesté  y  pourroit  faire.  Il  peut  bien  juger  aussi 
que  ce  n'est  pas  sa  considération  seule  qui  a  porté  l'empereur 
à  envoyer  cette  année  un  si  grand  nombre  de  troupes  en  Pié- 
mont ;  que  ce  Prince  a  dessein  de  se  rendre  maître  de  tous  les 
états  d'Italie  qui  ne  seront  pas  assez  forts  pour  lui  résister  ; 
que  la  conduite  du  comte  Garaffa  ne  doit  laisser  aucun  doute 
de  ce  dessein  et  que,  si  les  troupes  de  France  sont  obligées  à 
se  retirer  dans  la  Savoie,  l'empereur  ne  manquera  pas  d'em- 
ployer les  siennes  pour  assujettir  entièrement  le  Piémont, 
dans  le  même  temps  que,  sous  le  prétexte  des  droits  de  l'em- 
pire sur  l'Italie,  il  établira  d'autant  plus  facilement  une  autorité 
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absolue  dans  tous  les  États  qui  la  composent,  qu'ils  nont  pris 
aucune  mesure  entre  eux  pour  la  défense  de  leur  pays  et  le 
maintien  de  leur  souveraineté.  Enfin,  la  maison  d'Autriche  a 
un  si  grand  intérêt  à  se  saisir  des  principales  places  des  for- 
teresses du  Piémont,  pour  empêcher  qu'à  l'avenir  la  France  ne 
pût  donner  aucun  secours  ni  au  duc  de  Savoie,  ni  à  aucnu 
autre  Prince  d'Italie,  qu'il  ne  faut  pas  douter  qu'après  qu'elle 
lui  aura  fait  voir  qu'il  ne  peut  subsister  sans  elle,  elle  ne  lui 
fasse  payer  chèrement  le  secours  qu'elle  lui  aura  donné;  et 
la  France  n'aura  pas  sujet  de  le  mieux  traiter,  s'il  continue  à 
seconder  les  entreprises  de  ses  ennemis,  de  sorte  que,  de 
quelque  côté  que  tourne  le  sort  des  armes,  le  duc  dépendra 
infailliblement  du  parti  victorieux  et,  soit  que  ce  soit  la  France 
ou  la  maison  d'Autriche,  l'un  et  l'autre  ont  un  intérêt  si  con- 
sidérable à  demeurer  maîtres  de  son  Etat ,  qu'il  n'y  a  qu'une 
prompte  paix  qui  le  puisse  mettre  à  couvert  de  ce  danger. 

Mais  on  peut  lui  faire  voir  qu'il  peut  encore  obtenir  dans  la 
conjoncture  présente  un  accommodement  raisonnable  et  sûr, 
s'il  préfère,  comme  il  doit,  l'honneur  qu'il  a  d'être  si  proche 
allié  de  Sa  Majesté,  et  les  sentiments  d'affection  qu'elle  con- 
serve encore  pour  lui,  aux  vaines  espérances  dont  les  ministres 
autrichiens  l'ont  abusé  depuis  longtemps  pour  lui  faire  perdre 
les  bonnes  grâces  de  Sa  Majesté.  Il  sait,  en  effet,  mieux  que 
personne  qu'il  n'y  a  pas  eu  dans  toute  l'Europe  de  prince  plus 
heureux  que  lui,  tant  qu'il  a  voulu  avoir  pour  le  Roi  non  pas 
toute  la  complaisance  et  la  déférence  que  Sa  Majesté  auroit  pu 
par  beaucoup  de  raisons  exiger  de  lui,  mais  seulement  garder 
avec  elle  les  mesures  et  les  égards  qu'il  auroit  dû  observer 
envers  un  voisin  beaucoup  moins  puissant  et  dont  l'alliance  ne 
lui  auroit  pas  été  si  avantageuse. 

Il  n'ignore  pas  qu'elle  a  eu  la  bonté  de  dissimuler  beaucoup 
de  sujets  de  mécontentement  qui  lui  auroient  dû  attirer  le 
ressentiment  d'un  Prince  dont  les  forces  n'auroient  pas  été  si 
supérieures  aux  siennes  que  celles  de  Sa  Majesté,  et  que,  si  les 
ministres  autrichiens  n'eussent  enfin  trouvé  les  moyens  de  le 
.porter  à  faire  des  démarches  si  éclatantes  contre  les  intérêts  de 
la  France  qu'elle  ne  pouvoit  plus   douter  de  ses  mauvaises 
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intentions^  il  jouiroit  encore  d'un  plein  repos  et  ses  sujets 
n  auroient  point  éprouvé  les  malheurs  d  une  guerre  qu'ils  doi- 
vent toujours  éviter  comme  leur  ruine  certaine. 

Il  a  vu  avec  quels  soins  et  quels  artifices  les  ennemis  de  la 
France,  qu'il  devoit  considérer  comme  les  siens,  ont  fomenté 
la  disposition  qu'il  a  fait  paroitre  à  se  détacher  des  intérêts  de 
Sa  Majesté,  combien  ils  ont  fait  éclater  la  joie  qu'ils  ont  eue  de 
pouvoir  faire  la  guerre  en  Italie  sur  les  Etats  de  ce  prince  sans 
avoir  rien  à  craindre  pour  le  Milanois,  l'espérance  que  sa 
jonction  à  leur  parti  leur  a  donnée  de  subjuguer  toute  l'Italie 
dans  le  temps  que  les  forces  de  Sa  Majesté  seroient  occupées 
dans  le  Piémont  et  la  Savoie,  et  que  tous  les  autres  Etats  demeu- 
reroient  dans  une  profonde  léthargie  qui  les  empècheroit 
d'unir  leurs  forces  pour  leur  défense  commune.  Enfin,  le  duc 
de  Savoie  est  assez  éclairé  pour  bien  prévoir  les  terribles  suites 
que  peut  avoir  la  guerre  qui  se  fait  dans  ses  états  et  dont  toute 
l'Italie  n'attribuera  le  blâme  qu'à  sa  mauvaise  conduite.  Ainsi, 
il  y  a  lieu  de  croire  que  les  réflexions  qu'il  a  faites  et  tout  ce 
que  ledit  sieur  comte  de  Rébenac  pourra  insinuer  en  confor- 
mité de  ce  qui  vient  d'être  dit,  disposeront  ce  Prince  à  vouloir 
sortir  au  plus  tôt  de  l'embarras  où  il  se  trouve,  en  sorte  qu'il 
n'y  aura  de  difficulté  que  sur  les  conditions.  Mais  comme  le 
Roi  possède  déjà  Carmagnole  et  Suse,  et  que  la  forteresse  de 
Montmélian  ne  peut  pas  résister  longtemps  aux  forces  de  Sa 
Majesté,  il  ne  reste  plus  que  la  place  de  Verrue  à  obtenir  dudit 
duc  de  Savoie,  c'est-à-dire  que,  pour  sûreté  de  la  promesse 
qu'il  fera  de  n'assister  directement  ni  indirectement  les  enne- 
mis de  Sa  Majesté  pendant  la  guerre  présente,  il  remettra  ladite 
place  de  Verrue  au  pouvoir  de  Sa  Majesté  pour  lui  être  rendue 
aussi  bien  que  celles  de  Carmagnole  et  de  Montmélian  après  la 
ratification  de  la  paix.  Et  véritablement  cette  obligation  de  res- 
tituer lui  est  si  avantageuse,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  douter  qu'il  ne 
veuille  bien,  pour  l'obtenir,  consentir  que  Sa  Majesté  mette 
garnison  dans  Verrue.  Ces  conditions  étant  réglées  d'une 
manière  si  raisonnable,  il  pourra  bien  arriver  que  ce  Prince 
demandera  encore  que  le  Roi  promette  de  lui  rendre  aussi, 
après  la  paix  faite  avec  la  maison  d'Autriche,  les  villes,  château 
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absolue  dans  tous  les  États  qui  la  composent,  qu'ils  n'ont  pris 
aucune  mesure  entre  eux  pour  la  défense  dfi  leur  pays  et  le 
maintien  de  leur  souveraineté.  Enfin,  la  maison  d'Autriche  a 
un  si  grand  intérêt  à  se  saisir  des  principales  places  des  for- 
teresses du  Piémont,  pour  empêcher  qu'à  l'avenir  la  France  ne 
pût  donner  aucun  secours  ni  au  duc  de  Savoie,  ni  à  aucnu 
autre  Prince  d'Italie,  qu'il  ne  faut  pas  douter  qu'après  qu'elle 
lui  aura  fait  voir  qu'il  ne  peut  subsister  sans  elle,  elle  ne  lui 
fasse  payer  chèrement  le  secours  qu'elle  lui  aura  donné;  et 
la  France  n'aura  pas  sujet  de  le  mieux  traiter,  s'il  continue  à 
seconder  les  entreprises  de  ses  ennemis,  de  sorte  que,  de 
quelque  côté  que  tourne  le  sort  des  armes,  le  duc  dépendra 
infailliblement  du  parti  victorieux  et,  soit  que  ce  soit  la  France 
ou  la  maison  d'Autriche,  l'un  et  l'autre  ont  un  intérêt  si  con- 
sidérable à  demeurer  maîtres  de  son  Etat ,  qu'il  n'y  a  qu'une 
prompte  paix  qui  le  puisse  mettre  à  couvert  de  ce  danger. 

Mais  on  peut  lui  faire  voir  qu'il  peut  encore  obtenir  dans  la 
conjoncture  présente  un  accommodement  raisonnable  et  sûr, 
s'il  préfère,  comme  il  doit,  l'honneur  qu'il  a  d'être  si  proche 
allié  de  Sa  Majesté,  et  les  sentiments  d'affection  qu'elle  con- 
serve encore  pour  lui,  aux  vaines  espérances  dont  les  ministres 
autrichiens  l'ont  abusé  depuis  longtemps  pour  lui  faire  perdre 
les  bonnes  grâces  de  Sa  Majesté.  Il  sait,  en  effet,  mieux  que 
personne  qu'il  n'y  a  pas  eu  dans  toute  l'Europe  de  prince  plus 
heureux  que  lui,  tant  qu'il  a  voulu  avoir  pour  le  Roi  non  pas 
toute  la  complaisance  et  la  déférence  que  Sa  Majesté  auroit  pu 
par  beaucoup  de  raisons  exiger  de  lui,  mais  seulement  garder 
avec  elle  les  mesures  et  les  égards  qu'il  auroit  dû  observer 
envers  un  voisin  beaucoup  moins  puissant  et  dont  l'alliance  ne 
lui  auroit  pas  été  si  avantageuse. 

Il  n'ignore  pas  qu'elle  a  eu  la  bonté  de  dissimuler  beaucoup 
de  sujets  de  mécontentement  qui  lui  auroient  dû  attirer  le 
ressentiment  d'un  Prince  dont  les  forces  n'auroient  pas  été  si 
supérieures  aux  siennes  que  celles  de  Sa  Majesté,  et  que,  si  les 
ministres  autrichiens  n'eussent  enfin  trouvé  les  moyens  de  le 
.porter  à  faire  des  démarches  si  éclatantes  contre  les  intérêts  de 
la  France  qu'elle  ne  pouvoit  plus   douter  de  ses  mauvaises 
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intentions,  il  jouiroit  encore  d'un  plein  repos  et  ses  sujets 
n  auroient  point  éprouvé  les  malheurs  d'une  guerre  qu'ils  doi- 
vent toujours  éviter  comme  leur  ruine  certaine. 

Il  a  vu  avec  quels  soins  et  quels  artifices  les  ennemis  de  la 
France,  qu'il  devoit  considérer  comme  les  siens,  ont  fomenté 
la  disposition  qu'il  a  fait  paroitre  à  se  détacher  des  intérêts  de 
Sa  Majesté,  combien  ils  ont  fait  éclater  la  joie  qu'ils  ont  eue  de 
pouvoir  faire  la  guerre  en  Italie  sur  les  États  de  ce  prince  sans 
avoir  rien  à  craindre  pour  le  Milanois,  l'espérance  que  sa 
jonction  à  leur  parti  leur  a  donnée  de  subjuguer  toute  l'Italie 
dans  le  temps  que  les  forces  de  Sa  Majesté  scroient  occupées 
dans  le  Piémont  et  la  Savoie,  et  que  tous  les  autres  Etats  demeu- 
reroient  dans  une  profonde  léthargie  qui  les  empècheroit 
dunir  leurs  forces  pour  leur  défense  commune.  Enfin,  le  duc 
de  Savoie  est  assez  éclairé  pour  bien  prévoir  les  terribles  suites 
que  peut  avoir  la  guerre  qui  se  fait  dans  ses  états  et  dont  toute 
ritalie  n'attribuera  le  blâme  qu'à  sa  mauvaise  conduite.  Ainsi, 
il  y  a  lieu  de  croire  que  les  réflexions  qu'il  a  faites  et  tout  ce 
que  ledit  sieur  comte  de  Rébenac  pourra  insinuer  en  confor- 
mité de  ce  qui  vient  d'être  dit,  disposeront  ce  Prince  à  vouloir 
sortir  au  plus  tôt  de  l'embarras  oîi  il  se  trouve,  en  sorte  qu'il 
n'y  aura  de  difficulté  que  sur  les  conditions.  Mais  comme  le 
Roi  possède  déjà  Carmagnole  et  Suse,  et  que  la  forteresse  de 
Montmélian  ne  peut  pas  résister  longtemps  aux  forces  de  Sa 
Majesté,  il  ne  reste  plus  que  la  place  de  Verrue  à  obtenir  dudit 
duc  de  Savoie ,  c'est-à-dire  que ,  pour  sûreté  de  la  promesse 
qu'il  fera  de  n'assister  directement  ni  indirectement  les  enne- 
mis de  Sa  Majesté  pendant  la  guerre  présente,  il  remettra  ladite 
place  de  Verrue  au  pouvoir  de  Sa  Majesté  pour  lui  être  rendue 
aussi  bien  que  celles  de  Carmagnole  et  de  Montmélian  après  la 
ratification  de  la  paix.  Et  véritablement  cette  obligation  de  res- 
tituer lui  est  si  avantageuse,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  douter  qu'il  ne 
veuille  bien,  pour  l'obtenir,  consentir  que  Sa  Majesté  mette 
garnison  dans  Verrue.  Ces  conditions  étant  réglées  d'une 
manière  si  raisonnable,  il  pourra  bien  arriver  que  ce  Prince 
demandera  encore  que  le  Roi  promette  de  lui  rendre  aussi, 
après  la  paix  faite  avec  la  maison  d'Autriche,  les  villes,  château 
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et  citadelles  de  Nice  et  de  Villefranche.  Mais,  comme  Sa  Majesté 
n'est  pas  seulement  fondée  à  les  retenir  par  droit  de  conquête  et 
qu'elle  a  d'ailleurs  des  titres  incontestables  pour  les  réunir  au 
comté  de  Provence,  il  faut  tâcher  de  remettre  la  discussion 
des  prétentions  de  part  et  d'autre  aux  conférences  de  la  paix 
pour  ne  point  arrêter  sur  cette  difficulté  l'accommodement 
particulier  de  M.  le  duc  de  Savoie  :  et,  au  fond,  quoique  les 
prédécesseurs  de  ce  Prince  aient  possédé  ce  comté  depuis  l'an 
4388,  néanmoins  l'invasion  qui  en  fut  faite  pour  lors  par 
Amédée  VHP  *  sur  Louis  ',  roi  de  Naples  et  comte  de  Provence, 
fut  si  violente  et  si  injuste,  que  ses  successeurs  n'ont  pu  rien 
alléguer  pour  la  soutenir,  qu'une  prétention  chimérique  de 
cent-soixante-quatre  mille  francs  d'or,  qui  seroit  beaucoup  plus 
que  payée  par  une  si  longue  jouissance  quand  ils  seroient 
légitimement  dus.  Ainsi,  ledit  sieur  de  Rébenac  doit  faire  tout 
ce  qui  lui  sera  possible  pour  remettre  la  décision  de  cette 
affaire  aux  conférences  de  la  paix.  Mais,  s'il  ne  peut  vaincre 
cette  difficulté,  il  en  rendra  compte  à  Sa  Majesté  pour  recevoir 
ses  ordres.  Ledit  sieur  de  Rébenac  sait  bien  que,  s'il  peut  dis- 
poser  l'Electeur  de  Bavière  à  prendre  des  liaisons  avec  Sa 
Majesté,  il  n'aura  pas  de  peine  à  réussir  dans  sa  négociation 
auprès  du  duc  de  Savoie.  Ainsi,  il  doit  commencer  par  ledit 
Électeur,  et  se  servir  auprès  de  lui  de  tous  les  moyens  que  le 
roi  lui  donne  pour  lui  faire  préférer  les  nouveaux  engagements 
que  Sa  Majesté  lui  propose,  à  ceux  qu'il  a  pris  contre  ses  véri- 
tables intérêts  avec  la  cour  de  Vienne;  après  quoi,  il  y  a  beau- 
coup d'apparence  que  le  duc  de  Savoie  sera  plutôt  excité  par  ledit 
Électeur  à  accepter  les  conditions  que  Sa  Majesté  veut  bien  lui 
faire  offrir,  qu'à  demeurer  dans  le  malheureux  état  où  il  se 
trouve  réduit. 

Ledit  sieur  de  Rébenac  étant  instruit  par  ce  qui  vient  d'être 
expliqué,  et  par  la  copie  du  mémoire  que  Sa  Majesté  a  ci-devant 
envoyée  au  sieur  de  la  Haye,  de  tout  ce  qui  regarde  la  négo- 
ciation qu'il  doit  faire  tant  avec  l'Électeur  de  Bavière  qu'avec 

1.  n  s'agit  ici  non  d'Amédée  VIII,  mais  d'Amédëe  Vn,  comte  de  SaToie  (1360- 
1391),  dit  le  Comte  Ronge,  qni  annexa  le  comté  de  Nice  à  ses  éuts  en  1388. 

2.  Lonis  II  d'Anjon,  comte  de  Prorence  et  roi  de  Naples  de  1384  à  1417. 
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le  duc  de  Savoie,  il  reste  à  l'informer  de  ce  qu'il  doit  dire  aux 
princes  et  Etats  d'Italie,  pour  les  obliger  à  s'unir  entre  eux  pour 
leur  défense  commune. 

Comme  l'intention  de  Sa  Majesté  est  qu'il  s'aille  embarquer 
en  Provence,  soit  à  Marseille,  Toulon  ou  Antibes  pour  aller 
descendre  à  Gènes,  il  doit  faire  demander  par  le  sieur  de 
Ratabon  *  une  audience  pour  lui  au  sénat,  auquel,  après  avoir 
rendu  la  lettre  de  créance  de  Sa  Majesté,  il  témoignera  la 
satisfaction  qu'elle  a  de  l'exacte  neutralité  que  ce  gouvernement 
a  observée  depuis  le  commencement  de  la  guerre  qu'elle  sou- 
tient aujourd'hui  contre  la  plus  grande  partie  des  Etats  de 
TEurope  armés  contre  la  couronne,  et  les  assurera  qu'ils  peuvent 
faire  aussi  un  fondement  certain  sur  la  continuation  de  la 
bienveillance  de  Sa  Majesté,  et  que,  comme  elle  a  appris  que, 
sur  des  prétentions  imaginaires  des  droits  que  les  empereurs 
ont  autrefois  exercés  sur  les  Princes  et  Etats  d'Italie,  le  comte 
Caraffa,  général  des  armées  de  ce  Prince  et  son  principal 
commissaire,  veut  exiger  d'eux  des  secours  d'argent,  de  troupes, 
et  autres  sujétions  directement  contraires  à  leur  neutralité,  et 
qui  pourroient  donner  à  Sa  Majesté  plusieurs  sujets  de  leur 
faire  les  mêmes  demandes.  Elle  est  au  contraire  toute  disposée 
à  leur  donner  tous  les  secours  par  terre  et  par  mer,  dont 
ils  pourroient  avoir  besoin  pour  se  maintenir  dans  leur 
souveraineté,  et  exempter  leur  pays  de  toutes  contribu- 
tions, passages,  logements,  et  quartiers  d'hiver  de  troupes, 
de  quelque  parti  que  ce  puisse  être  ;  qu'elle  ne  désire  rien 
deux,  qu'une  ferme  résolution  de  se  maintenir  envers  et 
contre  tous  dans  les  franchises  et  libertés  qui  leur  appartien- 
nent ;  qu'elle  sera  même  bien  aise  qu'ils  se  puissent  défendre 
de  toute  oppression  par  leurs  seules  forces,  ou  par  une  étroite 
union  avec  tous  les  Princes  et  Etats  d'Italie  pour  leur  défense 
commune,  sans  aucun  autre  objet  que  de  garantir  réciproque- 
ment leurs  États  contre  toute  sorte  d'oppression  de  quelque 
côté  qu'elle  vienne,  et  de  rétablir  la  paix  dans  toute  l'Italie,  Sa 

i.  Louis  Ratabon,  sieur  de  Trémemont,  gentilhomme  ordinaire  de  la  maison  du 
roi,  enToyé  extraordinaire  à  Liège  en  1688,  nommé  en  1689  à  Gènes.  U  y  mourut, 
le  20  août  1093,  à  Tàge  de  quarante-trois  ans.  Bib.  Nat.  man.  fr.  nouT.  acq.  5217. 
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Majesté  offrant  d'interposer  ses  offices  auprès  de  tous  les 
autres  Princes  et  États  leurs  voisins,  pour  les  porter  à  une 
union  qui  leur  doit  être  à  tous  si  salutaire. 

Enfin,  ledit  sieur  de  Rébenac  se  servira  de  toutes  les  raisons 
que  les  événements  de  la  fin  de  cette  campagne  et  la  conduite 
des  Impériaux  lui  pourront  fournir  pour  affermir  les  Génois 
dans  la  résolution  de  refuser  tout  secours  d'argent  ou  de 
troupes  et  toutes  autres  assistances  aux  ennemis  de  Sa  Majesté, 
et  pour  les  porter  à  faire  des  ligues  avec  tous  les  autres 
Princes  et  Etats  leurs  voisins,  tant  pour  leur  défense  com- 
mune que  pour  le  rétablissement  de  la  tranquillité  de  Tltalie, 
et,  après  qu'il  aura  reconnu  par  les  réponses  qui  lui  seront 
faites  ce  que  Sa  Majesté  peut  attendre  de  cette  république,  il 
laissera  la  conduite  de  cette  affaire  audit  sieur  de  Ratabon  et 
prendra  sa  route  vers  Florence,  où,  après  avoir  pareillement 
rendu  au  Grand  Duc*  la  lettre  de  créance  de  Sa  Majesté,  il 
l'assurera  de  l'estime  et  de  l'affection  qu'elle  continue  d'avoir 
pour  ce  prince,  qu'il  sait  bien  qu'il  a  toujours  désiré  plus 
qu'aucun  autre  le  maintien  du  repos  de  Tltalie,  qu'elle  n'a  rien 
omis  aussi,  depuis  que  le  duc  de  Savoie  l'a  forcé  à  porter  ses 
armes  en  Piémont,  pour  faire  finir  cette  guerre  par  tous  les 
expédients  qui  pouvoient  convenir  à  sa  dignité  et  à  sa  réputa- 
tion, suivant  les  offres  publiques  qu'il  en  a  faites,  mais  que 
l'obstination  de  ce  Prince  à  vouloir  ruiner  son  pays  et  même 
la  religion,  l'ayant  précipité  dans  le  malheureux  engagement 
où  il  se  trouve,  toute  l'Italie  se  voit  aujourd'hui  remplie  nod 
seulement  des  troupes  que  l'empereur  y  a  envoyées  pour  se 
rendre  maître  de  tous  les  pays  qui  sont  à  sa  bienséance,  mais 
aussi  d'une  infinité  de  religionnaires  françois  et  de  toutes  les 
autres  nations  qui  ne  songent  qu'à  s'y  introduire  pour  y 
établir  leur  erreur  :  qu'ainsi  il  est  de  la  prudence  dudit  Grand 
Duc  de  prévenir  toutes  les  fâcheuses  suites  de  cette  guerre,  en 
prenant  des  mesures  avec  les  Princes  et  États  ses  voisins  pour 
leur  commune  défense  et  pour  le  rétablissement  de  la  tran- 
quillité publique  ;  qu'il  n'y  est  pas  moins  intéressé  que  ceux 

1.  Cosme  m  de  Médicis,  grand-duc  de  Toscane,  régna  de  1670  à  1723. 
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qui  sont  déjà  menacés  par  le  comte  Garaffa,  qu'il  ne  doit  pas 
douter  que,  comme  les  impériaux  prétendent  que  les  répu- 
bliques de  Florence,  de  Sienne  et  de  Pise,  dont  il  a  les  droits, 
ont  toujours  relevé  de  Tempire,  et  ont,  disent-ils,  racheté  leur 
liberté  pour  un  vil  prix  d'empereurs  avares  qui  n'étoient  pas 
en  pouvoir  de  faire  si  bon  marché  des  droits  d'une  dignité 
dont  ils  n'étoient  que  les  dépositaires,  ils  voudront  lobliger  à 
reconnoitre  la  souveraineté  de  l'empire  et  à  se  déclarer  contre 
la  France,  ou  au  moins  à  tirer  de  ses  trésors  qu'ils  croient 
iounenses,  des  sommes  capables  d'entretenir  un  certain 
nombre  de  troupes  impériales»  même  à  leur  donner  de  bons 
quartiers  d'hiver  dans  ses  Etats  ;  qu'il  sait  bien  que  ce  projet 
n'est  pas  une  illusion,  et  que  la  manière  dont  ledit  comte 
Caraffa  se  conduit  à  Milan,  ne  laisse  pas  lieu  de  croire 
qu'aucun  prince  d'Italie  puisse  s'exempter  de  cette  violence 
s'ils  ne  prennent  incessamment  la  résolution  de  joindre  leurs 
forces  pour  s'y  opposer. 

Il  informera  aussi  ce  Prince  de  la  disposition  qu'il  aura  trou- 
vée à  Gènes  pour  l'exécution  de  ce  dessein,  principalement  s'il 
a  vu  le  gouvernement  résolu  à  y  concourir,  et  il  assurera  ce 
Prince  que  Sa  Majesté  interposera  volontiers  ses  offices  auprès 
de  tous  les  autres  Princes  et  Etats  d'Italie,  pour  les  porter  à 
prendre  conjointement  des  mesures  pour  la  sûreté  de  leur  pays 
et  la  conservation  de  leurs  droits  et  libertés. 

11  verra  ensuite  les  ducs  de  Parme  et  de  Modène,  et,  après 
avoir  assuré  le  premier  de  la  continuation  de  la  bienveillance 
de  Sa  Majesté,  il  lui  fera  connoitre  qu'il  n'a  pas  moins  d'intérêt 
que  les  autres  Etats  ses  voisins  à  s'unir  avec  eux  pour  pou- 
voir demeurer  dans  une  exacte  neutralité  et  garantir  récipro- 
quement leurs  Etats  de  toute  oppression  ;  qu'il  sait  bien  que 
les  impériaux  ne  dissimulent  point  la  prétention  qu'ils  ont 
que  les  duchés  de  Parme  et  de  Plaisance  ont  fait  de  toute 
ancienneté  partie  du  duché  de  Milan  qui  relève  de  l'empire,  et 
qu'ils  n'en  ont  été  détachés  que,  premièrement  par  Jules  II  en 
1512,  et  enfin  par  Léon  X  qui  s'en  empara  de  nouveau  en 
1521,  lorsque  les  françois  furent  chassés  du  Milanois;  que 
Caraffa  ne  manquera  pas  de  soutenir  que,  l'empereur  et  les 
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Etats  de  l'empire  n'ayant  point  consenti  ni  pu  consentir  que 
ces  deux  villes  et  leurs  dépendanèes  ne  relevassent  plus  de 
Fempire  mais  de  TÉglise,  elles  sont  toujours  censées  relever  de 
l'empire,  et  que  le  duc  de  Parme  sera  bien  obligé  à  l'empereur 
si,  par  une  grâce  spéciale,  il  le  veut  bien  laisser  en  possession 
de  ses  Etats  à  condition  qu'il  reconnoîtra  à  l'avenir  la  souve- 
i*aineté  de  l'empire,  qu'il  se  déclarera  contre  la  France,  qu'il 
envolera  en  Piémont  toutes  les  troupes  qu'il  pourra  mettre  sur 
pied  et  qu'il  recevra  dans  son  pays  tel  nombre  de  régiments 
allemands  que  l'empereur  voudra  envoyer;  qu'enfin,  il  lui 
sera  facile  de  se  garantir  de  toutes  ces  injustes  prétentions  et 
violences,  s'il  fait  tout  ce  qui  peut  dépendre  de  lui  pour  for- 
mer une  ligue  avec  tous  les  Princes  et  Etats  d'Italie,  ou  au 
moins  avec  ceux  qui  sont  les  mieux  intentionnés,  pour  le 
rétablissement  du  repos  de  leur  patrie  et  pour  la  conservation 
de  leurs  droits  et  libertés. 

Il  ne  faut  pas  douter  que  ledit  sieur  de  Rébenac  ne  trouve  les 
ducs  de  Modène  et  de  Mantoue  d'autant  plus  disposés  à  entrer 
dans  cette  ligue  qu*ils  savent  bien  que  les  premiers  effets  des 
menaces  des  impériaux  tomberoient  sur  eux  et  qu'ils  ne  s'en 
peuvent  garantir  que  par  cette  union  des  Princes  d'Italie  et 
par  la  jonction  de  leurs  forces  pour  leur  défense  réciproque. 
Ainsi,  ledit  sieur  de  Rébenac  ne  doit  aller  chez  eux  qu'au  cas 
que  ses  négociations  aient  eu  quelque  succès  auprès  des  autres 
Princes  et  Etats  vers  lesquels  il  aura  déjà  été.  Sa  Majesté  laisse 
néanmoins  à  sa  prudence  de  voir  ces  princes,  s'il  croit  seule- 
ment que  ce  voyage  vers  eux  puisse  couvrir  le  véritable  sujet 
de  son  envoi  en  Italie. 

Il  pourra  ensuite  se  rendre  à  Rome  et,  comme  le  cardinal  de 
Forbin'  sera  informé  du  sujet  de  son  voyage  et  que,  s'il  y 

1.  Toussaint  de  Forbin-Janson  {1625-1713)  fut  successiTement  éTèque  de  Digne, 
de  Marseille  et  de  Beanvais  de  1655  à  1674  ;  fut  nommé  cardinal  en  1690.  U  fut 
ambassadeur  en  Pologne,  puis  en  Toscane  et  à  Rome,  et  mourut  eiv  1713.  •  C'était 
une  sage  et  excellente  tête,  se  possédant  toujours  parfaitement  et  qui  par  là  a 
réussi  en  perfection  dans  toutes  ses  négociations  et  a  mieux  serri  le  roi  à  Rome 
qu'aucun  autre  qui  y  ait  été  chargé  de  ses  affaires...  Il  aTait  une  sagacité  qui  ajou- 
tait beaucoup  à  la  finesse  de  son  esprit  et  à  sa  justesse  qui  était  grande,  en  sorte 
qu'il  n'a  jamais  pu  être  trompé,  même  à  Rome...  «  Cf.  Mémoires  de  Satn^-Stimm, 
année  1713.  Voir  aussi  L.  Farges  :  Recueil  des  Instructions  aux  ambasseideurs  en 
Pologne^  I,  p.  117  et  sulTantes. 
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ftyoit  quelque  chose  à  faire  avec  Sa  Sainteté,  Sa  Majesté  est 
bien  persuadée  qu'il  n*y  a  personne  qui  s'en  puisse  mieux 
acquitter  que  ledit  sieur  cardinal,  l'intention  de  Sa  Majesté  est 
que  ledit  sieur  de  Rébenac  ne  demande  audience  au  pape* 
qu'au  cas  que  ledit  sieur  cardinal  soit  persuadé  que  cet  envoi 
extraordinaire  puisse  faire  plus  d'impression  sur  l'esprit  de 
Sa  Sainteté  que  toutes  les  insinuations  qu'il  pourroit  faire 
dans  toutes  les  audiences  ordinaires  et  extraordinaires  ;  et,  en 
tout  cas,  ledit  sieur  de  Rébenac  lui  communiquera  les  ordres 
que  Sa  Majesté  lui  donne  pour  cette  ligue  des  Princes  et  Etats 
d'Italie,  et  ne  fera  rien  que  d*un  parfait  concert  avec  lui.  Les 
raisons  dont  ledit  sieur  de  Rébenac  pourra  se  servir  auprès  du 
pape,  après  lui  avoir  rendu  la  lettre  de  créance  de  Sa  Majesté, 
seront  que,  dès  le  temps  que  la  mauvaise  conduite  du  duc  de 
Savoie  a  forcé  le  roi  de  porter  ses  armes  en  Piémont,  Sa  Majesté 
n'a  point  eu  d'autre  pensée  que  de  finir  cette  guerre  au  plus 
tôt  par  un  accommodement  raisonnable  qui  pût  assurer  le 
repos  de  l'Italie  et  garantir  ses  frontières  contre  toutes  les 
entreprises  de  ses  ennemis,  et  les  mauvaises  intentions  dudit 
duc  de  Savoie;  qu'elle  avoit  donné  des  preuves  convaincantes 
de  ses  bons  desseins,  tant  par  les  offres  qu'elle  a  faites  à  la 
république  de  Venise  que  par  le  pouvoir  qu'elle  a  donné  au 
cardinal  de  Forbin  de  donner  au  pape  toutes  les  facilités 
qu'il  pouvait  raisonnablement  désirer  pour  procurer  première- 
ment la  paix  d'Italie,  et  pouvoir  ensuite  parvenir  plus  aisément 
à  une  générale  ;  que  les  ambitieux  desseins  de  la  maison  d'Au- 
triche et  des  Princes  protestants  ligués  avec  elle  ont  empêché 
le  succès  des  bonnes  intentions  de  Sa  Majesté,  et  que  leurs 
troupes,  composées  d'un  plus  grand  nombre  de  protestants  que 
de  catholiques,  menacent  à  présent  tous  les  Princes  et  Etats 
d'Italie  d'une  véritable  servitude  et  la  religion  de  sa  ruine 
entière  ;  que,  véritablement,  il  semble  qu'au  moins  l'Etat  de 
l'Église  devroit  demeurer  à  l'abri  de  toutes  les  violences  des 
ministres  de  l'Empereur,  qui,  outre  les  sentiments  que  devroit 
avoir  un  prince  catholique  pour  le  Saint-Siège,  a  fait  aussi 

1.  Antoine  Pignatelli  Tenait  d'être  élu  pape  sons  le  nom  dlnnocent  XII,  et  mon- 
rat  en  1700. 
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dans  sa  .capitulation  une  promesse  particulière  de  défendre 
TEglise  romaine  ;  mais  que  les  menaces  du  comte  Caraffa  et  la 
conduite  qu'il  tient  ne  doivent  pas  persuader  le  pape  de  se 
fier  beaucoup  à  cette  obligation,  puisque  Gharles-Quint  n'y 
étoit  pas  moins  entré  et  ne  paraissoit  pas  moins  pieux  que 
l'empereur  d'à  présent,  et  cependant  tout  le  monde  sait  que 
son  armée  saccagea  Rome  en  1527,  d'une  manière  dont  le  seul 
récit  fait  frémir,  tint  le  pape  Clément  VII  '  et  plusieurs  cardi- 
naux prisonniers  pendant  plus  de  sept  mois,  et  ne  les  mit  en 
liberté  que  moyennant  le  paiement  d'une  grosse  rangon  ;  qu'à 
plus  forte  raison,  il  n'y  a  rien  qu'on  ne  doive  craindre  de  la 
licence  des  troupes  luthériennes  qui  sont  au  service  de  l'em- 
pereur, et  de  la  haine  que  ceux  de  cette  secte  et  encore  plus  les 
françois  calvinistes  qui  sont  au  service  du  duc  de  Savoie  por- 
tent à  l'Eglise  romaine  ;  qu'il  ne  faut  pas  douter  qu'ils  n'exer- 
cent toutes  sortes  de  violences  et  de  cruautés,  quand  on  leur 
refusera,  comme  il  est  juste,  les  contributions  et  les  quartiers 
d'hiver  que  le  commissaire  impérial  et  les  juges  du  tribunal  de 
Milan  auront  prononcé  devoir  être  donnés  dans  l'Etat  de 
l'Eglise  aux  troupes  impériales;  que  ce  commissaire  et  les 
juges  ne  manqueront  pas  de  prétendre  que  le  nom  d'empereur 
des  romains  n'est  pas  un  vain  titre  et  qu'il  donne  à  Léopold  P' 
qui  le  porte,  quelque  autorité  dans  Rome-et  dans  les  provinces 
qui  dépendent  de  l'Eglise  romaine,  laquelle,  selon  eux,  aura 
eu  seulement  le  domaine  utile  des  provinces  que  Pépin  et 
Charlemagne  ont  données  au  Pape,  mais  non  le  domaine  direct 
et  la  souveraineté  qu'ils  soutiendront  être  toujours  demeurée 
aux  empereurs,  encore  que  leur  négligence  et  les  grandes 
affaires  qui  les  ont  occupés,  les  aient  empêchés  depuis  Charles  IV 
d'en  faire  beaucoup  d'actes,  et  les  raisons  seront  d'autant  plus 
valables  qu'elles  seront  appuyées  par  la  force  des  armes  ;  que 
le  Roi  en  aura  toujours  assez  pour  repousser  les  entreprises 
que  ses  ennemis  pourroient  faire  sur  ses  frontières,  et  qu'il  ne 


1 .  Jules  de  Médecis,  éla  pape  en  1523  sous  le  nom  de  Clément  VU,  fat  chef  de 
la  Sainte-Ligue  formée  contre  l'empereur  Charles-Quint  et  mourut  en  1534. 

2.  Léopold  I**  (1640-1705)  succéda  en  1058  à  son  père  Ferdinand  I**  comme  empe- 
reur d'Allemagne. 
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demande  pas  aussi  que  les  Princes  et  Etats  d'Italie  entrent 
dans  aucun  engagement  avec  Sa  Majesté ,  mais  qu'il  leur  importe 
extrêmement  de  ne  pas  perdre  un  moment  de  temps  à  s'unir 
entre  eux  pour  le  rétablissement  du  repos  de  leur  patrie  et  pour 
la  conservation  de  leurs  droits  et  libertés;  qu'aucune  des  par- 
ties qui  sont  en  guerre  n'aura  juste  sujet  de  se  plaindre  de 
cette  union,  et  que  Sa  Sainteté  ne  fera  rien  contre  le  devoir 
d  un  père  commun  quand  elle  fera  tout  ce  qui  peut  dépendre 
de  son  autorité  pour  la  former,  d'autant  plus  que  ce  sera  un 
véritable  acheminement  à  la  paix  qui  ne  peut  être  que  louée  et 
estimée  de  tous  ceux  qui  sont  bien  intentionnés  pour  le  réta- 
blissement de  la  tranquillité  publique.         * 

Après  que  ledit  sieur  de  Rébenac  aura  fait,  ou  par  lui-même 
ou  par  le  cardinal  de  Forbin,  tout  le  bon  usage  qu'on  doit 
espérer  de  ce  qui  vient  d'être  dit,  il  partira  de  Rome  pour  se 
rendre  à  Venise  dans  le  temps,  s'il  est  possible,  que  l'Electeur 
de  Bavière  et  le  duc  de  Savoie,  ou  l'un  des  deux,  s'y  pourra 
trouver,  et,  dans  l'audience  qu'il  demandera  au  Sénat,  après 
avoir  rendu  la  lettre  de  créance  de  Sa  Majesté,  il  les  assurera 
de  l'amitié  inébranlable  de  Sa  Majesté  pour  leur  république, 
et  du  désir  qu'Elle  a  de  leur  en  donner  en  toutes  occasions  des 
preuves  convaincantes.  11  fera  ressouvenir  le  Sénat  que,  dès 
que  la  mauvaise  conduite  du  duc  de  Savoie  eût  contraint  Sa 
Majesté  de  porter  ses  armes  en  Italie,  Elle  avoit  souhaité  de 
finir  cette  guerre  par  un  accommodement  raisonnable  qui  pût 
rétablir  le  repos  de  l'Italie  et  mettre  ses  frontières  à  couvert 
des  entreprises  de  ses  ennemis  et  des  mauvaises  intentions 
que  le  duc  de  Savoie  avoit  fait  paroitrc  ;  que  les  offres  publiques 
que  Sa  Majesté  a  faites  ci-devant  pour  ce  sujet  sont  des  preuves 
bien  certaines  de  la  sincérité  de  ses  intentions  ;  qu'elle  conserve 
toujours  les  mêmes  sentiments  pour  la  paix,  mais  que  ses 
ennemis  ont  assez  fait  connoître  qu'ils  avoicnt  encore  plus 
d'envie  de  se  rendre  maîtres  de  tous  les  Etats  d'Italie  qui  sont 
à  leur  bienséance  que  de  secourir  le  duc  de  Savoie,  dont  les 
Etats  sont  encore  plus  ruinés  par  les  troupes  auxiliaires  que 
par  celles  de  la  France  ;  que  la  conduijle  que  tient  le  comte  de 
CarafFa  et  les  menaces  qu'il  fait  aux  Princes  et  Etats  ses  voisins, 
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ne  laissent  plus  douter  du  danger  que  court  toute  l'Italie,  de 
se  voir  bientôt  assujettie  à  la  maison  d'Autriche  ;  que  quelque 
alliance  qu'il  y  ait  entre  l'Empereur  et  la  République,  /les 
ministres  impériaux  ne  perdent  pas  l'espérance  de  faire  valoir 
leurs  prétentions,  quoique  chimériques,  sur  tout  ce  qu'elle 
possède  en  terre  ferme,  quelques-uns  d'eux  s'émancipant  de 
dire  que  Padoue,  Vérone,  Vicence,  et  plusieurs  autres  places 
sont  des  usurpations  sur  les  Carrare,  les  Scaliger  ou  d'EscalIes 
et  d'autres  vicaires  de  l'Empire;  que  Bresse,  Crème  et  Bergame 
ont  été  aussi  usurpés  sur  les  Yisconti  ducs  de  Milan  ;  Pesquières, 
Lignago  et  Salo  sur  les  Gonzague  alors  marquis  de  Mantoue  ; 
qu'enfin  tout  ce  que  la  République  possède  en  terre  ferme  a 
été  usurpé  sur  l'empire,  et  qu'ainsi  elle  doit  les  rendre  ou  au 
moins  reconnoilre  la  souveraineté  de  l'empereur  pour  ce  sujet 
et  lui  donner  du  secours  contre  la  France  et  des  quartiers 
d'hiver  à  ses  troupes;  que,  quand  même  la  cour  de  Vienne 
auroit  résolu  de  ne  pas  donner  de  si  grands  sujets  de  plainte  à 
la  République  tant  que  durera  la  guerre  qu'elles  font  conjointe- 
ment contre  les  Turcs,  elle  s'emparera  cependant  de  tous  les 
Etats  voisins,  et  mettra  la  République  hors  d'état  de  pouvoir 
s'opposer  à  l'avenir  à  de  plus  grandes  entreprises  contre  la 
liberté  de  tous  les  autres  Princes  et  Etats  d'Italie;  que  c'est  à 
elle  à  voir  s'il  n'est  pas  à  propos,  avant  que  de  se  voir  réduit  à 
cette  extrémité,  de  prendre  des  mesures  avec  tous  les  Princes 
et  Etats  voisins  qui  n'aient  d'autre  but  que  leur  défense  réci- 
proque envers  et  contre  tous  ceux  qui  voudront  attaquer  leur 
pays,  leurs  droits  et  leur  liberté  sans  entrer  dans  aucune 
liaison  avec  les  parties  qui  sont  en  guerre,  en  sorte  qu'aucun 
ne  se  puisse  plaindre  qu'ils  aient  rien  fait  qui  soit  contraire  à 
une  exacte  neutralité,  que  Sa  Majesté  approuvera  toujours 
d'autant  plus  qu'elle  a  toujours  été  disposée  à  contribuer  tout 
ce  qu'on  peut  raisonnablement  désirer  d'elle  au  maintien  du 
repos  dont  l'Italie  jouissoit  avant  que  le  duc  de  Savoie  eût 
voulu  de  gaieté  de  cœur  attirer  la  guerre  dans  ses  Etats. 

Le  sieur  de  Rébenac  rendra  un  compte  exact  à  Sa  Majesté  de 
l'effet  qu'auront  produit  toutes  ses  remontrances  et  raisons  dans 
les  cours  d'Italie,  où  il  sera  cependant  fort  attentif  à  profiter 
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des  occasions  qui  se  présenteront  de  pouvoir  entrer  en  confé- 
rence avec  les  ministres  de  l'Electeur  de  Bavière  et  du  duc  de 
Savoie,  et  de  se  servir  utilement  de  tous  les  moyens  que  le  Roi 
lui  donne  pour  les  détacher  des  intérêts  de  ses  ennemis. 

Sa  Majesté  lui  fait  remettre  entre  les  mains  toutes  les  lettres 
de  créance  nécessaires  pour  lesdits  Princes  et  Etats  et  deux 
tables  de  chiffres,  dont  la  première  lui  servira  pour  ses  lettres 
ordinaires,  et  Tautre  pour  les  points  qui  seront  d'une  plus 
grande  conséquence,  et  il  ne  manquera  pas  d'informer  directe- 
ment Sa  Majesté  par  tous  les  ordinaires  de  ce  qu'il  fera  en 
exécution  de  ses  ordres,  et  même  dépêchera  des  courriers  lors- 
qu'il le  jugera  nécessaire  pour  être  plus  promptement  instruits 
des  intentions  de  Sa  Majesté  dans  les  affaires  les  plus  impor- 
tantes. 

Fait  à  Versailles,  le  13  septembre  i691. 


ADDITION  A  l'instruction  QUE  LE  ROI  A  FAIT  REMETTRE  ENTRE  LES 
MAINS  DU  SIEUR  COMTE  DE  RÉBENAC,  s'eN  ALLANT  POUR  LE  SERVICE 
DE   SA  MAJESTÉ  EN    ITALIE. 

Aff.  Etr.  Cor.  Venise,  toI.  CXVI,  fol.  249. 


Fontainebleau,  le  20*  septembre  1091. 

Quoique  Sa  Majesté  ait  assez  fait  connoître  audit  sieur  de 
Rébenac  par  le  susdit  mémoire,  que,  s'il  y  avoit  quelque  négo- 
ciation à  faire  avec  le  pape  pour  porter  Sa  Sainteté  à  prendre 
des  liaisons  avec  tous  les  princes  et  états  d'Italie  pour  le  réta- 
blissement de  la  paix,  elle  ne  vouloit  pas  qu'aucun  autre  que 
le  cardinal  de  Forbin  en  fût  chargé,  étant  bien  persuadée  qu'il 
se  conduira  toujours  dans  l'exécution  des  ordres  de  Sa  Majesté 
avec  tout  le  zèle  et  l'habileté  nécessaires  pour  les  faire  réussir, 
et  qu'elle  sait  bien  aussi  que  ledit  sieur  de  Rébenac  n'a  pro- 
posé d'aller  à  Rome  que  comme  un  lieu  d'entrepôt,  d'où  il 
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pourroit  prendre  de  justes  mesures  et  pour  se  rendre  à  Venise 
dans  le  temps  qu'il  s'y  pourroit  aboucher  avec  les  ducs  de 
Bavière  et  de  Savoie;  néanmoins,  Sa  Majesté  a  jugé  à  propos 
de  lui  ordonner,  par  ce  mémoire,  de  ne  point  aller  à  Rome,  à 
moins  que  ledit  sieur  cardinal  de  Forbin,  auquel  le  Roi  envoie 
dès  à  présent  l'extrait  de  ladite  instruction  touchant  les  raisons 
dont  on  pouvoit  se  servir  auprès  de  Sa  Sainteté  pour  la  porter 
à  s'unir  avec  les  princes  et  états  d'Italie  pour  le  rétablissement 
de  la  paix,  n'écrive  audit  sieur  de  Rébenac  pendant  le  séjour 
qu'il  pourra  faire  à  Florence,  qu'il  croit  être  absolument  néces- 
saire pour  le  service  de  Sa  Majesté  que  ledit  sieur  de  Rébenac 
se  rende  à  Rome,  et  que  ledit  cardinal  ne  soit  persuadé  que 
cet  envoi  extraordinaire  fera  plus  d'impression  sur  l'esprit  de 
Sa  Sainteté  que  les  insinuations  dont  ledit  sieur  Cardinal  se 
pouvoit  servir.  Et,  pour  lui  donner  lieu  d'en  bien  juger,  l'ins- 
truction de  Sa  Majesté  est,  qu'après  que  ledit  sieur  de  Rébenac 
aura  été  à  Gènes,  Florence,  Modène,  Parme  et  Mantoue,  il 
informe  ledit  sieur  cardinal  de  Forbin  du  succès  de  ses  négo- 
ciations et  de  la  disposition  dans  laquelle  il  aura  laissé  lesdits 
princes  et  républiques,  et  de  ce  qu'il  auroit  lieu  d'espérer  si  le 
pape  et  les  Vénitiens  vouloient  entrer  dans  ce  concert.  Mais, 
si  ledit  sieur  cardinal  ne  juge  pas  qu'il  soit  nécessaire  pour  le 
service  de  Sa  Majesté  que  ledit  sieur  de  Rébenac  se  rende  à 
Rome,  comme  il  y  a  beaucoup  d'apparence,  en  ce  cas  ledit  sieur 
de  Rébenac  s'en  ira  de  Florence  à  Venise,  soit  pour  disposer 
la  République  à  entrer  dans  cette  ligue,  soit  pour  porter  les 
ducs  de  Bavière  et  de  Savoie  à  se  détacher  du  parti  des  ennemis 
de  la  France. 

Quoique  Sa  Majesté  ait  donné  assez  de  moyens  et  de  raisons 
audit  sieur  de  Rébenac,  pour  porter  l'Electeur  de  Bavière  à 
rentrer  dans  ses  véritables  intérêts  et  à  se  détacher  de  ceux  de 
l'empereur,  elle  croit  néanmoins  qu'il  ne  sera  pas  inutile  qu'il 
fasse  part  à  ce  prince  dans  les  entretiens  qu'il  pourra  avoir 
avec  lui,  de  l'avis  certain  qui  a  été  donné  à  Sa  Majesté  que 
dans  le  traité  de  ligue  offensive  et  défensive  qui  s'est  fait  entre 
l'empereur  et  le  prince  d'Orange,  les  Etals  généraux  des  pro- 
vinces unies,  et  l'Electeur  de  Brandebourg,  ces  trois  derniers 
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96  sont  obligés,  en  cas  d'ouverture  de  la  succession  d'Espagne, 
de  mettre  l'empereur  en  possession  des  Pays-bas,  et  de  l'as- 
sister de  leurs  forces  pour  s'y  maintenir  envers  et  contre  tous  : 
en  sorte  qu'ils  ont  exclu  ledit  électeur  de  Bavière  de  cette 
souveraineté  dont  ils  Font  si  longtemps  leurré  ;  et,  quelque 
espérance  qu'ils  puissent  lui  en  donner,  il  n'y  doit  faire  aucun 
fondement,  non  plus  que  sur  tous  les  autres  états  de  la  cou- 
ronne d'Espagne,  dont  la  maison  d'Autriche  est  bien  éloignée 
de  vouloir  augmenter  la  puissance  de  celle  de  Bavière.  Mais 
pour  faire  voir  qu'il  n*en  est  pas  de  même  de  Sa  Majesté,  et 
qu'elle  désire  sincèrement  ses  avantages,  elle  veut  bien  encore 
ajouter  à  l'offre,  qu'elle  donne  pouvoir  ^udit  sieur  de  Rébenac 
de  lui  faire  de  la  cession  de  tous  les  droits  que  Monseigneur  le 
dauphin  et  ses  successeurs  pourront  avoir  sur  les  royaumes 
(j^  Naples  et  de  Sicile,  le  choix  d'une  pareille  cession  sur  le 
duché  de  Milan,  et  l'appui  des  forces  de  Sa  Majesté  pour  l'en 
mettre  en  possession,  en  cas  qu'il  préfère  ce  duché,  comme  il 
l'a  ci-devant  témoigné,  aux  susdits  royaumes  de  Naples  et  de 
Sicile.  Et,  comme  il  ne  faut  pas  douter  que  le  retour  dudit  élec- 
teur dans  l'alliance  de  Sa  Majesté  y  faisoit  aussi  rentrer  le  duc 
de  Savoie  et  que  ce  prince  seroit  d'autant  plus  porté  à  joindre 
ses  forces  à  celles  de  Sa  Majesté  pour  mettre  ledit  électeur  en 
possession  dudit  duché,  qu'il  convient  mieux  à  un  duc  de 
Savoie  d'avoir  un  électeur  de  Bavière  pour  son  voisin  que 
l'empereur  ou  le  roi  d'Espagne,  il  y  a  bien  de  lapparence  que 
cette  proposition  sera  agréable  audit  électeur  de  Bavière,  et 
qu'il  connoîtra  bien  de  quel  avantage  il  lui  seroit,  dans  le 
temps  que  l'empereur  le  trompe  et  qu'il  s'assure  les  Pays-bas 
en  l'amusant  de  belles  espérances,  de  prendre  de  justes  mesures 
avec  le  Roi  pour  se  pouvoir  rendre  maître  d'un  Etat  qui  est 
beaucoup  plus  à  la  bienséance  de  la  maison  de  Bavière,  qu'aucun 
autre  dépendant  de  l'Espagne,  et  qu'il  peut  facilement  con- 
server, tant  par  l'alliance  de  Sa  Majesté  que  par  celle  du  duc 
de  Savoie,  sans  s'éloigner  beaucoup  de  ses  Etats. 

Sa  Majesté  est  bien  persuadée  que  ledit  sieur  de  Rébenac 
saura  faire  un  bon  usage  de  ce  nouveau  moyen  et  qu'à  moins 
que  l'Electeur  de  Bavière  ne  se  soit  laissé  aveugler  par  les 
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fausses  promesses  de  la  maison  d'Autriche,  il  abandonnera  ce 
parti  pour  profiter  de  celui  que  Sa  Majesté  lui  offre. 

Mais,  si  tous  ces  avantages  n'étoient  pas  capables  de  l'attirer 
dans  les  intérêts  du  Roi  et  que,  se  trouvant  également  touché, 
d'un  côté,  de  l'ambition  d'être  honoré  de  la  dignité  royale,  et 
de  l'autre,  d'acquérir  un  Etat  autant  &  sa  bienséance  que  le 
duché  de  Milan,  il  offrit  au  sieur  de  Rébenac  d'entrer  dans  les 
engagements  qu'il  lui  a  proposés  h  condition  que  Monseigneur 
le  Dauphin  voulût  bien  renoncer,  tant  pour  lui  que  pour  ses 
successeurs,  non-seulement  au  duché  de  Milan,  mais  aussi  au 
royaume  de  Sicile  ou  &  celui  de  Naples,  Sa  Majesté  veut  bien 
encore  donner  pouvoir  audit  sieur  de  Rébenac  de  promettre  de 
sa  part,  à  toute  extrémité,  la  cession  dudit  royaume  de  Sicile 
conjointement  avec  celle  du  duché  de  Milan,  ou  en  dernier  lieu 
celle-ci  avec  le  royaume  de  Naples  détaché  de  la  Sicile,  et  même 
d'engager  Sa  Majesté  à  donner  audit  électeur  lorsqu'il  en 
sera  temps,  le  secours  dont  il  aura  besoin,  tant  par  mer  que 
par  terre,  pour  se  mettre  en  possession  desdits  Etats. 

Ledit  sieur  de  Rébenac  juge  bien  qu'il  ne  doit  faire  cette 
dernière  offre,  soit  du  royaume  de  Sicile  conjointement  avec  le 
duché  de  Milan,  ou  de  ce  duché  avec  le  royaume  de  Naples, 
séparé  de  laSicile,  qu'au  cas  qu'il  reconnoisse,  après  avoir  entiè- 
rement épuisé  ses  premiers  pouvoirs,  qu'il  est  d'une  nécessité 
absolue  de  consentir  encore,  au  nom  de  Sa  Majesté,  à  l'une  ou 
l'autre  de  ces  cessions  pour  conclure  son  traité  avec  ledit  élec- 
teur de  Bavière. 

Fui  1  FonUiaeblMU,  le  !0*  septembre  1691. 


r 


XX 


MM.  DE  LIBOY  ET  DE  SAINT-OLON 


CHARGÉS    d'une    MISSION 


1690 


Lorsque  la  guerre  éclata  entre  la  France  et  la  Savoie,  le  comte  de 
Rébenac,  ambassadeur  du  Roi  à  la  cour  de  Turin,  ne  put  obtenir 
Vantorisation  de  rentrer  immédiatement  en  France  et  fut  retenu  pri- 
sonnier en  Piémont.  Le  même  traitement  fut  infligé  par  Louis  XIV 
au  marquis  Dogliani,  ambassadeur  de  Victor-Amédée  à  Paris,  qui 
venait  d'être  avisé  de  son  rappel  et  au  comte  Provana  qui  se  trouvait 
déjà  en  France  en  vue  de  succéder  au  marquis  Dogliani.  Il  fut  décidé, 
au  bout  de  quelque  temps,  qu'on  proposerait  d*échanger  les  deux 
diplomates  piémontais  contre  le  comte  de  Rébenac.  MM.  de  Liboy  '  et 
de  Saint-Olon*,  gentilshommes  de  la  maison  du  Roi,  furent  chargés 
de  reconduire  dans  les  États  de  Victor-Amédée  le  marquis  Dogliani 

1.  Etienne  de  Liboy,  cheTalier,  seigneur  de  Jemeppe,  gentilhomme  ordinaire  de 
la  maison  da  Roi.  En  dehors  de  cette  copunission,  M.  de  Liboy  reçut  en  1703  celle 
de  veiller  à  rechange  des  ambassadeurs  de  France  et  de  Savoie  et  fut  chargé  en 
1717  d'aller  recevoir  le  Tsar  Pierre  le  Qrand  à  Dunkerque.  Cf.  Instructions 
aux  ambasgadeurs  en  Bussie^  par  M.  A.  Rambaud,  t.  I,  p.  157  et  suiv.  et  Bib. 
Nat.  Gab.  des  titres.  Pièces  orig.  Vol.  1713. 

2.  François  Pidou  de  Saint-Olon  (1641-1720),  gentilhomme  ordinaire  de  la  mai- 
son du  Roi  (1672),  conseiller  de  Monsieur,  commandeur  et  greffier  des  ordres  de 
Saint-Lasare  et  du  Mont  Carmel,  chargé  de  présider  à  réchange  des  ambassadeurs 
de  France  et  d'Espagne  en  1673«  Envoyé  à  Qénes  de  1682  à  1684,  commissaire 
auprès  des  ambassadeurs  de  Siam  en  1684,  chargé  de  surveiller  le  nonce  pendant 
sa  détention  en  1688  et  1689,  envoyé  auprès  de  TEmpereur  du  Maroc  en  1693, 
chargé  d'une  mission  en  Espagne  en  1709,  se  démit  en  1715  de  ses  fonctions  de 
gentilhomme  ordinaire.  Cf.  Mémoires  de  Saint-Simon^  édition  BoisUsle.  Dict.  de 
Moréri;  et  Mouley  lemaely  empereur  du  Maroc  et  la  princesse  de  Con/t,  par 
M.  E.  Plantet,  Paris,  1893. 
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et  le  comte  Provana,  et  de  faire  les  démarches  nécessaires  afin  de 
préparer  l'échange  projeté.  Cette  solennité  eut  lieu  le  29  sep- 
tembre 1690,  sur  les  bords  du  Var. 

Des  instructions  identiques  furent  données  aux  deux  commissaires 
français.  Nous  publions  ci-après  Tinstruction  remise  à  M.  de  Liboy. 

Golbert  de  Croissy  était  alors  ministre  des  Affaires  Étrangères. 


MÉMOIRE  POUR  SERVIR  D'INSTRUCTION  AU  SIEUR  DU  LIBOIS,  GENTIL- 
HOMME ORDINAIRE  DE  LA  MAISON  DU  ROI,  ALLANT  PAR  ORDRE  DE 
SA    MAJESTÉ    CONDUIRE    LE    SIEUR    COMTE    DE  PROVANNE    A  ANTIBES. 

Aff.  Étr.,  Corr.  Turin,  t.  XCIII,  fol.  169. 

Versailles,  2  août  1690. 

Le  Roi  ayant  commis  le  sieur  du  Libois,  gentilhomme  ordi- 
naire de  sa  maison,  pour  accompagner  le  sieur  comte  de  Pro- 
vanne à  Antibes,  et  y  demeurer  avec  lui  jusqu'à  ce  que  le  sieur 
comte  de  Rébenac,  ambassadeur  de  Sa  Majesté  en  Savoie,  ait 
été  échangé  sur  la  frontière  de  Provence  et  du  comté  de  Nice 
avec  le  marquis  d'Ogliani  et  ledit  sieur  de  Provanne  en  la 
manière  dont  on  sera  convenu,  Sa  Majesté  veut  que  ledit  sieur 
du  Libois  dispose  ledit  sieur  de  Provanne  à  partir  samedi 
prochain  dans  tel  carosse  qu'il  voudra  prendre  pour  sa  commo- 
dité, pour  se  rendre  à  petites  journées  à  Lyon  ;  en  sorte  que 
les  mousquetaires,  qui  sont  commandés  pour  la  sûreté  dudil 
sieur  ambassadeur,  puissent  suivre  commodément  et  même 
qu'ils  puissent  avoir  un  jour  de  séjour  de  Paris  à  Lyon,  auquel 
lieu  ledit  sieur  comte  de  Provanne  pourra  s'embarquer,  si  bon 
lui  semble,  sur  le  Rhône  pour  aller  descendre  à  Avignon  et, 
quelque  voiture  qu'il  choisisse,  ledit  sieur  [de]  Libois  ne  le 
quittera  point  :  et  le  sous-brigadier  qui  commande  les  mous- 
quetaires agira  aussi  de  concert  avec  lui  pour  tout  ce  qui  peut 
regarder  la  sûreté  dudit  sieur  comte  de  Pro vanne.  Au  sur- 
plus, ledit  sieur  du  Libois  empêchera  qu'il  ne  lui  soit  donné 
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aucun  sujet  de  plainte,  et  lorsqu'il  sera  arrivé  à  Antibes,  il 
priera,  conjointement  avec  le  sieur  de  Saint-Olon,  lesdits 
ambassadeurs  de  Savoie  d'envoyer  quelqu'un  de  leur  part  au 
Duc  leur  maître  pour  l'informer  de  leur  arrivée  à  Antibes 
et  l'obliger  à  faire  avancer  pareillement  le  comte  de  Rébenac 
jusque  sur  la  frontière  du  comté  de  Nice  pour  être  échangé 
soit  à  Saint-Laurent  ou  au  passage  de  la  rivière  de  Var 
avec  lesdits  ambassadeurs  de  Savoie,  en  la  manière  dont  le 
dit  sieur  de  Rébenac  sera  convenu  avec  eux.  Et  après  cet 
échange,  ledit  sieur  du  Libois  viendra  rendre  compte  au  Roi 
de  ce  qu'il  aura  fait  en  exécution  de  ses  ordres  \ 


t.  Le  neor  de  Saint-Olon  fat  chargé  de  conduire  deux  jours  plus  tard  le  marquis 
Dogliani  dans  les  mêmes  conditions  et  reçat  pour  cette  mission  des  instructions 
identiques  à  ceUes  du  sieur  de  Liboy. 


XXI 


L'ABBE  DE  RIVAROL 


CHARGÉ    d'une    MISSION    SECRÈTE 


4693 


Pendant  Tété  de  1692,  le  duc  de  Savoie  avait  été  atteint  de  la  petite 
vérole  à  Embrun.  Ramené  avec  mille  précautions  au  mois  d'octobre 
à  Turin,  Victor-Amédée  mit  plus  de  six  mois  à  se  rétablir.  En  février 
et  mars  1693,  de  graves  rechutes  mirent  de  nouveau  ses  jours  en 
danger. 

On  ne  fût  pas  sans  se  préoccuper,  à  la  Cour  de  France,  des  diffé- 
rentes éventualités  qui  pourraient  se  présenter  au  cas  où  Victor- 
Amédée  viendrait  à  disparaître.  La  note  suivante*,  rédigée  par  Gol- 
bert  de  Croissy,  permet  de  se  rendre  compte  des  projets  auxquels  on 
s'était  arrêté  dans  les  conseils  du  Roi  : 

<  On  ne  peut  songer  de  trop  bonne  heure  aux  moyens  de  profiter 
«  de  la  conjoncture  si  importante  qui  peut  arriver  de  la  mort  de 
«  M.  de  Savoie.  La  paix  est  Tutilité  la  plus  grande  que  Ton  en  peut 
«  tirer  et  celle  à  laquelle  il  faut  donner  toute  son  application. 

<  Pour  cela,  on  ne  peut  de  trop  bonne  heure  ménager  le  Prince 

<  de  Carignan,  qui  lui  succédera,  et  la  princesse  sa  femme,  profiter 

<  des  bonnes  intentions  de  Madame  Royale  et  de  la  Duchesse  de 

<  Savoie,  et  nourrir  dans  Tesprit  des  principaux  de  cette  Cour, 

<  comme  dans  celui  des  peuples,  ce  qui  en  peut  rester  de  disposi- 

<  tions  favorables  pour  Talliance  de  la  France  et  le  désir  de  la  paix.  > 
Une  occasion  s*offrit  à  Louis  XIV  pour  entrer  dans  la  voie  qu*indi- 

1.  Note  du  marquis  de  Croissy,  17  fèrrier  1603.  Affaires  Étrangères,  Corr.  Turin, 
t.  XCIV. 
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quait  son  ministre.  Un  Piémontais  de  qualité  établi  en  France,  Tabbé 
de  Rivarol,  dut  rentrer  &  Turin  pour  y  régler  des  questions  d*intérét 
privé.  Sa  famille  avait,  depuis  plusieurs  années,  donné  des  marques 
d'attachement  à  la  France  où  Tun  de  ses  parents,  le  marquis  de  Riva- 
roi,  s'était  fait  apprécier  en  qualité  de  colonel  du  régiment  Royal- 
Piémontais  au  service  de  Louis  XIV.  D'autre  part,  Tabbé  de  Rivarol 
avait  personnellement  de  nombreuses  relations  à  Turin.  Il  pouvait 
servir  d'intermédiaire  utile  entre  les  deux  Cours. 

Les  instructions  secrètes  suivantes  furent  préparées  pour  lui,  avant 
son  départ,  Colbert  de  Croissy  étant  ministre  des  Affaires  Étran- 
gères. \ 


MÉMOIRE  DU    ROI  POUR    LE    SIEUR   ABBÉ   DE  RIVAROLLES    SE  RETIRAlfT 

A  TURIN  * 

Aff.  Étr.,  Corr.  Tarin,  tûL  XCIV. 


17  féTrier  1093. 

Ledit  sieur  abbé  de  RivaroUes  ayant  demandé  au  Roi  la  per- 
mission d'aller  à  Turin  pour  y  conserver  le  bien  qui  lui  appar- 
tient, il  a  offert  en  même  temps  à  Sa  Majesté  tout  ce  qui  pou- 
voit  dépendre  de  son  zèle  et  du  crédit  de  ses  parents  et  amis, 
pour  faire  voir  à  M.  le  duc  de  Savoie  le  grand  intérêt  qu'il  a 
de  profiter  au  plus  tôt  des  offres  avantageuses  qu'elle  lui  a  ci- 
devant  faites.  Mais  comme  Sa  Majesté  ne  juge  pas  qu'il  soit  de 
sa  dignité  de  faire  encore  de  nouvelles  avances  à  M.  le  duc  de 
Savoie,  elle  désire  que  ledit  sieur  abbé  de  RivaroUes  garde  le 
silence  à  cet  égard,  et  ne  donne  aucun  lieu  de  croire,  ni  par  ses 
discours  ni  par  ses  démarches  qu'il  soit  chargé  d'aucune  com- 
mission de  la  part  de  Sa  Majesté,  comme  en  effet  elle  ne  lui  en 
donne  aucune  pour  ce  regard. 

Cependant,  comme  la  maladie  de  M.  le  duc  de  Savoie  donne 
un  juste  sujet  d'appréhender  que,  si  Dieu  disposoitde  ce  Prince, 
les  troupes  Allemandes  et  Espagnoles  ne  fissent  de  grands 

i.  En  tête  de  ce  mémoire  est  écrit  :  Relatif  au  mémoire  du  M*»  de  Craissy, 
du  iV  février  1693.  Projet. 
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efforts  pour  se  rendre  maîtres  du  pays,  soit  en  mettant  le  prince 
Eugène,  qui  leur  est  entièrement  dévoué,  à  la  tète  de  ce  gou- 
vernement en  qualité  d'administrateur,  soit  en  le  faisant  régir 
encore  plus  ouvertement  par  un  commissaire  impérial,  il  ne 
seroit  pas  moins  en  ce  cas  de  l'intérêt  de  tous  les  autres 
princes  de  Savoie,  de  toute  la  noblesse  et  des  peuples  que  de 
celui  de  Sa  Majesté  de  conserver  cet  Etat  tout  entier  au  légi- 
time héritier  qui  est  le  prince  de  Carignan.  Qu'ainsi  ce  seroit 
dans  cet  événement  que  ledit  abbé  de  Rivarolles,  ses  parents 
ou  amis  devroient  employer  tous  leurs  soins  et  tous  leurs 
talents  pour  faire  prendre  audit  prince  de  Carignan  et  à  tous 
ceux  qui  auront  le  plus  de  part  aux  affaires  une  prompte  réso- 
tution  de  s'accommoder  avec  Sa  Majesté  et  de  faire  dire  aux 
Allemands  et  Espagnols,  qu'étant  d'accord  avec  la  France  ils 
n'ont  plus  besoin  de  secours  pour  leur  propre  conservation,  et 
qu'ils  les  prient  de  retirer  au  plus  tôt  leurs  troupes  du  Piémont, 
pour  ne  les  pas  forcer  à  recourir  à  l'assistance  du  Roi,  leur 
offrant  même  de  s'entremettre  pour  une  neutralité  dans  le 
Milanois. 

Ce  parti  convient  si  fort  aux  intérêts  des  princes  de  Savoie 
et  de  toute  la  noblesse  et  pays,  qu'il  ne  faut  pas  douter  que 
ledit  sieur  abbé  de  Rivarolles  et  ses  amis  ne  soient  suivis  et 
applaudis  de  tout  le  monde.  Si  néanmoins  il  trouvoit  quelque 
difficulté  à  y  réussir»  il  pourra  en  avertir  secrètement  comme 
de  toute  sa  conduite  le  sieur  de  Catinat,  qui  aura  ordre  de  Sa 
Majesté  d'entretenir  une  parfaite  correspondance  avec  ledit 
abbé  de  Rivarolles,  auquel  Sa  Majesté  recommande  aussi 
expressément  d'agir  d'un  parfait  concert  avec  ledit  sieur  de 
Catinat. 
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Tandis  que  se  poursuivaient  les  opérations  de  guerre,  plusieurs  négo- 
ciations secrètes  furent  engagées  entre  la  France  et  Victor-Amédée. 
Sans  compter  les  pourparlers  confiés  au  comte  de  Rébenac,  et  qui 
n  aboutirent  à  aucun  résultat,  Ghamlay  fut  chargé,  dans  les  premiers 
jonrs  de  Tannée  1693,  de  présenter  au  duc  de  Savoie  les  propositions 
suivantes  de  la  part  du  Roi  :  occupation  par  la  France  de  Nice,  Suse 
et  Montmélian  jusqu*à  la  paix  générale  ;  restitution  immédiate  de  la 
Savoie  et  des  autres  domaines  du  duc,  sauf  les  vallées  vaudoises  que 
le  Roi  voulait  garder  ;  neutralité  du  Milanais  ;  remise  de  Casai  entre 
les  mains  du  Pape  ou  des  Vénitiens  jusqu'à  la  paix  générale  ;  envoi 
d'une  partie  de  l'armée  piémon taise  pour  servir  en  France.  Pour 
gagner  le  duc,  Cbamlay  était  autorisé  à  lui  laisser  espérer  le  comman- 
dement d'une  armée  ;  il  pouvait  encore  ajouter,  mais  comme  de  lui- 
même,  c  que  si,  par  hasard,  le  Roi  d'Espagne  venoit  à  mourir, 
(  Monseigneur  se  trouvant  l'héritier,  le  Roi  feroit  en  sorte  que  Mon- 

<  seigneur  lui  cédât  son  droit  sur  le  Milanois  et  que  Sa  Majesté  vou- 

<  droit  même  bien  l'aider  pour  s'en  mettre  en  possession  >.  Par 
contre,  Chamlay  devait  faire  entendre  au  duc,  qu'en  cas  de  refus  de 
sa  part  d'accepter  ces  ouvertures,  le  Roi  feroit  démolir  Montmélian, 
Nice,  Chambéry,  Annecy,  en  un  mot  toutes  les  places  fermées  sur  le 
versant  français  des  Alpes  '. 

De  réchange  de  vues  qui  se  produisit  alors,  ne  se  dégagea  aucun 

1.  Dépôt  de  la  guerre.  Vol.  1182.  Cf.  CamiUe  Roussel,  Histoire  de  Louoois, 
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accord.  Cependant,  il  n'entrait  pas  dans  les  vues  du  duc  de  Savoie 
de  rompre  des  négociations  dont  il  pouvait  tout  au  moins  se  préva<^ 
loir  utilement  vis-à-vis  de  ses  alliés.  A  partir  de  la  fin  de  Tannée  1692, 
ce  fut,  entre  Victor-Amédée  et  les  commandants  des  forces  fran- 
çaises le  long  des  frontières  de  Piémont,  un  échange  de  notes  conti- 
nuel, échange  à  peine  interrompu  par  les  rencontres  des  armées.  Le 
comte  de  Tessé  ^  gouverneur  de  Pignerol,  moins  en  vue  que  Catinat, 
moins  absorbé  que  lui  par  le  poids  d*un  grand  commandement, 
devint,  au  bout  de  quelque  temps,  Tintermédiaire  habituel  entre  les 
deux  cours  '.  <  C'étoit  un  homme  fort  bien  et  fort  noblement  fait, 
d*un  visage  agréable,  doux,  poli,  obligeant,  d*un  esprit  raconteur 
et  quelquefois  point  mal  ;  au-dessous  du  médiocre  si  on  en  excepte 
le  génie  courtisan  et  tous  les  replis  qui  servent  à  la  fortune  pour 
laquelle  il  sacrifia  tout...  Manceau,  digne  de  son  pays,  fin,  adroit, 
ingrat  à  merveilles,  fourbe  et  artificieux  de  même.  On  en  a  vu  un 
étrange  échantillon  avec  Catinat,  auquel  il  dut  le  comble  de  sa 
fortune,  pour  s'élever  sur  ses  ruines.  Il  avait  le  jargon  des  femmes, 
assez  celui  du  courtisan,  tout  à  fait  Tair  du  seigneur  et  du  grand 
monde,  sans  pourtant  dépenser  ;  au  fond  ignorant  à  la  guerre, 
qu'il  n'avoit  jamais  faite,  par  un  hasard  d'avoir  été  partout  et  de 
s'être  toujours  trouvé  à  côté  des  actions  et  de  presque  tous  les 
sièges  ;  avec  un  air  de  modestie,  hardi  à  se  faire  valoir  et  à  insi- 
nuer tout  ce  qui  lui  étoit  utile,  toujours  au  mieux  avec  tout  ce  qui 
fut  en  crédit  ou  dans  le  ministère,  surtout  avec  les  puissants 
valets'.  » 

Dans  le  courant  de  l'année  1693,  le  Roi  fit  remettre  au  comte  de 
Tessé  divers  projets  de  traité  que  celui-ci  était  autorisé  à  soumettre 
au  duc  de  Savoie  ^.  Un  de  ces  projets  supposait  que  l'Empereur  et  le 

1.  René  de  Proulay,  comte  de  Tessé,  aide  de  camp  du  maréchal  de  Gréqui  en  1669, 
mestre  de  camp  d*an  régiment  de  dragons  de  son  nom  en  1674,  brigadier  de  dra- 
gons en  1678,  lieutenant  général  au  gouvernement  du  Maine  en  1680,  commandant 
en  Dauphiné  en  1681,  mestrede  camp  général  des  Dragons  en  1684,  maréchal  de 
camp  et  cheyalier  des  ordres  en  1688,  commandant  de  la  frontière  de  Piémont, 
Savoie  et  Pignerol  en  1691,  lieutenant  général  en  1692,  plénipotentiaire  pour 
traiter  avec  le  duc  de  Savoie  en  1694,  premier  écuyer  de  la  duchesse  de  Bourgogne 
en  1697,  plénipotentiaire  du  Roi  pour  traiter  avec  le  duc  de  Mantoue  et  comman- 
dant des  forces  françaises  dans  cette  ville  en  1702,  maréchal  de  France  en  1703, 
ambassadeur  à  Rome  et  près  les  princes  dltalie  en  1708,  général  des  galères  en 
1712,  ambassadeur  en  Espagne  en  1723.  Il  mourut  enl725àrÂge  de  soixante- 
quatorze  ans. 

2.  Cf.  Histoire  de  la  rupture  survenue  en  1690  entre  le  roi  Louis  XIV  et  le  duc 
de  Savoie  Victor-Amédée  II*  du  nom,  et  de  la  paix  conclue  entre  Sa  Majesté  et  Son 
Altesse  Royale  par  le  traité  signé  à  Turin  le  29  juin  et  puis  le  29  août  1696. 
Mémoire  manuscrit  par  Le  Dran.  Aff.  Étr.  Fonds  divers.  Mém.  et  Doc.  Sardaigne, 
t.'JV,  fol.  37  à  241. 

3.  Mémoires  de  Saint-Simon,  années  1696  et  1703. 

4.  y.  les  Mémoires  de  Tessé,  I. 
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Roi  d*Espagne  signeraient  comme  parties  contractantes  avec  obliga- 
tion réciproque  de  faire  cesser  tous  actes  d*hostilité  en  Italie  et  d'en 
faire  sortir  les  troupes  étrangères.  Un  autre  projet  visait  Thypothèse 
où  l^Empereur  et  le  Roi  d'Espagne  resteraient  étrangers  à  Tarrangé- 
ment.  Le  Roi  se  déclarait  disposé,  en  outre,  à  unir  le  duc  de  Bour- 
gogne à  la  fille  aînée  du  duc  de  Savoie.  On  put  croire  un  instant 
qu'une  entente  d'après  les  bases  du  second  de  ces  projets  était  sur 
le  point  de  se  produire. 

L'année  1694  présenta  peu  d'intérêt  aussi  bien  sous  le  rapport  des 
négociations  que  des  événements  militaires.  La  reddition  de  Casai, 
le  9  juillet  1695,  et  la  remise  de  cette  place  démantelée  au  duc  de 
Mantoue,  firent  disparaître  un  des  principaux  griefs  du  duc  de 
Savoie  contre  Louis  XIV.  Débarrassé  du  souci  de  Casai,  Victor-Amé- 
dée  ne  perdit  pas  un  jour  pour  tâcher  de  reprendre  la  seconde  place 
forte  occupée  par  les  troupes  françaises  qui  constituait  pour  lui  une 
perpétuelle  menace.  Il  fit  comprendre  <  qu'il  pourroit  s'accommoder 
c  avec  le  Ror,  si  Sa  Majesté  vouloit  lui  donner  Pignerol  >.  Cette  sug- 
gestion fut  communiquée  à  Louis  XIV  qui  la  repoussa  tout  d'abord. 
Cependant  les  bases  effectives  d'une  négociation  se  trouvaient  nette- 
ment tracées.  Tessé  fut  chargé,  au  commencement  de  l'année  1696, 
de  conclure  un  traité*  qui  devait  détacher  Victor-Amédée  de  la 
Grande-Alliance. 

Les  instructions  suivantes  lui  firent  adressées  en  vue  de  ces  pour- 
parlers, Colbert  de  Croissy  étant  ministre  des  Affaires  Étrangères. 


1.  Voici  la  substance  de  ce  traité  qui  fut  conclu  le  29  juin  et  qui,  d'abord  tenu 
secret,  ne  fut,  d'un  commun  accord,  publié  qu*à  la  date  du  29  août  1696  : 

Le  duc  de  Sayoie  8*engage  aTCc  le  Roi  à  une  ligue  offensive  et  défensive  jusqu'à 
la  paix  générale.  La  France  cède  Pignerol  démoli,  avec  ses  dépendances  consis- 
tant dans  les  vallées  de  Pragelas  et  de  la  Pcrousc  et  jusqu'au  mont  Genèvre, 
mais  à  condition  que  les  fortifications  de  la  place  ne  seront  jamais  rétablies.  —  Le 
Roi  rend  en  outre  au  duc  la  Savoie  avec  les  comtés  de  Suse  et  de  Nice  ;  mais  ces 
restitutions   ne  seront  effectuées  qu'après  que  les  Autrichiens  et  les  Espagnols 
seront  sortis  d'Italie  ;  et,  quant  à  Pignerol,  il  ne  sera  démantelé  et  rendu  qu'à  la 
paix  générale.  —  I^  Roi  ne  fera  aucun  traité  de  paix  avec  les  cours  de  Vienne 
et  de  Madrid,  sans  y  comprendre  le  duc.  —  On  traitera  incessamment  le  mariage 
de  la  princesse  Marie- Adélaïde,  fille  aînée  de  celui-ci,  avec  le  duc  de  Bourgogne. 
—  Le  Roi  accorde  à  Victor-Amédée  le  temps  nécessaire  pour  se  retirer  de  la  ligue 
avec  les  ménagements  convenables.  Les  ambassadeurs  de   Savoie  seront  traités 
désormais  en  France  sur  le  même  pied  que  les  ambassadeurs  des  Couronnes.  — 
Le  Duc  ne  souffrira  pas  que  les  réfugiés  français  continuent  à  s'établir  dans  les 
vallées  protestantes  de  Luzerne.  —  Si  les  puissances  contractantes  de  la  ligue 
acceptent  la  neutralité  pour  l'Italie,  le  duc  de  Savoie  réduira  ses  troupes,  et  n\iura 
sur  pied  en  temps  de  paix  que  sept  mille  cinq  cents  hommes  d'infanterie,  et  quinze 
cents  de  cavalerie 
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MÉMOIHE  DU  ROI  POUR  SERVIR  d'iNSTRUCTION  AU  SI9UR  COMTE  DE  TB88É, 

LIEUTENANT-GÉNÉRAL  DES  ARMÉES  DE  SA  MAJESTÉ  ET  COMMANDANT  A 

PI6NER0L. 

Afl.  Êtr.,  Corr.  Turin,  toL  XCVI,  fol.  12. 

Versailles,  le  18  mars  1696. 

Le  dit  sieur  comte  de  Tessé  a  déjà  donné  tant  de  preuves  de  son 
habilité  et  de  son  affection  au  service  du  roi,  dans  la  négocia- 
tion qu'il  a  conduite  depuis  deux  ans  avec  M.  le  duc  de  Savoie 
et  ses  ministres,  qu'il  n'a  plus  besoin,  pour  y  donner  la  der- 
nière main,  que  de  ses  propres  lumières  et  d^  savoir  les 
dernières  intentions  de  Sa  Majesté,  sur  les  propositions  qui 
ont  été  faites,  au  mois  de  février  dernier,  de  la  part  de  M.  le 
duc  de  Savoie  audit  sieur  comte  de  Tessé. 

Premièrement,  Sa  Majesté  fit  donner  au  mois  de  décembre 
1693,  audit  sieur  comte  de  Tessé,  deux  projets  de  traité  à  faire 
avec  M.  le  duc  de  Savoie  :  le  premier,  au  cas  que  l'empereur 
et  le  roi  d'Espagne  y  voulussent  entrer  comme  contractants 
avec  obligation  réciproque  de  faire  cesser  tous  actes  d'hosti- 
lité en  Italie,  et  d'^n  faire  sortir  les  troupes  étrangères,  etc. 
L'autre  projet  ne  devoit  avoir  lieu  qu'en  cas  que  l'empereur  et 
le  roi  d'Espagne  ne  voulussent  pas  entrer  dans  le  traité  proposé 
pour  la  paix  d'Italie. 

Sa  Majesté  fit  aussi  ajouter  à  ces  deux  projets,  celui  d'un  con- 
trat de  mariage  entre  Monseigneur  le  duc  de  Bourgogne  et 
Madame  Louise  {sic)  de  Savoie,  fille  aînée  de  M.  le  duc  de  Savoie, 
et  elle  fit  donner  un  plein  pouvoir  audit  sieur  comte  de  Tessé 
pour  convenir  avec  ledit  sieur  duc  de  Savoie  ou  ses  ministres, 
de  tous  les  articles  desdits  projets. 

Ainsi,  ledit  sieur  comte  de  Tessé  étant  bien  informé  des 
intentions  du  roi  sur  tout  ce  qui  regarde  les  premières  propo- 
sitions de  M.  le  duc  de  Savoie,  il  n'est  question  que  de  l'ins- 
truire des  sentiments  de  Sa  Majesté  sur  les  dernières,  par  les- 
quelles M.  de  Savoie  demande  Pignerol  et  ce  qui  est  contenu 
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sous  le  nom  de  ce  gouvernement^  moyennant  quoi  ce  prince 
offre  d'unir  ses  forces  au  roi  par  un  traité  de  Ligue  offensive, 
défensive  et  perpétuelle  envers  tous  et  contre  tous,  agissant 
avec  ses  troupes  comme  de  vrais  et  loyaux  alliés  doivent  faire 
pour  un  même  intérêt,  renonçant  à  tous  traités  faits  avec  le 
tout  et  partie  des  rois  et  princes  connus  sous  le  nom  de  la 
Ligue,  etc. 

Sur  le  premier  point  de  la  remise  de  Pignerol  entre  les 
mains  du  duc  de  Savoie,  ledit  sieur  comte  de  Tessé  fera  con- 
noître  à  ce  prince  que  Sa  Majesté  a  été  d'autant  plus  surprise 
de  cette  proposition,  que  cette  place  a  toujours  été  considérée 
comme  la  plus  importante  qui  soit  aujourd'hui  sous  son  obéis- 
sance ;  qu'elle  est  aussi  d'une  très  grande  réputation  parmi  les 
étrangers,  et  surtout  auprès  des  puissances  d'Italie,  qui  l'ont 
toujours  regardée  comme  un  poste  capable  de  donner  à  la 
France  les  moyens  de  les  protéger  contre  les  usurpations  de  la 
maison  d'Autriche.  Qu'ainsi  la  demande  d'une  ville  si  consi- 
dérable sans  aucun  autre  avantage  pour  Sa  Majesté,  que  ceux 
que  le  duc  de  Savoie  propose,  ne  pourroit  pas  être  écoutée.  Mais 
que  comme  Sa  Majesté  veut  bien  entrer  dans  tout  ce  qui  peut 
ôter  à  l'avenir  les  sujets  d'inquiétude  et  de  défiance  au  duc  de 
Savoie,  et  l'engager  encore  plus  fortement  à  préférer  l'amitié 
de  Sa  Majesté  à  tout  autre  avantage,  elle  pourra  consentir  à 
remettre  à  ce  prince,  Pignerol  en  Tétat  qu'il  est,  pourvu  quil 
laisse  et  abandonne  à  Sa  Majesté  la  ville  et  le  comté  de  Nice, 
avec  le  chftteau,  le  port  de  Ville-franche  et  tout  ce  qui  peut 
dépendre  desdites  villes  et  places,  en  sorte  qu'elles  puissent 
être  réunies  au  comté  de  Provence,  dont  elles  ont  ci-devant 
fait  partie.  Au  surplus.  Sa  Majesté  fera  rendre  au  duc  de  Savoie, 
en  la  manière  qui  a  été  accordée  par  le  premier  projet,  toutes 
les  places  que  les  armes  de  Sa  Majesté  ont  conquises  tant  en 
Savoie  qu'en  Piémont,  en  prenant  de  part  et  d'autre  toute  la 
sûreté  nécessaire  pour  la  ponctuelle  exécution  du  traité.  En 
sorte  que  les  troupes  allemandes  ou  autres  étrangères  seront 
sorties  d'Italie  et  auront  passé  ou  le  Rhin  ou  le  Danube  avant 
que  Sa  Majesté  fasse  remettre  lesdites  places  entre  les  mains  de 
M.  le  duc  de  Savoie. 
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Si  cette  proposition  de  rechange  de  Pignerol  contre  ce  qui  a 
été  dity  quoiqu'elle  soit  très  raisonnable,  n*est  pas  néanmoins 
acceptée  par  le  duc  de  Savoie,  Sa  Majesté  veut  bien  pour  mar- 
quer encore  davantage  à  ce  prince  la  considération  qu'elle  a 
pour  lui,  que  ledit  sieur  comte  de  Tessé  se  réduise  à  la  seule 
cession  de  la  ville,  château  et  comté  de  Nice  en  l'état  qu'ils 
sont  à  présent,  et  même,  à  toute  extrémité,  il  pourra  consentir 
au  nom  de  Sa  Majesté  à  l'échange  de  Pignerol  contre  la  ville 
et  château  de  Nice,  avec  la  même  étendue  de  pays  pour  leurs 
dépendances  que  Sa  Majesté  voudra  bien  donner  au  duc  de 
Savoie  aux  environs  de  Pignerol  et  de  la  Pérouze,  ne  descen- 
dant néanmoins  que  par  degrés  â  ce  dernier  parti. 

Mais,  si  Ton  ne  peut  convenir  de  cet  échange.  Sa  Majesté  ne 
veut  en  quelque  manière  que  ce  soit  remettre  la  place  de  Pigne- 
rol au  duc  de  Savoie,  si  elle  n'est  entièrement  démolie,  et  que 
ce  prince  ne  donne  un  juste  équivalent  pour  ladite  ville  de 
Pignerol  et  son  territoire.  Le  plus  raisonnable  pour  cet  effet 
seroit  la  ville  et  château  de  Nice  démolie  avec  la  même  étendue 
de  territoire  que  celle  de  Pignerol  et  la  vallée  de  la  Pérouze, 
laquelle  étendue  seroit  réglée  par  des  commissaires  nommés 
de  part  et  d'autre,  ou  bien  Villefranche,  le  port  et  les  châteaux 
qui  en  dépendent,  et  la  même  étendue  de  territoire  que  celle 
de  Pignerol. 

Que  s'il  se  trouve  encore  trop  de  difficulté  à  régler  ce  point 
de  la  manière  qu'il  vient  d'être  dit,  ledit  sieur  comte  de  Tessé 
pourroit,  en  échange  de  Pignerol  démoli,  avec  la  vallée  de  la 
Pérouze,  accepter  la  ville  et  la  vallée  de  Barcelonette.  Et  à 
toute  extrémité,  s'il  y  a  quelque  partie  de  cette  vallée  enclavée 
dans  le  Piémont,  Sa  Majesté  pourroit  encore  se  contenter  de  la 
ville  de  Barcelonette  avec  la  plus  grande  partie  de  cette  vallée, 
laissant  seulement  au  duc  de  Savoie  ce  qui  seroit  enfermé  dans 
ses  terres. 

Enfin,  le  dernier  parti,  et  auquel  ledit  sieur  comte  de  Tessé 
ne  doit  se  rendre  qu*à  l'extrémité,  seroit  que  M.  de  Savoie 
donnât  dans  la  Savoie  proche  de  Seyssel  la  même  étendue  de 
pays  qui  lui  seroit  cédée  à  Pignerol  et  à  la  Pérouze,  selon  l'es- 
timation qui  en  seroit  faite  par  des  commissaires,  en  y  com- 
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prenant  le  pont  de  Greyssein  et  les  villages  deçà  le  Rhône,  qui 
sont  demeurés  au  duc  de  Savoie,  par  le  traité  de  rechange  de 
la  Bresse.  Quoiqu'il  semble  que  cette  dernière  proposition  soit 
le  plus  avantageux  parti  que  M.  le  duc  de  Savoie  puisse  rai- 
sonnablement désirer,  néanmoins  Sa  Majesté  veut  bien  encore 
donner  pouvoir  audit  sieur  comte  de  Tessé,  d'accorder,  ne  pou- 
vant mieux  faire,  Pignerol  démoli  sans  aucun  équivalent,  à 
condition  seulement  qu*il  ne  pourra  jamais  être  fortifié,  non 
plus  que  la  Pérouze  ni  aucun  autre  lieu  cédé  par  Sa  Majesté. 

Si  la  première  proposition  de  l'échange  de  la  comté  de  Nice 
avec  Pignerol  et  son  territoire  est  acceptée,  il  faut  en  même 
temps  disposer  M.  le  duc  de  Savoie  à  consentir  que  Pignerol 
demeure  au  roi  en  l'état  qu'il  est  jusqu'à  la  paix  générale,  et 
que  ce  prince  se  contente  des  mêmes  sûretés  qui  lui  seront 
accordées  jusqu'à  l'actuelle  r'^stitution  de  ses  places,  laquelle 
restitution,  suivant  qu*il  le  propose  lui-même,  ne  doit  s'exécuter 
qu  après  que  les  Allemands  seront  rentrés  dans  l'empire,  soit 
au-delà  du  Rhin  ou  du  Danube,  et  toutes  troupes  étrangères 
sorties  d'Italie,  c'est-à-dire  un  temps  assez  considérable  depuis 
la  signature  et  publication  du  traité. 

Si  M.  de  Savoie  se  contente  du  rasement  de  Pignerol  aux 
conditions  ci-dessus  dites,  il  faudra  tenter  par  degrés  premiè- 
rement, que  le  rasement  de  Pignerol  et  son  évacuation  soient 
différés  jusqu'à  la  paix  générale. 

En  second  lieu,  si  la  première  proposition  n'est  pas  admise, 
que  la  ville  seule  soit  rasée,  et  que  le  roi  conserve  la  citadelle 
jusqu'à  la  paix. 

En  troisième  et  dernier  lieu,  que  la  ville  fortifiée  soit  remise 
à  M.  de  Savoie,  et  que  la  citadelle  demeure  au  roi,  pour  être 
rasées  l'une  et  l'autre  après  la  paix  générale. 

Il  faut  aussi  stipuler,  s'il  est  possible,  par  un  article  du 
traité,  qu'en  cas  qu'un  des  alliés  de  Sa  Majesté  en  Italie  eût 
besoin  d'être  secouru,  M.  de  Savoie  donneroit  au  roi  un  libre 
passage  dans  ses  états,  pour  les  troupes  de  Sa  Majesté,  ou 
du  moins  pour  un  certain  nombre  qui  seroit  fixé. 

Après  que  ledit  sieur  comte  de  Tessé  sera  convenu  de  tout 
ce  qui  regarde  l'échange  ou  rasement  de  Pignerol,  il  doit 

m 
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stipuler  que  M.  le  duc  de  Savoie,  suivant  ses  offres,  renonce  à 
toutes  ligues,  traités  et  associations  qu'il  a  avec  les  ennemis 
de  Sa  Majesté,  qu'il  signe  dès  à  présent  un'traité  de  ligue  offen- 
sive et  défensive  avec  Sa  Majesté,  non  seulement  pour  établir 
la  paix  et  la  neutralité  en  Italie,  mais  aussi  pour  joindre  ses 
armes  avec  celles  de  Sa  Majesté  partout  où  elle  le  jugera 
n^essaire  pour  parvenir  à  une  paix  générale.  Qu'il  s'obligera 
de  faire  sortir  de  l'Italie  les  troupes  de  l'empereur  et  du  prince 
d'Orange,  soit  de  leur  consentement  ou  de  force.  Qu'après  qu'il 
aura  fait  cesser  tous  actes  d'hostilité  en  Italie,  il  fournira  au 
roi  un  corps  de  ses  troupes,  qui  sera  au  moins  de  huit  ou  de 
six  mille  hommes,  pour  être  employé  par  Sa  Majesté  hors  de 
l'Italie,  partout  où  besoin  sera,  jusques  à  l'entière  conclusion 
de  la  paix  générale  ;  et  elles  seront  entretenues  aux  dépens  de 
Sa  Majesté  sur  le  même  pied  que  celles  qui  ont  été  ci-devant 
au  service  de  Sa  Majesté. 

Que  si  l'obstination  des  ennemis  à  vouloir  continuer  la  guerre 
en  Italie  forçoit  Sa  Majesté  et  M.  de  Savoie  à  porter  leurs 
armes  dans  le  Milanois,  ce  prince  doit  proposer  lui-même  à 
Sa  Majesté  les  moyens  de  les  faire  agir  conjointement,  et  de 
pourvoir  à  la  subsistance  des  troupes  de  Sa  Majesté,  et,  comme 
elle  s'est  déjà  déclarée  sur  les  conquêtes  qui  pourroient  être 
faites  en  ce  cas,  elle  se  remet  à  ce  qu'elle  en  a  ci-devant  dit. 

Ledit  sieur  comte  de  Tessé  doit  observer  que,  s'il  convient 
que  Pignerol  démoli  sera  cédé  au  duc  de  Savoie,  il  faut  sti- 
puler qu'il  ne  pourra  jamais  être  rétabli  ou  fortifié  pour 
quelque  cause  ou  prétexte  que  ce  puisse  être,  non  plus  que  La 
Pérouze  ni  aucun  des  lieux  qui  seront  cédés. 

Au  surplus,  quelque  obstacle  qu'il  trouve  dans  sa  négocia- 
tion, il  est  du  service  de  Sa  Majesté  qu'il  ne  la  rompe  point, 
et  qu'il  se  charge  seulement  de  l'informer  des  difficultés  qu'on 
lui  fera,  quelque  déraisonnables  qu'elles  puissent  être. 

Fait  à  Versailles,  le  18  mars  1696. 
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LE  DUC  DE  FOIX  ET  LE  DUC  DE  CHOISEUL 


CHARGÉS    d'une    MISSION 


1696 


Louis  XrV  s'était  engagé,  par  Tarticle  1^  du  traité  qu'il  avait  signé 
avec  Victor- Amédée,  à  envoyer  à  la  cour  du  duc  de  Savoie  deux  ducs 
et  pairs,  à  titre  d'otages,  jusqu'à  l'entière  exécution  des  conditions 
de  la  paix,  c  Monsieur  de  Savoie  qui  n'ignorait  rien  jusque  des 
«  moindres  choses  des  principales  cours  de  l'Europe,  compta  que 

<  les  ducs  de  Foix  ^  et  de  Choiseul  '  ne  l'embarrasseraient  pas.  Le 
c  premier  n'avait  jamais  songé  qu'à  son  plaisir  et  à  se  divertir  en 
«  bonne  compagnie  ;  l'autre  était  accablé  sous  le  poids  de  sa  pau- 

<  vreté  et  de  stf  mauvaise  fortune  ;  tous  deux  d'un  esprit  au-dessous 

<  du  médiocre  et  parfaitement  ignorants  de  ce  qui  leur  était  dû, 
«  très  aisés  à  mener,  à  contenter,  à  amuser,  tous  deux  sans  rien  qui 
«  tînt  à  la  Cour  et  sans  considération  particulière,  tous  deux  enfin 
«  de  la  plus  haute  naissance  et  tous  deux  chevaliers  de  l'ordre. 
«  C'était  précisément  tout  l'assemblage  que  M.  de  Savoie  cherchait, 
t  II  voyait  qu'on  voulait  ici  lui  plaire  dans  cette  crise  d'alliance  ;  il 
t  fit  proposer  au  Roi  ces  deux  ducs  et  le  Roi  les  nomma  et  leur 
«  donna  à  chacun  douze  mille  livres  pour  leur  équipage  et  mille 

<  écus  par  mois.  '  > 

1.  Henri-François,  duc  de  Foix  et  de  Candale,  prince  captai  de  Buch,  marquis 
de  Senecej,  comte  de  Fleix,  seigneur  du  Rocher  de  Mézangers  au  Maine,  pair  de 
France,  cheTalier  des  ordres  du  Roi  le  !•'  janvier  1689,  marié  en  i674  à  Marie- 
Charlotte  de  Roquelaure,  mort  le  22  février  1714. 

2.  Auguste  duc  de  Choiseul,  pair  de  France,  maréchal  des  camps  et  armées  du 
Roi  en  1669,  lieutenant  général  en  1677,  cheyalier  des  ordres  du  Roi  en  1688,  mort 
à  Paris  le  12  août  1705. 

3.  Mémoires  de  Saint-Simon^  année  1696. 
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Les  deux  envoyés  de  Louis  XIV  devaient  se  concerter  avec  le 
comte  de  Tessé  pour  donner  entière  satisfaction  au  duc  de  Savoie. 
La  durée  de  leur  séjour  à  la  cour  de  Turin  dépendait  de  Tempresse- 
ment  qu'apporteraient  les  alliés  à  assurer,  au  moyen  de  mesures 
efficaces,  la  neutralité  de  Tltalie.  Us  étaient  autorisés  à  rentrer  en 
France,  lorsque  le  Roi  aurait  pu  restituer  à  Victor-Aihédéé  les  trois 
places  de  Suse,  Montmélian  et  Pignerol. 

Les  instructions  suivantes  leur  furent  remises  pour  cette  mission, 
Jean-Baptiste  Golbert  marquis  de  Torcy  étant  ministre  des  Affaires 
Étrangères. 


MÉMOIRE  DU  ROI  POUR  SERVIR  d'iNSTRUCTION  AUX  SIEURS  DUCS  DE 
FOIX  ET  DE  CHOISEITL,  PAIRS  DE  FRANGE,  CHEVALIERS  DE  SES  OR- 
DRESy    ALLANT  A   TURIN   PAR   ORDRE   DE  SA   MAJESTÉ 

Aff.  Étr.,  CoPT.  Turin,  yol.  XCV,  fol.  105. 

Versailles,  le  8  septembre  1696. 

L'engagement  que  le  roi  a  bien  voulu  prendre  par  le  traité 
signé  entre  Sa  Majesté  et  M.  le  duc  de  Savoie  d'envoyer  à  la 
cour  de  ce  prince  deux  ducs  et  pairs  pour  y  demeurer  jusqu'à 
l'entière  exécution  des  conditions  réglées  par  ce  traité  a  porté 
Sa  Majesté  à  choisir  ceux  qu'elle  a  cru  le  plus  capables  de 
marquer  par  leur  sage  conduite  et  par  leurs  discours  la  véri- 
table estime  et  l'amitié  particulière  qu'elle  a  pour  le  duc  de 
Savoie. 

C'est  pour  cet  effet  qu'elle  a  jeté  les  yeux  sur  les  sieurs 
ducs  de  Foix  et  de  Choiseul,  et,  comme  ils  joignent  à  une 
illustre  naissance  toutes  les  qualités  nécessaires  pour  entrer 
parfaitement  dans  ses  sentiments,  Elle  est  persuadée  qu'ils  se 
conduiront  d'une  manière  qui  y  réponde.  Elle  voit  aussi 
avec  plaisir  un  égal  empressement  en  eux  de  lui  marquer  en 
cette  occasion  le  même  zèle  pour  son  service  qu'ils  ont  plusieurs 
fois  fait  paroitre  dans  ses  armées  et  dans  l'exécution  des  ordres 
dont  elle  les  a  honorés. 
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L'intention  du  roi  est  qu'ils  partent  incessamment  pour  se  ren- 
dre à  Turin  et  s'ils  n'y  trouvent  plus  le  duc  de  Savoie,  qui  doit  se 
mettre  à  la  tète  de  l'armée  de  Sa  Majesté,  le  16  de  ce  mois,  ils 
se  conformeront  à  ce  que  le  comte  de  Tessé  leur  écrira  soit  de 
s'arrêter  à  Turin,  ou  d'aller  joindre  l'armée,  selon  que  le  duc 
de  Savoie  le  désirera. 

La  satisfaction  de  ce  prince  est  le  seul  but  qu'ils  se  doivent 
proposer  pendant  le  séjour  qu'ils  feront  auprès  de  lui,  et  ils 
rassureront,  lorsqu'ils  pourront  le  voir,  que  les  seuls  ordres 
qu'ils  aient  reçus  de  Sa  Majesté  ont  été  de  faire  connaître  à 
ce  prince  par  toutes  leurs  démarches  qu'EIle  désire  très  sincè- 
rement que  les  preuves  qu'il  recevra  à  l'avenir  de  l'amitié 
solide  de  Sa  Majesté  réparent  tout  le  temps  qu'elle  a  été  inter- 
rompue ;  qu'ils  sont  témoins  de  l'empressement  qu'elfe  a  de  lui 
en  donner  des  marques  en  la  personne  de  la  princesse ,  Sa 
fille,  et  que  les  rapports  avantageux  qui  ont  été  faits  à  sa 
Majesté  des  bonnes  qualités  de  cette  princesse,  augmentent 
encore  le  désir  qu'elle  a  de  l'avoir  et  de  prendre  les  mêmes 
soins  de  son  éducation  qu'elle  peut  attendre  de  la  tendresse 
d'un  père. 

Quant  à  ce  qui  regarde  leur  séjour  auprès  du  duc  de  Savoie, 
avant  que  de  pouvoir  décider  de  la  durée,  il  faut  attendre 
les  résolutions  que  les  alïiés  prendront  au  sujet  de  la  neutralité 
ou  de  la  continuation  de  la  guerre  en  Italie. 

S'il  acceptent  la  neutralité  et  qu'ils  retirent  leurs  troupes 
d'Italie,  le  roi  fera  remettre  à  M.  le  duc  de  Savoie,  aussitôt 
qu'elles  seront  sorties,  les  châteaux  de  Suse  et  de  Montmélian  et 
la  citadelle  de  Pignerol,  cette  dernière  place  rasée. 

S'ils  persistent  dans  leur  résolution  de  continuer  la  guerre. 
Sa  Majesté  conservera  ces  places  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  entiè- 
rement terminée  et  que  les  troupes  étrangères  soient  hors  de 
lltalie. 

Enfin,  rentière  restitution  de  ces  trois  places  au  duc  de 
Savoie  réglera  le  temps  du  séjour  des  sieurs  ducs  de  Foix  et  de 
Choiseul  auprès  de  ce  prince. 

Sa  Majesté  ne  doute  pas  qu'il  ne  leur  fasse  rendre  à  sa  cour 
les  honneurs   qui  sont    dus   au    rang   qu'ils   tiennent   dans 
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le  royaume  et,  pour  éviter  les  dificultés  qui  pourroient  y 
survenir  si  Tonne  se  souvenoitpas  à  Turin  des  traitements  qui 
ont  été  faits  aux  ducs  et  pairs  de  France  y  Sa  Majesté  a  écrit 
au  comte  de  Tessé  qu'elle  vouloit  bien  que  ceux  que  le  mar- 
quis de  Leganès^  a  reçus  du  duc  de  Savoie  servissent  d'exemple 
pour  les.honneurs  qui  leur  seront  rendus. 

Sa  Majesté  veut  qu'ils  l'informent  exactement  de  la  réception 
qui  leur  sera  faite,  et  de  la  résolution  que  prendra  le  duc  de 
Savoie  ou  de  les  laisser  à  Turin  ou  de  les  faire  venir  à  l'armée. 

Fait  à  Versailles,  le  8  septembre  1696. 


1.  Don  Diego  Felipez  de  Gazman,  marquis  de  Leganès,  yice-roi  de  Catalogne  de 
1684  à  168flrgoaTemeur  du  Milanais  en  1691,  général  de  l'artillerie  en  1695.  Après 
Tayènement  de  Philippe  V  au  trône  d*Espagne,  il  refusa  de  prêter  serment  au  nou- 
Teau  roi  et  fut  transféré  en  France.  IX  mourut  à  Paris  en  1710.  Cf.  Recueil  des 
instructions  aux  ambassadeurs  en  Espagne,  par  M.  Morel  Fatio,  t.  I,  p.  42  t. 
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LE  COMTE  DE  BRIONNE 


CHARGÉ    d'une    MISSION 


1696 


L  article  III  du  traité  de  paix  avait  stipulé  <  que  le  mariage  de 

<  Monseigneur  le  duc  de  Bourgogne  avec  Madame  la  Princesse  fille 
«  de  Son  Altesse  se  traitera  incessamment  pour  s^eOectuer  de  bonne 
«  foi  lorsqu'ils  seront  en  âge,  et  que  le  contrat  se  fera  lors  de  Teffet 
«  du  présent  traité,  après  la  publication  duquel  la  Princesse  sera 
«  remise  entre  les  mains  du  Roi  » . 

Louis  XrV  ayant  ratifié  le  traité  le  7  septembre,  le  comte  de 
Brionne  \  grand  écuyer  en  survivance,  fut  chargé  d'aller  recevoir 
la  princesse  Adélaïde.  Cette  mission,  toute  de  courtoisie,  n'exigeait 
fort  heureusement  pas  de  grands  talents  diplomatiques.  Si  nous  en 
croyons  Saint-Simon,  l'ambassadeur  était  <  le  premier  danseur  de  son 
u  temps...  d'un  mérite  qui  se  seroit  borné  au  jambon  s'il  fût  né  d'un 

<  père  qui  en  eût  vendu...  du  reste  assez  honnête  homme,  mais  si 
«  court  et  si  plat  que  rien  n'était  au-dessous  >. 

Bien  que  la  Princesse  ne  fût  âgée  que  de  onze  ans,  et  que  la  célé- 
bration du  mariage  ne  pût  encore  être  consommée,  le  Roi,  pour 
montrer  sa  satisfaction  de  voir  le  duc  de  Savoie  rentré  dans  l'alliance 
française,  prescrivit  que  des  honneurs  particuliers  fussent  rendus  à 
la  future  duchesse  de  Bourgogne.  Le  comte  de  Brionne  était  chargé 
de  veiller  à  l'accomplissement  de  ces  ordres.  D'une  manière  plus 

1.  Henri  de  Lorraine,  comte  de  Brionne,  né  le  15  novembre  1661,  fils  de  Louis 
comte  d* Armagnac  et  de  Catherine  de  Yilieroi,  cheyalier  des  ordres  du  Roi,  grand 
écuyer  de  France  en  sorriTance,  donna  sa  démission  en  mars  1712,  et  mourut  le 
3  avril  suivant. 
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spéciale,  il  devait  ne  rien  négliger  pour  faire  naître  chez  la  jeune 
Princesse  les  plus  heureuses  impressions  et  témoigner  aux  officiers 
de  la  cour  de  Savoie  tout  le  gré  de  Sa  Majesté,      y 

Les  instructions  qui  suivent  furent  données  au  comte  de  Brionne 
pour  cette  mission,  le  marquis  de  Torcy  étant  ministre  des  Affaires 
Étrangères. 

Le  5  novembre  1696,  la  Princesse  arriva  à  Fontainebleau.  Chacun 
sait  le  rôle  qu'elle  joua  à  la  cour  du  vieux  Roi.  Nous  croyons  cepen- 
dant qu'il  n'est  pas  sans  intérêt  de  rappeler  ici  ce  passage  de  Saint- 
Simon  relatif  aux  débuts  de  la  future  duchesse  de  Bourgogne,  c  Le 
Roi  et  Madame  de  Maintenon  firent  leur  poupée  de  la  Princesse 
dont  l'esprit  flatteur,  insinuant,  attentif  leur  plut  infiniment  et  qui 
peu  à  peu  usurpa  avec  eux  une  liberté  que  n'avaient  jamais  osé 
tenter  pas  un  des  enfants  du  Roi  et  qui  les  charma.  11  parut  que 
Monsieur  de  Savoie  étoit  bien  informé  à  fond  de  notre  cour  et  qu'il 
avoit  bien  instruit  sa  fille  ;  mais  ce  qui  fut  vraiment  étonnant, 
c'est  combien  elle  en  sut  profiter  et  avec  quelle  grâce  elle  sut  tout 
faire.  Rien  n'est  pareil  aux  cajoleries  dont  elle  sut  bientôt 
ensorceler  Madame  de  Maintenon  qu'elle  n'appela  jamais  que  ma 
tante  et  avec  qui  elle  en  usa  avec  plus  de  dépendance  et  de  respect 
qu'elle  n'eût  pu  faire  pour  une  mère  et  pour  une  reine,  et  avec 
cela  une  familiarité  et  une  liberté  apparente  qui  la  ravissoit  et  le 
Roi  avec  elle.  » 


MEMOIRE  DU  ROI  POUR  SERVIR  D  INSTRUCTION  A  M.  LE  COMTE  DK 
BRIONNE  CHOISI  PAR  SA  MAJESTÉ  POUR  ALLER  RECEVOIR  SUR  LA  FRON- 
TIÈRE MADAME  LA  PRINCESSE  DE  SAVOIE. 

Aflf.  Étp.,  Corr.  Turin,  vol.  XCV,  fol.  114. 

VersaUles,  10  septembre  1696. 

Le  consentement  que  le  roi  a  bien  voulu  donner  au  mariage 
de  Monseigneur  le  duc  de  Bourgogne  avec  Madame  la  prin- 
cesse de  Savoie  doit  être  regardé  avec  raison  comme  la  marque 
la  plus  essentielle  que  M.  le  duc  de  Savoie  pouvoit  recevoir 
de  l'amitié  sincère  et  véritable  que  Sa  Majesté  a  toujours  eue 
pour  lui,  et  dont  les  effets  avoient  été  malheureusement  inter- 
rompus par  les  conjonctures  fatales  qui  avoient  entraîné  ce 
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prince  dans  des  intérêts  opposés  à  ceux,  de  Sa  Majesté  et  aux 
siens  propres. 

Sa  Majesté  sensible  à  la  satisfaction  qu'elle  a  présentement 
de  le  voir  dans  les  engagements  que  demandent  de  lui  sa  nais- 
sance et  les  liaisons  du  sang  qui  lui  donnent  T  honneur  d'appar- 
tenir de  si  près  à  Sa  Majesté,  veut  aussi  faire  connoitre  au 
public  ses  sentiments  sur  ce  sujet  par  les  honneurs  qu'elle 
ordonne  qui  soient  rendus  à  Madame  la  princesse  de  Savoie 
lorsqu'elle  arrivera  dans  le  royaume. 

Quoique  l'âge  de  cette  princesse  diffère  encore  pour  longtemps 
la  célébration  du  mariage  et  qu'elle  ne  puisse  par  conséquent 
être  traitée  comme  duchesse  de  Bourgogne ,  Sa  Majesté  a 
cependant  voulu  qu'elle  fût  reçue  d'une  manière  distinguée 
des  autres  princesses  de  son  rang,  ce  qui  marquât  par  avance 
celui  qu'on  lui  destine. 

Elle  a  ordonné  pour  cet  effet  que  sa  table  fût  servie  sur  la 
route  par  des  officiers  de  sa  bouche.  Elle  a  augmenté  le  nom- 
bre ordinaire  de  ses  gardes  du  corps  qui  la  doivent  suivre,  et 
pour  lui  donner  enfin  un  traitement  qui  n'a  encore  été  accordé 
qu'aux  filles  de  France,  Sa  Majesté  a  fait  choix  d'un  prince 
pour  aller  la  recevoir  à  l'entrée  du  royaume. 

Elle  a  jeté  les  yeux  pour  cet  effet  sur  le  comte  de  Brionne, 
grand  écuyer  de  France  et  chevalier  de  ses  ordres  ;  et  l'impor- 
tante charge  dont  il  est  revêtu,  jointe  à  sa  naissance,  doit  faire 
connoître  la  manière  distinguée  dont  le  roi  veut  que  cette 
princesse  soit  reçue. 

L'intention  de  Sa  Majesté  est  que  M.  le  comte  de  Brionne  se 
rende  à  Lyon  en  même  temps  que  la  duchesse  du  Lude(^);  les 
dames  qui  vont  avec  elle  au-devant  de  la  princesse  et  le  mar- 
quis de  Dangeau'  quelle  destine  pour  être  un  jour  son  che- 
valier d'honneur  arriveront  en  cette  ville  avec  la  maison  du  roi. 

Ils  y  seront  informés  par  le  ceinte  de  Tessé  du  jour  que  la 


1.  Marguerite-Louise  de  Béthune,  duchesse  du  Lude,  veuve  de  Henri  de  Daillon, 
duc  du  Lude,  grand-maître  de  Tartillerie  de  France. 

2.  Philippe  de  Courcillon,  marquis  de  Dangeau,  né  le  21  septembre  1638,  cheva- 
lier d'honneur  de  la  Dauphine,  membre  de  rAcadcmie  française  en  1668  ;  mourut 
en  1720. 
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princesse  de  Savoie  partira  de  Turin,  de  celui  qu'elle  arrivera 
au  pont  de  Beauvoisin,  et  ils  prendront  leurs  mesures  pour  y 
arriver  en  même  temps,  la  recevoir  avec  les  honneurs  conve- 
nables, dont  ils  seront  informés  par  le  sieur  Desgranges  ', 
maître  des  cérémonies,  et  la  mener  le  même  jour  coucher  à 
quelques  lieues  sur  la  route  de  Lyon,  si  cela  se  peut,  sinon  ils 
passeront  encore  la  nuit  au  pont  de  Beauvoisin,  faisant  loger 
Madame  la  princesse  de  Savoie  dans  la  partie  du  bourg  qui  est 
au  roi. 

Le  comte  de  Brionne  l'assurera  de  Tempressement  que  Sa 
Majesté  a  de  la  voir,  de  la  joie  véritable  qu'elle  a  ressentie  du 
rapport  avantageux  qui  lui  a  été  fait  des  bonnes  qualités  de 
cette  princesse,  de  la  tendresse  qu*Elle  sent  déjà  pour  elle  et  de 
la  disposition  où  Elle  est  de  lui  en  donner  des  marques  en  tout 
ce  qui  dépendra  de  Sa  Majesté.  Enfin,  il  n'oubliera  rien  de 
tout  ce  qui  pourra  lui  faire  connoître  qu'elle  trouvera,  même 
avant  son  mariage,  dans  les  sentiments  d'un  grand  roi,  ceux 
d'un  père  très  tendre. 

Il  lui  présentera  les  dames  et  les  principaux  officiers  que  Sa 
Majesté  a  destinés  pour  la  servir,  et,  après  l'avoir  suivie  jus- 
qu'à Lyon,  il  pourra  venir  par  avance  à  Fontainebleau  en 
apprendre  des  nouvelles  certaines  à  Sa  Majesté. 

Il  aura  soin  cependant  de  lui  faire  rendre  tous  les  honneurs 
qui  lui  sont  dus  pendant  le  temps  qu'il  demeurera  auprès 
d'elle.  Sa  Majesté  veut  aussi  qu'il  lui  donne  la  main  d'un  côté,  et  le 
marquis  de  Dangeau,  destiné  pour  être  son  chevalier  d'honneur, 
de  l'autre  ;  et,  si  le  comte  de  Brionne  survenoit  lorsque  cette 
princesse  seroit  appuyée  sur  un  écuyer  du  roi  et  sur  le  sien 
propre,  l'un  et  l'autre  lui  doivent  céder  la  main  en  sorte  qu'elle 
ne  soit  menée  que  par  le  comte  de  Brionne. 

Dans  les  audiences  qu'elle  donnera  pour  recevoir  les  haran- 
gues, le  comte  de  Brionne  se  tiendra  le  plus  proche  d'elle  à  ses 
côtés. 

Il  assurera  les  dames  et  les  principaux  officiers  de  la  cour  de 

1.  Michel  Âncelf  sieur  des  Granges,  maître  des  cérémonies  en  1691,  secrétaire  da 
Roi,  obtint  en  1708  le  gouvernement  et  le  grand  bailliage  de  Sens,  se  démit  en  1716 
de  ses  fonctions  de  maître  des  cérémonies  en  faveur  de  son  fils,  et  mourat  en  1731. 
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Turin,  qui  auront  été  chargés  de  la  conduite  de  la  princesse,  du 
gré  que  Sa  Majesté  leur  sait  du  soin  qu'ils  en  ont  pris  ;  et,  s'ils 
lui  demandent  pour  leur  décharge  un  acte  contenant  que  cette 
princesse  a  été  remise  par  eux  entre  ses  mains,  il  le  donnera 
sans  difficulté,  selon  le  pouvoir  que  Sa  Majesté  fait  joindre  à 
cette  instruction. 

11  présentera  aussi  à  cette  princesse  les  présents  destinés  par  Sa 
Majesté  pour  les  officiers  de  Savoie  qui  l'auront  accompagnée  ; 
il  les  distribuera  suivant  ses  ordres,  aussi  bien  que  la  somme 
réglée  par  Sa  Majesté  pour  les  officiers  qui  l'auront  servie. 

Et,  quant  à  ce  qui  regarde  les  honneurs  qui  lui  seront  rendus 
par  les  troupes  de  Sa  Majesté  qui  pourront  se  trouver  sur  sa 
route,  Sa  Majesté  ordonne  à  ceux  qui  les  commandent  de  se 
conformer  à  ce  que  le  comte  de  Brionne  leur  fera  savoir. 

Fait  à  Versailles,  le  10  septembre  1696. 


XXV 


LE  COMTE  DE  BRIORD 


AMBASSADEUR 


1697-1699 


Une  des  premières  questions  qui  se  posèrent,  après  le  rétablisse- 
ment de  la  paix,  fut  le  choix  d'un  ambassadeur  pour  représenter  le 
Roi  à  Turin.  De  tout  temps,  le  poste  avait  été  difficile.  Les  Envoyés 
étrangers  y  étaient  tenus  en  état  de  suspicion  et  n'arrivaient  qu'à 
grand'peine  à  se  renseigner  et  à  gagner  quelque  influence.  La  ques- 
tion était  encore  plus  embarrassante  depuis  les  incidents  qui  avaient 
marqué  Tannée  1690  et  avec  un  Prince  d'un  caractère  aussi  difficile 
et  aussi  soupçonneux  que  Victor- Amédée.  L'abbé  d'Estrades,  d'Arcy, 
Rébenac  s'étaient  à  son  gré  trop  immiscés  dans  ses  affaires.  D'autre 
part,  il  ne  voulait  plus  d'un  ecclésiastique  '.  Il  s'expliqua  très  nette- 
ment à  ce  sujet  au  comte  de  Tessé  au  moment  de  l'échange  des  rati- 
fications :  <  Au  moins  »,  avait-il  dit,  «  suppliez  le  Roi  de  me  donner 
<  un  ambassadeur  qui  nous  laisse  en  repos  avec  nos  moutons,  nos 
t  femmes,  nos  mères,  nos  maîtresses  et  nos  domestiques  ;  le  char- 
t  bonnier  doit  être  le  patron  dans  sa  cassine  ;  et  depuis  le  jour  que 
1  j'ai  eu  l'usage  de  raison,  jusqu'au  jour  que  j'ai  eu  le  malheur 
«  d'entrer  dans  cette  malheureuse  guerre,  il  ne  s'est  quasi  pas  passé 
«  une  semaine  que  l'on  n'ait  exigé  de  moi  dix  choses  où,  lorsque  je 
«  n'en  ai  accordé  que  neuf,  l'on  m'a  menacé.  Vous  entendez  bien, 
c  sans  vous  en  dire  davantage,  ce  que  cela  signifie  ^.  » 

1.  Cf.  Mémoires  de  Saint-Simon,  édition  Boislisle,  t.  lY,  p.  34,  note  5. 

2.  Tessé  an  Roi,  !•'  juUlet  1696.  Dépôt  de  la  guerre,  Tolame  1372. 
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Le  comte  de  Briord  ^  premier  écuyer  de  M.  le  Prince,  fut  désigaé 
pour  remplir  ces  délicates  fonctions,  c  Le  sujet  était  bon;  Briord 

<  était  sage,  honnête  homme  et  n'était  pas  incapable  *.  »  Le  nouTel 
ambassadeur  devait  avoir  pour  principale  occupation  de  travailler 
au  maintien  de  la  paix  en  Italie,  et  de  dissuader  le  Duc  de  Savoie  de 
tout  projet  de  nature  à  troubler  le  statu  quo. 

Dans  ses  rapports  avec  Victor-Amédée,  il  devait  user  de  préférence 
des  moyens  de  douceur,  procéder  par.  voie  d'insinuation,  assurer  le 
Prince  du  désir  qu'avait  le  Roi  de  procurer  ses  avantages  et,  en 
même  temps,  chercher  à  gagner  sa  confhince.  Les  efforts  de  TEnvoyé 
de  Louis  XIV  semblent  avoir  produit  d'heureux  résultats'  si  Ton  en 
juge  par  les  passages  suivants  de  lettres  écrites  de  Turin,  les  20  et 
24  juin  1699,  par  le  comte  de  Tessé  au  marquis  de  Torcy  et  au  Roi  : 
c  II  est  certain  que  la  patience,  la  sagesse,  et  la  manière  convenable 
«  que  M.  le  comte  de  Briord  a  prises  ici,  ont  ramené  le  Prince  auquel 
c  il  a  affaire,  non  pas  encore  à  ce  qui  seroit  désirable,  mais  au  moins 
c  à  une  façon  d'agir  tolérable'.  >  —  <  Quant  à  votre  ambassadeur, 
c  Votre  Majesté  ne  pouvoit  certainement  choisir  un   plus  sage 

<  ministre,  ni  plus  convenable  dans  un  lieu  où,  pour  peu  que  l'on 
c  fût  susceptible  d'humeur,  votre  service  en  pâtirait.  J'ai  mandé  à 

<  Votre  Majesté  que  j'avois  entretenu  Son  Altesse,  sur  l'opposition 
«  qu'il  a  au  commerce  que  ses  courtisans  pourroient  avoir  avec  lui, 
c  et  sur  le  mauvais  effet  de  cette  contrainte  ;  à  quoi  ce  prince  me 

<  répondit  assez  lentement  :  —  Monsieur,  je  n'ai  jamais  dit  que  je 
c  voulois  qu'on  s'abstînt  d'aller  chez  M.  l'ambassadeur,  et  j'ai  laissé 
c  sur  cela  le  doute  que  j'ai  cru  qui  convenoit  dans  un  pays  où  nous 

<  ne  sommes  qu'une  poignée  de  gens  :  tout  se  sait  ;  nos  Piémontais 

<  n'ont  guère  d'esprit,  nos  Piémontaises  en  ont  encore  moins,  les 
c  uns  ni  les  autres  ne  savent  quasi  pas  la  signification  ni  l'intelli- 
«  gence  des  paroles  ;  Ton  n'aura  pas  été  dix  fois  de  suite  dtner  chez 
c  M.  l'ambassadeur,  qu'il  en  naîtra  une  source  de  dits  et  de  redits 

<  qui  ne  sont  que  trop  ordinaires  dans  les  petites  cours.  Celle  de 
«  France  est  une  mer  où  l'on  observe  moins  ;  celle-ci  n'est  quasi 


1.  Qabriel  comte  de  Briord,  fils  de  Claude  seigneur  de  la  Serra,  de  la  Gras  et  de 
la  Vilette  et  de  Jeanne  de  la  Balme,  cornette  de  la  compagnie  de  son  père  en  1650? 
gentilhomme  ordinaire  de  M.  le  Duc  en  1663,  puis  son  premier  écuyer,  euToyé  par 
lui  près  du  roi  Jacques  II  en  1685,  comte  de  Briord  par  lettres  patentes  de  sep- 
tembre 1690,  député  de  la  noblesse  des  Etats  de  Bourgogne  en  1692,  chargé  d*une 
mission  pour  TapproTisionnement  de  Tarmée  d'Allemagne  en  1693  et  1694,  ambas- 
sadeur à  Turin  le  8  février  1697,  ambassadeur  à  La  Haye  en  1700,  conseiller  d'Etat 
d'épée  en  1701,  mourut  à  Versailles  le  25  décembre  1703.  Cf.  Mémoires  de  Saint- 
Stmon,  édition  BoisUsle  et,  pour  la  généalogie  de  cette  famille,  ÏBietoire  de  Bresse 
et  du  Bugey,  par  Ouichenon. 

2.  Mémoires  de  Saint-Simon,  année  1697. 

3.  Mémoires  de  Tessé, 
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•  qu'âne  famille  où  Tod  sait  tout.  M.  Tambassadeur  est  bien  reçu 
«  partout  où  il  va  ;  mais  en  vérité,  pour  le  bien  du  service  du  Roi 
«  même,  sans  compter  pour  rien  mon  humeur,  que  j'avoue  pouvoir 
c  être  en  cela  particulière  et  bizarre,  j'estime  qu'il  vaut  mieux 

<  continuer  de  vivre  ainsi  qu'autrement,  et  non  seulement  »,  con- 
tiiiua  ce  prince,  «  vous  me  ferez  plaisir  de  faire  bonnement 
«  entendre  la  simplicité  de  mes  sentiments  à  M.  l'ambassadeur,  mais 

<  encore  en  éclaircîr  le  Roi,  qui  pourroit  croire  que,  dans  cette 

<  conduite,  il  y  auroit  autre  chbse  que  ce  qui  est,  c'est-à-dire  une 

<  volonté  que  Sa  Majesté  soit  contente,  et  je  vous  répète  qu'il  est 
«  mieux  que  cela  soit  ainsi.  J'ai  conté  tout  cela  naïvement  à  votre 
c  ambassadeur  qui  prend  patience,  et  suit  l'esprit  convenable  à 

<  votre  service  et  aux  caprices  du  Prince  auquel  il  a  affaire  K  » 

Les  instructions  du  comte  de  Briord  portent  la  *  date  du 
Î3  mars  1697.  A  cette  époque,  le  marquis  de  Torcy  était  ministre  des 
Affaires  Etrangères. 


XtMOIllE    DD    ROI    POUR    SERVIR    d'iNSTRUCTION    AU    SIEUR    COMTE    DE 
BRIORD  NOMMÉ  PAR  SA  MAJESTÉ  A   L*AMBASSADE  DE  TURIN 

Aff.  Étr.,  Corr.  Turin,  Vol.  XCIX,  fol.  2,  et  CIL  fol.  106;  et  Fonds  divers, 

Sardaipse,  vol.  XII,  fol.  91. 

Marly,  le  23  mars  1697. 

La  paix  que  Sa  Majesté  a  rendue  aux  états  du  duc  de  Savoie 
a  été  confirmée  par  une  alliance  si  honorable  à  ce  prince, 
quon  doit  vraisemblablement  s  assurer  que  sa  conduite  mar- 
quera désormais  sa  juste  reconnoissance  des  grands  avantages 
que  le  retour  des  bonnes  grâces  de  Sa  Majesté  lui  a  procurés. 
Elle  a  pacifié  l'Italie  en  obligeant  par  ses  bienfaits  le  duc  de 
Savoie  à  reprendre  les  seules  liaisons  qui  puissent  convenir  aux 
intérêts  de  ce  prince,  et  comme  elle  a  sacrifié  au  désir  de  rendre 
la  première  tranquillité  à  cette  partie  de  l'Europe,  les  avan- 
tages qu'elle  pouvoit  justement  se  promettre  des  traités  conclus 
après  l'ouverture  de  la  campagne  dernière,  Sa  Majesté  veut 

i .  Mémoires  de  Testé. 
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aussi  maintenir  le  repos  que  les  princes  d'Italie  doivent  à  sa 
modération  y  et  donner  l'attention  nécessaire  pour  empêcher 
qu'il  ne  soit  troublé  par  quelque  événement  que  ce  puisse  être. 

Cette  vue  doit  faire  la  principale  partie  de  l'application  de 
son  ambassadeur  à  Turin;  elle  l'envoie  auprès  d'un  prince 
ambitieux,  inquiet,  dissimulé,  jaloux  de  son  autorité.  Les 
avantages  qui  lui  ont  été  accordés  par  Sa  Majesté,  quoiqu'il 
ait  essuyé  tous  les  malheurs  de  la  guerre,  lui  auront  encore 
élevé  le  courage.  Il  paroi t  attentif  à  profiter  de  toutes  les  occa- 
sions qui  se  présenteront  de  s'agrandir.  Les  contradictions  sur 
ce  sujet  peuvent  l'aliéner  entièrement.  Il  est  par  conséquent 
du  service  du  roi,  de  choisir  un  ambassadeur  qui  sache  faire 
connoître  ses  intentions  au  duc  de  Savoie  avec  douceur,  mais 
en  même  temps  avec  toute  la  fermeté  qui  convient  à  ceux  qui 
ont  l'honneur  de  parler  au  nom  de  Sa  Majesté. 

C'est  pour  cet  effet  qu'elle  a  choisi  le  comte  de  Briord.  Un 
long  usage  de  la  guerre  et  de  la  cour  lui  a  donné  les  connois- 
sances  et  toute  la  politesse  nécessaires  pour  s'acquitter  des 
ordres  de  Sa  Majesté  à  son  entière  satisfaction.  La  puissance  du 
roi  est  universellement  connue  :  elle  éclate  plus  que  jamais  par 
la  manière  dont  Sa  Majesté  soutient  la  guerre  depuis  pinceurs 
années  contre  la  plus  grande  partie  de  l'Europe.  Lorsque  ses 
ministres  dans  les  pays  étrangers  veulent  élever  cette  puis- 
sance, les  vérités  qu'ils  disent  évidentes  aux  yeux  de  tout  le 
monde,  sont  néanmoins  regardées  comme  des  menaces.  Il  con- 
vient à  son  service  d'en  adoucir  l'idée  en  parlant  de  sa  bonté, 
et  c'est  principalement  à  la  cour  de  Turin  qu'on  doit  faire 
valoir  les  avantages  que  les  alliés  du  roi  ont  toujours  trouvés 
dans  son  amitié,  et  celle  que  Sa  Majesté  a  conservée  pour  le 
duc  de  Savoie,  nonobstant  les  conjonctures  malheureuses  qui 
en  ont  suspendu  les  effets,  les  marques  solides  que  ce  prince 
en  a  reçues  aussitôt  qu'il  est  rentré  dans  les  seules  liaisons 
conformes  à  ses  véritables  intérêts  ;  faire  considérer  celui  qu*il 
a  de  ne  s'en  point  écarter,  et  d'être  persuadé  que  la  gloire 
que  sa  maison  a  reçue  de  son  dernier  traité,  augmente  encore 
le  désir  que  Sa  Majesté  a  toujours  eu  de  procurer  ses  avan- 
tages ;  enfin  les  raisons  pressantes  qui  doivent  le  porter  à  se 
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conduire  d'une  manière  qui  fasse  connoître  au  roi  de  plus  en 
plus  que  ce  prince  regarde  ses  intérêts  comme  inséparables  de 
ceux  de  Sa  Majesté. 

Il  est  certain  qu'il  s'efforcera  de  persuader  par  ses  discours 
que  ces  sentiments  sont  les  seuls  qu'il  puisse  présentement 
avoir.  Ses  démarches  le  justifieront,  mais  il  sera  difficile  de  les 
pénétrer.  Il  a  déjà  fait  connoître  en  différentes  occasions  à 
ceux  qui  l'approchent,  qu'un  commerce  fréquent  avec  l'ambas- 
sadeur de  Sa  Majesté  lui  seroit  suspect;  ainsi,  elle  remet  à  la  pru- 
dence du  comte  de  Briord  et  à  la  connoissance  que  le  comte 
de  Tessé  lui  donnera  de  la  cour  de  Savoie,  de  se  servir,  pour  être 
informé  de  ce  qui  s'y  passera,  des  voies  secrètes  qu'il  jugera 
le  plus  assurées  et  qui  pourront  donner  le  moins  de  soupçon 
au  duc  de  Savoie. 

Il  paroit  nécessaire,  pour  cet  effet,  que  le  sieur  de  Briord,  au 
commencement  de  son  ambassade,  témoigne  extérieurement 
peu  d'empressement  d'être  informé  de  ce  qui  se  passera,  qu'il 
règle  son  assiduité  auprès  du  duc  de  Savoie  de  la  manière  qu'il 
verra  bientôt  qui  conviendra  le  plus  à  ce  prince,  qu'il  se  fasse 
désirer  plutôt  que  de  le  voir  trop  souvent;  enfin  qu'il  travaille 
par  sa  conduite  à  établir,  dans  l'esprit  du  duc  de  Savoie,  l'opi- 
nion que  l'ambassadeur  de  Sa  Majesté  n'est  pas  envoyé  auprès 
de  lui  pour  le  contraindre. 

Mais  elle  veut,  en  même  temps,  qu'il  emploie  tous  les  moyens 
qu'il  pourra  mettre  en  usage  pour  ne  rien  ignorer  des 
démarches  de  ce  prince,  qu'il  se  serve  de  ceux  que  le  comte  de 
Tessé  lui  donnera  avant  son  départ,  et  qu'il  tâche  d'en  acquérir 
encore  de  nouveaux  par  lui-même. 

L'éloignement  que  le  duc  de  Savoie  a  toujours  témoigné  pour 
la  duchesse  sa  mère,  paroit  ôter  à  cette  princesse  tout  le  crédit 
que  sa  régence  lui  avoit  acquis  :  il  reste  cependant  assez  de 
reconnoissance  de  ses  bienfaits  pour  lui  conserver  encore  des 
gens  qui  l'avertissent  de  ce  qui  se  passe  de  plus  secret,  son  zèle 
pour  le  service  du  Roi  la  porte  à  donner  à  l'ambassadeur  de  Sa 
Majesté  tous  les  avis  qu'elle  pourra  recevoir  ;  mais,  comme  le 
moindre  soupçon  de  cette  intelligence  achèveroit  de  la  perdre 
dans  l'esprit  de  son  fils,  Sa  Majesté  veut  que  le  comte  de 

RECUEIL  DES  INSTR.  DIPLOM.  XIV.  —  13 


/ 


494  LE  COMTE  DE  BRIORD,  1697-1699. 

Briord  prenne  avec  elle  les  mesures  les  plus  assurées  pour 
profiter  de  ses  bonnes  intentions  et  pour  empêcher  que  reffet 
n'en  puisse  nuire  à  cette  princesse. 

Sa  Majesté  Ta  toujours  honorée  des  marques  les  plus  sen- 
sibles de  son  amitié  :  elle  conserve  encore  les  mêmes  senti- 
mentSy  et  elle  veut  même  que  son  ambassadeur  les  fasse  con- 
noitre  si  les  occasions  s'en  présentent.  Deux  conjonctures 
peuvent  l'obliger  à  recourir  à  la  protection  du  Roi  :  l'une  seroit 
si  le  duc  de  Savoie  la  vouloit  contraindre  à  sortir  de  Turin  et 
à  se  retirer  dans  quelque  autre  ville  ;  l'autre  seroit  si  ce  prince 
avoit  dessein  de  lui  retrancher  une  partie  de  son  apanage.  Sa 
Majesté  veut,  en  ces  deux  cas/  que  le  comte  de  Briord  parle  en 
son  nom  au  duc  de  Savoie,  de  la  manière  que  cette  princesse  le 
désirera. 

L'usage  qu'il  doit  faire  des  avis  qu'il  recevra  d'elle  ou  de 
ceux  qui  s'engageront  à  lui  être  donnés  sera  premièrement  d'en 
informer  Sa  Majesté  et,  en  attendant  ses  ordres  particuliers  sur 
les  différents  événements  qui  arriveront  pendant  le  cours  de 
son  ambassade,  le  Roi  veut  qu'il  regarde  comme  principe 
général  qui  doit  régler  sa  conduite,  le  désir  que  Sa  Majesté  a 
de  maintenir  la  paix  qu'elle  a  rendue  à  l'Italie,  et,  comme 
toutes  les  entreprises  que  le  duc  de  Savoie  pourroit  former 
pour  la  troubler  seroient  également  contraire  à  ses  intentions 
et  à  son  service,  le  sieur  de  Briord  se  servira  de  toutes  les 
voies  qu'il  croira  le  plus  convenables  pour  inspirer  à  ce  prince 
des  sentiments  tranquilles  ;  en  sorte  que  son  inquiétude  ne 
puisse  altérer  le  repos  que,  selon  toutes  les  apparences,  Sa 
Majesté  va  bientôt  rendre  à  toute  l'Europe. 

Les  anciennes  prétentions  des  ducs  de  Savoie  sur  le  Mont- 
ferrat,  leurs  vues  sur  plusieurs  places  et  sur  une  grande  partie 
de  l'Etat  de  Gênes,  sont  les  deux  objets  qui  pourroient  présen- 
tement frapper  le  duc  de  Savoie.  Il  se  flattera  peut-être  de  l'es- 
pérance de  réussir  à  des  entreprises  inutilement  formées  par 
ses  prédécesseurs.  L'un  et  l'autre  de  ces  desseins  ne  peut  con- 
venir au  service  du  Roi.  Le  duc  de  Mantoue  a  mérité  sa  pro- 
tection par  l'observation  constante  des  engagements  qu'il  avoit 
pris  avec  Sa  Majesté,  et  par  sa  fermeté  à  les  maintenir  malgré 
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les  effets  qu'ils  lui  ont  attirés  du  ressentiment  de  la  maison 
d'Autriche. 

La  conduite  des  Génois  pendant  cette  guerre  a  été  telle  que 
Sa  Majesté  le  pouvoit  souhaiter.  Enfin,  elle  ne  peut  trop  répé- 
ter au  comte  de  Briord  que  tout  ce  qui  troubleroit  présentement 
le  repos  de  l'Italie,  seroit  entièrement  opposé  à  ses  intérêts,  et 
elle  désire  que  la  même  tranquillité  soit  maintenue,  tant  à 
l'égard  des  Suisses  que  de  la  ville  de  Genève. 

Il  y  a  cependant  beaucoup  d'apparence  que  le  duc  de  Savoie, 
perpétuellement  occupé  des  vues  de  son  agrandissement,  pro- 
posera bientôt  des  projets  à  l'ambassadeur  du  Roi.  Le  plus 
sensible  ou  le  plus  avantageux  pour  ce  prince,  est  celui  que 
la  mauvaise  santé  du  Roi  d'Espagne  donne  une  occasion  natu- 
relle de  former.  Il  a  déjà  demandé  au  comte  de  Tessé  si  le 
Roi  consentiroit  à  lui  donner  les  moyens  de  se  rendre  maître 
du  Milanois,  en  cas  que  le  Roi  d'Espagne  vînt  à  mourir,  et 
aux  conditions  portées  par  l'article  14"^  du  traité  d'action  con- 
clu, la  campagne  dernière,  avec  ce  prince. 

Le  comte  de  Briord  verra  par  la  copie  que  Sa  Majesté  lui 
fait  remettre  de  ce  traité,  qu'elle  s'obligeoit,  au  cas  de  la  mort 
du  Roi  catholique,  à  céder  au  duc  de  Savoie  toutes  les  con- 
quêtes qu'il  feroit  dans  le  Milanois,  avec  la  protection  et  les 
assistances  de  Sa  Majesté  à  condition  que  ce  prince  en  donne- 
roit  au  Roi  l'équivalent  en  Savoie,  et  que,  devenant  possesseur 
de  tout  l'État  de  Milan,  toute  la  Savoie  appartiendroit  en  même 
temps  à  Sa  Majesté. 

C'est  sur  ce  plan  que  le  duc  de  Savoie  prétendroit  traiter 
encore  ;  mais  Sa  Majesté  veut  que  le  sieur  de  Briord  élude 
cette  proposition  le  plus  qu'il  lui  sera  possible.  Enfin,  s'il  ne 
peut  éviter  qu'elle  lui  soit  faite  dans  les  formes,  il  répondra 
que,  comme  il  est  porté  par  l'article  21  du  traité  d'action,  qu'il 
ne  doit  avoir  aucun  eff'et  si  la  neutralité  d'Italie  est  acceptée, 
il  n'a  point  reçu  d'instruction  du  Roi,  sur  ce  qui  est  contenu 
dans  l'article  14*  ;  qu'il  ne  peut  par  conséquent  rendre  de 
réponse  positive  avant  que  d'avoir  informé  Sa  Majesté  des  pro- 
positions du  duc  de  Savoie,  et  reçu  d'elle  les  ordres  nécessaires 
sur  ce  sujet. 
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Le  Roi  lui  fait  donner  aussi  la  copie  du  traité  de  paix,  que 
Sa  Majesté  a  signé  avec  ce  prince;  mais,  comme  toutes  les  con- 
ditions en  ont  été  ponctuellement  exécutées,  il  ne  reste  rien  à 
négocier  sur  aucun  des  articles.  Le  sieur  de  Briord  assurera 
seulement  le  duc  de  Savoie  que  Sa  Majesté  fera  confirmer  ce 
traité  dans  celui  de  la  paix  générale,  ainsi  qu'il  est  porté  par 
le  second  article.  Il  est  nécessaire  aussi  de  l'informer  que  ce 
prince  a  supplié  Sa  Majesté  de  signer,  s'il  le  lui  demande,  un 
nouvel  original  de  ce  traité,  en  supprimant  le  premier,  afin 
d'ôter  aux  alliés  par  le  changement  de  la  date,  la  connoissance 
certaine  du  temps  qu'il  a  été  signé.  La  comte  de  Briord  peut 
rassurer  que  Sa  Majesté  est  toujours  disposée  à  lui  donner 
cette  satisfaction,  et  que  c'est  dans  cette  vue  qu'elle  a  voulu 
que  le  traité  demeurât  secret,  quoiqu'elle  ait  rendu  public  et 
fait  enregistrer  au  Parlement  de  Paris  le  contrat  de  mariage 
de  Monseigneur  le  duc  de  Bourgogne  avec  la  princesse  sa 
fille. 

Il  est  très  important  que  l'article  7""  de  ce  traité  soit  exacte- 
ment observé,  et  Sa  Majesté  veut  que  son  ambassadeur  donne 
une  attention  particulière  à  l'exécution  de  la  promesse  que  le 
duc  de  Savoie  a  faite  par  cet  article,  d'empêcher  les  habi- 
tants des  vallées  de  Luzerne  d'avoir  aucune  communication 
avec  les  sujets  du  Roi,  et  de  ne  pas  souffrir  qu'aucun  françoîs 
s^établisse  dans  ces  vallées  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit. 
Enfin,  il  est  absolument  nécessaire  de  maintenir  tout  ce  qui  a 
été  stipulé  par  cet  article. 

Ces  ordres  sont  présentement  les  principaux  que  Sa  Majesté 
ait  à  donner  au  comte  de  Briord.  Elle  veut  qu'il  se  rende  inces- 
samment à  Turin  pour  les  exécuter.  Il  y  trouvera  le  comte  de 
Tessé  que  Sa  Majesté  a  fait  demeurer  auprès  du  duc  de  Savoie 
jusqu'à  l'arrivée  de  son  ambassadeur,  persuadée  que  personne 
n'étoit  plus  capable  de  bien  ménager  l'esprit  de  ce  prince.  Il  en  a 
donné  des  preuves  réelles  par  la  manière  dont  il  a  conduit  la 
négociation  de  la  paix  de  Savoie,  à  l'entière  satisfaction  de  Sa 
Majesté.  Il  informera  parfaitement  le  comte  de  Briord  de  la 
situation  présente  de  cette  cour,  de  la  manière  dont  il  est  à 
propos  qu'il  se  conduise  par  rapport  au  service  du  Roi,  et  pour 
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plaire  dans  cette  vue  au  duc  de  Savoie,  il  l'instruira  plus  par- 
ticulièrement du  caractère  et  du  génie  de  ce  prince,  du  crédit 
et  des  talents  de  ses  ministres;  enfin  de  tout  ce  qu'il  est 
nécessaire  qu'un  ambassadeur  sache  pour  accomplir  les  ordres 
de  Sa  Majesté. 

Elle  lui  fait  remettre  les  lettres  de  sa  main  qu'elle  écrit  au 
duc  de  Savoie,  à  Madame  la  duchesse  sa  mère,  et  à  Madame  la 
duchesse,  nièce  de  Sa  Majesté. 

L'intention  du  Roi  est  qu'en  arrivant  il  fasse  demander,  par 
l'entremise  du  comte  de  Tessé,  une  audience  particulière  au 
duc  de  Savoie,  et  qu'ensuite  il  la  demande  aussi  à  Mesdames 
les  duchesses,  sans  attendre  l'arrivée  de  son  équipage  pour 
paroitre  en  qualité  d'ambassadeur. 

Il  fera  connoitre  à  ce  prince,  en  lui  rendant  la  lettre  du  Roi, 
que  les  événements  passés  n'ont  point  altéré  l'amitié  que  Sa 
Majesté  a  toujours  eue  pour  lui,  qu'il  ne  lui  parleroit  pas  des 
conjonctures  fatales  qui  l'ont  malheureusement  entraîné  dans  un 
parti  contraire  aux  sentiments  que  sa  naissance  lui  avoit  inspi- 
rés, s'il  n'avoit  en  même  temps  ordre  de  lui  dire  que  la 
manière  dont  il  s'en  est  retiré  et  la  sincérité  de  son  procédé 
ont  encore  augmenté  l'affection  du  Roi  pour  sa  personne  et 
l'estime  véritable  que  Sa  Majesté  fait  des  qualités  qu'il  possède; 
qu'elle  les  considère  comme  des  assurances  de  la  solidité  de 
l'alliance  qui  vient  d'être  renouvelée,  et  qu'elle  fait  un  fonde- 
ment encore  plus  certain  sur  la  reconnoissance  que  ce  prince 
lui  témoigne  que  sur  le  pressant  intérêt  qu'il  a  de  ne  se  point 
séparer  de  ceux  de  Sa  Majesté;  que  les  nouvelles  liaisons  qui 
l'engagent  à  s'y  attacher,  sont  d'autant  plus  agréables  à  Sa 
Majesté,  qu'elle  trouve  en  la  princesse  sa  fille,  la  douceur  et  le" 
tour  d'esprit  qui  pouvoient  mériter  toute  sa  tendresse  ;  que  Sa 
Majesté  lui  en  donne  avec  plaisir  les  marques  les  plus  sensibles 
et  qu'elle  est  persuadée  que  ses  soins  pour  cette  princesse 
servent  encore  à  rendre  l'union  plus  étroite  avec  elle  et  le  duc 
de  Savoie. 

Le  comte  de  Briord  ajoutera  que  les  ordres  les  plus  positifs 
qu'il  ait  reçus  du  roi,  sont  de  se  conduire  à  la  cour  de  ce  prince 
d'une  manière  qui  lui  fasse  bientôt  connoitre  que  Sa  Majesté, 
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persuadée  de  la  sincérité  de  ses  sentiments,  ne  prétend  le  con- 
traindre en  quelque  occasion  que  ce  soit. 

Après  l'audience  du  duc  de  Savoie,  il  sera  conduit  à  celle 
de  madame  la  duchesse  sa  mère;  et,  comme  Sa  Majesté  a  fait 
connoitre  ses  intentions  au  sieur  de  Briord  au  sujet  de  cette 
princesse,  il  lui  parlera  conformément  à  ce  qui  lui  en  a  été 
marqué  au  commencement  de  cette  instruction,  s'il  juge  qu'il 
doive  d'abord  entrer  avec  elle  dans  quelque  détai] ,  et  s'il  croit 
le  devoir  remettre  à  une  autre  occasion,  il  l'assurera  seulement 
en  termes  généraux  de  la  continuation  de  l'estime  et  de  l'ami- 
tié que  Sa  Majesté  a  toujours  eue  pour  elle,  et  du  plaisir  qu'elle 
aura  de  lui  en  donner  des  marques,  lorsque  les  occasions  s'en 
présenteront. 

La  sage  conduite  de  madame  la  duchesse  de  Savoie,  nièce  de 
Sa  Majesté,  lui  a  justement  acquis  l'estime  du  duc  son  mari, 
et  celle  de  tous  ses  sujets.  Le  sieur  de  Briord  ne  peut  employer 
d'expressions  trop  fortes  pour  lui  marquer  combien  elle 
augmente  la  tendre  amitié  que  Sa  Majesté  a  toujours  eue  pour 
elle,  et,  comme  il  ne  peut  lui  rien  dire  après  ces  assurances, 
qui  lui  soit  plus  agréable  que  celles  qu'il  lui  donnera  de  la 
satisfaction  que  le  Roi  reçoit  tous  les  jours  de  la  princesse  sa 
fille,  il  lui  confirmera  de  la  part  de  Sa  Majesté,  ce  qu'elle  sait 
déj&  de  l'esprit  que  cette  princesse  fait  paroître  en  toutes  occa- 
sions, infiniment  au-dessus  de  son  âge,  de  la  manière  dont 
elle  répond  à  l'amitié  que  le  Roi  a  pour  elle,  enfin,  de  l'heu- 
reux succès  de  l'excellente  éducation  qu'on  lui  donne  qui 
achève  de  perfectionner  celle  qu'elle  avoit  reçue  de  la  duchesse 
sa  mère. 

Après  ces  premières  audiences,  le  comte  de  Briord  se  conduira 
par  les  conseils  du  comte  de  Tessé,  sur  les  visites  qui  seront  à 
faire  et  à  recevoir.  Mais,  comme  il  n'a  point  eu  la  qualité  d'am- 
bassadeur auprès  du  duc  de  Savoie,  et  qu'il  peut  ignorer  beau- 
coup de  circonstances  du  cérémonial  dont  ceux  qui  n'en  ont 
point  affaire  s'informent  rarement.  Sa  Majesté  fait  joindre  à 
cette  instruction  quelques  remarques  principales  sur  ce  qui  s'est 
observé  aux  entrées  de  ses  ambassadeurs  à  Turin  et  pendant  le 
séjour  qu'ils  y  ont  fait. 
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Les  plus  considérables,  et  dont  Sa  Majesté  veut  que  le  comte 
de  Briord  maintienne  l'usage  sont  premièrement  : 

Que  ses  ambassadeurs  ne  donnent  point  la  main  aux  cheva- 
liers de  i'Annonciade,  quoiqu'ils  tiennent  le  premier  rang  à  la 
cour  de  Savoie  ;  qu'ils  la  prennent  sur  le  chevalier  qui  est 
envoyé  pour  accompagner  l'ambassadeur  à  la  première  audience 
de  cérémonie. 

2**  Que  le  jour  de  l'entrée  du  marquis  d'Arcy,  le  prince  de 
Carignan  n'envoya  point  de  carrosse ,  parce  qu'il  fut  décidé 
que  ceux  de  cet  aÀibassadeur  marcheroient  immédiatement 
après  celui  du  Nonce,  quoique  le  prince  de  Carignan  eût  pro- 
posé plusieurs  expédients  pour  y  faire  trouver  les  siens  qui 
furent  également  rejetés  par  le  marquis  d'Arcy. 

3"*  Que  l'ambassadeur  de  Sa  Majesté  reçoit  ce  prince  lorsqu'il 
lui  rend  visite,  de  la  même  manière  qu'il  en  a  été  reçu,  et 
que  Sa  Majesté  ne  veut  pas  que  celui  qui  est  honoré  de  ce 
caractère  lui  cède  le  pas  en  lieu  tiers,  s'il  ne  peut  se  dispenser 
de  s'y  trouver,  mais  qu'elle  permet  à  son  ambassadeur  d'éviter 
cette  dispute  autant  qu'il  lui  est  possible. 

4^  Qu'en  deux  occasions  différentes  le  marquis  d'Arcy  eut  un 
fauteuil  à  la  table  du  duc  de  Savoie;  que,  depuis,  ce  prince 
étant  à  Monaco,  refusa  d'accorder  le  même  honneur  à  l'ambas- 
sadeur de  Sa  Majesté,  et  prétendit  même  que  cet  usage  n'avoit 
point  été  observé  ;  mais  il  fut  obligé  de  convenir  ensuite  des 
exemples  qui  lui  furent  cités,  de  ce  qu'il  avoit  accordé  lui- 
même  à  cet  égard  au  marquis  d'Arcy  et  de  ce  qui  avoit  été 
pratiqué  par  les  autres   ambassadeurs  qui  l'avoient  précédé. 

Enfin,  le  duc  de  Savoie  promit  de  lui  faire  donnera  sa  table 
un  fauteuil  égal  au  sien,  dans  les  occasions  qui  s'en  présentc- 
roient.  Mais  comme  il  ne  s'en  trouva  plus  pendant  le  reste  de 
l'ambassade  du  marquis  d'Arcy,  le  Roi  ordonna  au  comte  de 
Rébenac,  lorsqu'il  partit  pour  Turin  en  qualité  d'ambassadeur 
extraordinaire  de  Sa  Majesté,  de  profiter  de  la  première  occasion 
qu'il  auroit,  de  manger  avec  le  duc  de  Savoie  afin  de  ne  pas 
laisser  interrompre  trop  longtemps  la  possession  du  fauteuil. 

Les  nouveaux  honneurs  que  le  Roi  vient  d'accorder  au  duc 
de  Savoie,  en  considération  du  mariage  de  monseigneur  le  duc 
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de  Bourgogne,  ne  doivent  pas  diminuer  ceux  que  les  ambassa- 
deurs de  Sa  Majesté  ont  toujours  reçus  à  la  cour  de  Turin  : 
ainsi,  elle  a  lieu  d'attendre  que  ce  prince  ne  contestera  au 
comte  de  Briord  aucun  des  traitements  dont  les  précédents 
ambassadeurs  de  France  ont  été  en  possession.  Sa  Majesté  veut 
aussi  qu'il  les  maintienne  ;  mais  elle  lui  permet  de  ne  point 
chercher  avec  affectation  les  occasions  de  s'en  mettre  en  pos- 
session et  d'attendre  seulement  qu'elles  se  présentent  pour 
faire  rendre  ce  qui  est  dû  à  son  caractère. 

La  dernière  observation  qui  reste  à  faire  sur*le  cérémonial, 
est  quel'ambassadeur  de  SaMajesté  assiste  auxchapelles  que  tient 
le  duc  de  Savoie  ;  que  le  prince  de  Garignan  ne  s'y  trouve  point 
lorsqu'on  célèbre  les  grandes  messes  et  qu'il  est  réglé,  depuis 
l'année  1682,  qu'on  donneroit  la  paix  et  l'encens  à  l'ambassadeur 
de  Sa  Majesté  avant  que  de  les  porter  à  ce  prince. 

Le  sieur  de  Briord  sera  informé  par  le  comte  de  Tessé,  que 
le  marquis  de  Saint-Thomas  est  le  seul  ministre  du  duc  de 
Savoie  qui  ait  la  confiance  de  son  maitre.  11  a  paru,  pendant  la 
négociation  de  la  paix  de  Savoie,  désirer  sincèrement  que  ce 
prince  pût  rentrer  dans  les  bonnes  grâces  de  Sa  Majesté.  Le 
comte  de  Briord  discernera  mieux,  après  qu'il  aura  fait  quelque 
séjour  à  Turin,  quels  sont  les  véritables  sentiments  de  ce 
ministre.  Sa  Majesté  veut  bien  cependant  qu'il  lui  témoigne 
l'estime  qu'elle  fait  de  sa  fidélité  pour  son  maitre  et  de  sa  capa- 
cité, et,  pour  en  donner  encore  des  preuves  plus  solides,  elle 
fait  remettre  au  comte  de  Briord  le  présent  considérable  qu'elle 
lui  a  destiné,  en  considération  de  la  signature  du  traité  de  paix. 
Ce  présent  a  été  différé  jusqu'à  cette  heure,  la  vaisselle  qui  en 
compose  une  grande  partie  n'ayant  pu  être  achevée  plus  promp- 
tement. 

11  rendra  un  compte  exact  directement  à  Sa  Majesté  par 
tous  les  ordinaires  de  tout  ce  qu'il  apprendra  qui  aura  quelque 
rapport  à  son  service,  et  les  ordres  qu'il  recevra  d'elle  lui  ser- 
viront d'instruction  particulière  sur  toutes  les  affaires  qui  sur- 
viendront. 

Il  entretiendra  aussi  une  bonne  correspondance  avec  ceux 
qui  seront  chargés  des  affaires  de  Sa  Majesté  à  la  cour  de  Rome 
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et  dans  les  autres  cours  étrangères,  afin  d*6tre  instruit  par  eux 
de  ce  qui  s'y  traitera  et  que  ce  qu'il  en  apprendra  serve  de  règle 
à  sa  conduite. 

Outre  ce  qui  est  contenu  dans  cette  instruction  des  avis  ordi- 
naires que  le  Roi  veut  que  le  comte  de  Briord  lui  donne  de  ce 
qui  se  passera  dans  la  cour  de  Savoie,  l'intention  de  Sa  Majesté 
est  que  tous  ses  ambassadeurs  lui  apportent,  au  retour  de  leurs 
emplois,  une  relation  exacte  de  ce  qui  se  sera  passé  de  plus 
important  dans  les  négociations  qu'ils  auront  conduites,  de  l'état 
des  cours  et  des  pays  où  ils  auront  servi,  des  cérémonies  qui 
s'y  observent  dans  les  entrées,  dans  les  audiences  et  dans  tout 
autre  rencontre,  du  génie  et  des  inclinations  des  princes  et  de 
leurs  ministres  ;  enfin,  de  ce  qui  peut  donner  une  connoissance 
particulière  des  lieux  où  ils  auront  été  employés,  et  de  ceux 
avec  qui  ils  auront  négocié.  Ainsi,  le  comte  de  Briord  prépa- 
rera cette  relation  de  l'emploi  que  Sa  Majesté  lui  confie  pour 
la  remettre  à  son  retour  entre  les  mains  de  Sa  Majesté. 

Fait  à  Marly,  le  23  mars  1697. 


XXVI 


LE  MARQUIS  D'URFÉ 


ENVOYE   EXTRAORDINAIRE 


1699 


Marié  depuis  Tannée  1684,  Yictor-Amédée  n*avait  pas  encore  d*hé- 
ritier  mâle,  lorsqu'au  mois  de  mai  1699  la  duchesse  mit  au  monde 
un  fils.  Le  Roi  n'eut  garde  de  laisser  passer  une  occasion  de  donner 
an  Duc  de  Savoie  un  nouveau  témoignage  de  son  affection.  Le  mar- 
quis d'Urfé  '  fut  chargé  d'aller  remplir  à  Turin  cette  mission  de 
courtoisie.  Pendant  son  séjour  en  Piémont,  il  ne  devait  rien  négli- 
ger pour  convaincre  le  Duc  de  Tamitié  du  Roi,  et  lui  donner  Tassu- 
rance  que  le  plus  vif  désir  de  Louis  XIY  était  de  fortifier  encore 
Tunion  déjà  existante  entre  la  France  et  la  Savoie. 

Les  instructions  suivantes  furent  remises  au  marquis  d'Urfé, 
Jean-Baptiste  Colbert  marquis  de  Torcy  étant  ministre  des  Affaires 
Etrangères. 


1.  JoBeph-^Marie  de  Lascaris,  marquis  dTJrfé.  Il  aTait  déjà  rempli,  en  1685,  une 
mission  analogue  à  la  cour  de  Turin.  V.  ci-dessus,  p.  131. 
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MÉMOIRE  POUR  SERVIR  d'iNSTRUCTION  AU  SIEUR  MARQUIS  d'uRFÉ,  ALLANT 
A  TURIN  EN  QUALITÉ  d'eNVOTÉ  EXTRAORDINAIRE  DU  ROI  AUPRÈS  DE 
M.    LE  DUC  DE   SAVOIE. 

AS.  Etr.,  Gorr.  Turin,  Vol.  GIII,  folio  324. 

Versailles,  le  31  mai  1699. 

L'intérôt  que  le  Roi  veut  bien  prendre  à  ceux  d'un  Prince 
qui  a  rhonneur  de  lui  appartenir  par  tant  de  liaisons  du  sang, 
a  porté  Sa  Majesté  à  témoigner  particulièrement  à  M.  le  duc 
de  Savoie  la  véritable  joie  qu'elle  a  de  celle  qu'il  a  ressentie 
de  l'heureuse  naissance  du  Prince  son  fils.  Il  l'avoit  si  juste- 
ment désirée  qu'il  ne  peut  arriver  d'occasion  dans  sa  vie  où  les 
marques  de  l'amitié  de  Sa  Majesté  lui  doivent  être  plus  sensibles. 
Aussi,  Elle  avoit  pris  la  résolution  de  lui  en  faire  porter  les 
nouvelles  assurances  aussitôt  qu'EUe  eût  été  informée  par 
l'ambassadeur  de  ce  prince  de  cet  événement,  et  Elle  avoit 
choisi  le  sieur  marquis  d'Urfé  pour  s'acquitcr  de  cette  fonction 
même  avant  l'arrivée  du  comte  de  Rovere',  que  le  duc  de 
Savoie  a  depuis  envoyé  pour  lui  en  donner  part.  Sa  Majesté, 
l'ayant  admis  à  son  audience  depuis  quelques  jours,  veut  que 
le  sieur  marquis  d'Urfé  ne  perde  point  de  temps  à  se  rendre  à 
Turin  et,  comme  Elle  est  persuadée  qu'il  s'acquitteroit  parfai- 
ment  de  ses  ordres  en  des  emplois  plus  importants,  Elle  ne 
doute  pas  qu'elle  n'ait  une  entière  satisfaction  de  la  conduite 
qu'il  tiendra  dans  celui  qu'EUe  lui  confie  présentement.  Elle 
s'assure  aussi  qu'ayant  déjà  fait  plusieurs  voyages  à  Turin,  sa 
personne  en  sera  plus  agréable  à  M.  le  duc  de  Savoie,  et  Elle 
sera  bien  aise  que  ce  Prince  remarque  en  toutes  choses  les 
efTets  de  la  considération  que  Sa  Majesté  veut  bien  lui  témoigner. 

Il  sera  instruit  par  le  comte  de  Briord,  ambassadeur  de  Sa 
Majesté  auprès  du  duc  de  Savoie,  des  premières  démarches 

1.  Le  comte  de  Rovere,  premier  gentilhomme  de  la  chambre  du  duc  de  Saroie, 
lieutenant  général  de  ses  armées,  gouTemeur  de  Saluces,  envoyé  eitraordinaire  à 
la  cour  de  France  en  mai  1699. 
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qu*il  devra  faire  en  arrivant  et  des  cérémonies  qui  devront  être 
observées  à  ses  audiences,  soit  que  l'ambassadeur  de  Sa  Majesté 
aille  avec  lui  à  celles  du  duc  et  des  duchesses  de  Savoie  et 
qu'il  le  présente,  soit  que  le  marquis  d'Urfé  y  aille  seul. 

Comme  la  joie  de  sa  Majesté,  en  apprenant  la  naissance  du 
Prince  de  Piémont,  a  été  très-véritable  et  très-sinc5re,  son 
intention  est  que  le  sieur  marquis  d'Urfé  n'oublie  rien  pour 
faire  connoitre  au  duc  de  Savoie  une  vérité  qui  doit  lui  faire 
autant  de  plaisir;  Elle  veut  qu'il  l'assure  qu'étant  aussi  sen- 
sible qu'Elie  est  aux  avantages  de  ce  Prince  et  à  la  gloire  de 
sa  maison,  Sa  Majesté  est  très  aise  de  voir,  par  la  naissance 
d*un  fils,  naître  en  même  temps  dans  la  branche  du  duc  de 
Savoie  de  nouveaux  sujets  de  lui  donner  des  marques  de  son 
amitié;  qu'Elle  ne  doute  pas  que  les  occasions  ne  se  trouvent 
souvent  de  lui  faire  connoitre  ses  sentiments,  et,  qu'en  même 
temps,  Elle  est  persuadée  que  le  duc  de  Savoie  élèvera  son  fils 
dans  toutes  les  dispositions  qui  peuvent  lui  faire  mériter  la 
tendresse  de  Sa  Majesté  ;  qu'elle  la  ressent  déjà  pour  un  Prince 
qui  a  l'honneur  d'être  son  petit  neveu,  et  fils  d'une  princesse 
que  Sa  Majesté  aime  et  estime  infiniment;  qu'Elle  s'assure  que 
l'éducation  qu'il  recevra  augmentera  considérablement  l'incli- 
nation qu'Elle  a  déjà  pour  lui;  qu'enfin.  Elle  fait  par  avance 
un  heureux  jugement  de  cette  éducation  et  du  succès  qu'elle 
aura,  par  l'expérience  qu'Elle  fait  tous  les  jours  de  celle  que 
Madame  la  duchesse  de  Bourgogne  a  reçue  dans  ses  premières 
années,  et  par  l'extrême  satisfaction  que  son  esprit  et  sa  conduite 
donnent  de  plus  en  plus  à  Sa  Majesté. 

Après  cette  première  audience,  le  marquis  d'Urfé  sera  conduit 
à  celle  de  Madame  la  duchesse  de  Savoie.  11  lui  dira  que  tous 
les  termes  dont  il  pourroit  se  servir  n'exprimeroient  que  fai- 
blement la  tendresse  que  le  Roi  a  pour  elle,  que  Sa  Majesté  ne 
pouvoit  recevoir  de  nouvelle  plus  agréable  en  apprenant  la 
naissance  du  Prince  de  Piémont,  que  celle  de  la  bonne  santé 
de  cette  princesse  ;  qu'Elle  s'intéresse  toujours  également  à  sa 
parfaite  satisfaction,  et  qu'il  paroît  que  l'amitié  de  Sa  Majesté 
pour  elle,  augmente  encore  par  le  contentement  qu'elle  a  de 
l'esprit,  des  manières  et  de  la  conduite  de  Madame  la  duchesse 
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de  Bourgogne  ;  que,  tant  de  raisons  concourant  ensemble  &  lier 
M.  le  duc  de  Savoie  aux  intérêts  de  sa  Majesté,  il  n'y  a  pas 
lieu  de  douter  que  ce  prince  ne  reçoive  souvent  des  marques 
de  la  part  qu'EUe  prend  à  ce  qui  le  regarde,  et  que  la  considé- 
ration qu'EUe  a  pour  Madame  la  duchesse  de  Savoie  sera  tou- 
jours une  raison  très  particulière  de  fortifier  encore  l'union  et 
la  parfaite  intelligence  entre  Sa  Majesté  et  M.  le  duc  de  Savoie. 

Madame  la  duchesse  douairière  de  Savoie  a  reçu  tant  de 
marques  de  Testime  et  de  l'amitié  du  Roi,  qu'il  doit  suffire  de 
l'assurer  qu'il  n'y  a  nul  changement  pour  elle  dans  les  senti- 
ments de  Sa  Majesté,  qu'EUe  est  bien  aise  de  le  faire  connoître 
à  cette  Princesse  en  toutes  occasions  mais  qu'il  ne  pouvoit  lui 
en  arriver  de  plus  agréable  que  celle  de  la  naissance  d'un  Prince 
aussi  désiré  de  ceux  qui  s'intéressent  aux  avantages  de  M.  le 
duc  de  Savoie.  Que  cette  Princesse  a  toujours  rempli  si  parfai- 
tement ce  que  l'on  pouvoit  attendre  d'elle,  que  Sa  Majesté  n'a 
point  été  surprise  des  preuves  éclatantes  qu'elle  a  données  de 
sa  joie  en  cette  occasion  ;  qu'enfin  elle  peut  compter  sur  cette 
même  amitié  du  Roi  qu'elle  a  toujours  éprouvée,  et  que  Sa  Ma- 
jesté se  fera  un  égal  plaisir  de  la  faire  connoître  à  tout  le  monde. 

Après  ces  audiences,  le  marquis  d'Urfé  sera  conduit  aussi 
en  cérémonie  à  l'appartement  du  prince  de  Piémont,  mais  il  ne 
prendra  point  d'audience  en  forme  du  Prince  et  de  la  Princesse 
de  Garignan.  Il  les  assurera  cependant,  dans  les  visites,  de 
l'estime  et  de  l'affection  de  Sa  Majesté  et  il  se  conduira,  soit  à 
leur  égard,  soit  dans  les  autres  choses,  suivant  les  avis  du 
comte  de  Briord. 

Quoique  le  service  de  Sa  Majesté  ne  demande  point  qu'il 
fasse  un  plus  long  séjour  à  Turin  que  celui  du  temps  qu'il 
faudra  pour  avoir  ses  premières  audiences  et  ensuite  celles  de 
congé,  comme  il  a  cependant  quelques  affaires  particulières  & 
régler,  Sa  Majesté  lui  permet  de  demeurer  deux  mois  en  Piémont 
s'il  le  croit  nécessaire  pour  ses  intérêts. 

Il  lui  rendra  compte  directement  de  ses  audiences  et  des 
cérémonies  qui  auront  été  observées  pour  l'y  conduire. 


XXVII 


M.  PHÉLIPEAUX 


AMBASSADEUR 


1700-1704 


La  modération  dont  avait  fait  preuve  Louis  XIY  dans  les  négocia- 
tions de  Ryswick  avait  été  motivée  par  la  secrète  préoccupation  de 
s*assurer  une  trêve  en  vue  de  préparer  le  règlement  de  la  succession 
du  roi  d'Espagne,  dont  la  santé  chancelante  faisait  prévoir  à  bref 
délai  l'ouverture.  Ne  croyant  pas  pouvoir  aspirer,  avec  chance  de 
succès,  à  la  totalité  de  l'héritage  en  faveur  d'un  Prince  français,  la 
cour  de  Versailles  chercha  du  moins  à  s'en  assurer  d'avance  une 
partie  par  la  voie  des  négociations.  Un  premier  traité  de  partage  fut 
signé  à  La  Haye  le  11  octobre  1698,  entre  la  France,  l'Angleterre  et 
les  Provinces-Unies. 

En  vertu  de  cet  arrangement,  les  royaumes  de  Naples  et  de  Sicile, 
les  ports  de  la  côte  de  Toscane,  le  marquisat  de  Final  et  la  province 
de  Guipuscoa  étaient  destinés  au  Dauphin.  La  couronne  d'Espagne, 
avec  les  Indes  espagnoles  et  les  Pays-Bas,  devait  être  attribuée  au 
prince  Joseph-Ferdinand,  fils  aîné  de  l'Électeur  de  Bavière,  et  le 
duché  de  Milan  devait  être  donné  à  l'archiduc  Charles,  second  fils  de 
l'Empereur.  Mécontent  de  ce  partage  fait  de  son  vivant,  et  du  mor- 
cellement projeté  de  ses  Etats,  le  roi  d'Espagne  fit  un  testament  par 
lequel  il  déclarait  le  prince  électoral  de  Bavière  son  héritier  univer- 
sel. 

La  mort  de  ce  jeune  prince,  survenue  le  8  février  1699,  rendit 
bientôt  nécessaire  un  remaniement  de  l'accord  de  1698.  Deux  traités 
signés  à  Londres  le  13  mars  1700,  et  à  la  Haye  le  38  du  même  mois, 
entre  la  France,  l'Angleterre  et  les  Provinces-Unies  réglèrent  un  nou- 
veau partage. 
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Par  ce  traité,  le  Dauphin,  outre  les  Deux-Siciles,  les  ports  espa- 
gnols de  la  côte  de  Toscane,  le  marquisat  de  Final  et  la  province  de 
Guipuscoa  que  lui  attribuait  le  premier  partage,  devait  avoir  encore 
les  duchés  de  Lorraine  et  de  Bar.  Le  duc  de  Lorraine  recevait  le 
Milanais  à  titre  de  compensation  de  la  perte  de  ses  États.  Les  autres 
possessions  de  la  monarchie  espagnole  devaient  être  assurées  à  Tar- 
chiduc  Charles,  et  si  celui-ci  n'acceptait  pas  le  traité  de  partage  dans 
l'espace  de  trois  mois,  les  puissances  alliées  devaient  se  concerter 
entre  elles  pour  choisir  un  autre  prince  à  sa  place. 

La  cour  de  Vienne  refusa  de  souscrire  à  cet  arrangement,  et  le  roi 
Charles  II,  toujours  rebelle  à  Tidée  d'un  partage  de  ses  Etats,  fit,  le 
3  octobre  1700,  un 'nouveau  testament  par  lequel  il  instituait  son 
héritier  universel  Philippe  duc  d'Anjou,  fils  putné  du  Dauphin,  lui 
substituant  successivement,  en  cas  de  refus,  le  duc  de  Berry,  son 
frère,  l'archiduc  Charles  et  le  duc  de  Savoie.  Quelques  jours  après, 
mourait  le  roi  Charles  II  (1®'  novembre)  ;  Louis  XIY  accepta  pour 
son  petit-fils  la  succession  intégrale  de  la  monarchie  espagnole,  et  le 
24  novembre,  le  duc  d'Anjou  fut  proclamé  roi  d'Espagne  sous  le  nom 
de  Philippe  V. 

Telles  étaient  les  importantes  négociations  qui  occupaient  les 
chancelleries  au  moment  où  le  roi  dut  se  préoccuper  de  donner  à 
Turin  un  successeur  au  comte  de  Briord  qui  venait  d'être  appelé  à 
l'ambassade  de  La  Haye.  Il  fit  choix  pour  cet  emploi  de  Raymond- 
Balthazar  Phélipeaux  du  Verger^  maréchal  de  camp,  qui  venait  de 
remplir  les  fonctions  d'envoyé  du  roi  auprès  de  l'Electeur  de 
Cologne,  c  C'étoit  un  grand  homme,  bien  fait,  de  beaucoup  d'esprit 
«  et  de  lecture,  naturellement  éloquent,  satirique,  la  parole  fort  à  la 

<  main,  avec  des  traits  et  beaucoup  d'agrément  et,  quand  il  le  vou- 

<  lait,  de  force...  Il  étoit  un  vrai  épicurien  qui  croyait  tout  dû  à  son 
«  mérite,  et  il  était  vrai  qu'il  avait  des  talents  de  guerre  et  d'affaires 
«  et  tout  possible  par  l'appui  de  ceux  de  son  nom  qui  étaient  dans  le 
c  ministère  ;  mais  particulier  et  fort  singulier,  d'un  commerce  char- 
«  mant  quand  il  voulait  plaire  et  qu'il  se  plaisait  avec  les  gens  ;  d'ail- 

<  leurs  épineux,  difficile,  avantageux  et  railleur.  Il  étoit  pauvre  et  en 
«  étoit  fâché  pour  ses  aises,  ses  goûts  très  recherchés  et  sa  paresse'.  » 

Le  duc  de  Savoie  n'était  pas  sans  avoir  quelques  connaissances  des 

1.  Phélipeaux  (Raimond  -  Balthazar),  lieutenant  au  régiment  dlnfanterie  de 
Turenne  en  1672,  capitaine  au  régiment  Royal-cavalerie  en  1675,  mestre  de  camp 
d'un  régiment  de  cavalerie  de  son  nom  en  1683,  inspecteur  général  de  la  cavalerie 
et  des  dragons  en  1690,  brigadier  en  1691,  maréchal  de  camp  en  1696,  envoyé  du 
Roi  près  l'Electeur  de  Cologne  en  1697,  ambassadeur  à  Turin  en  1700,  lieutenant 
général  le  23  décembre  1702,  vice-roi  du  Canada  en  1709,  conseiller  d*Etat  d'épée, 
commandeur  de  Saint- Louis  en  1713,  mort  la  même  année  à  la  Martinique. 

2.  Mémoires  de  Saint-Simon^  année  1704. 
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différents  arrangements  dont  Théritage  du  ro»  d'Espagne  était  suc- 
cessivement Tobjet.  Du  chef  de  son  aïeule,  Tinfante  Catherine,  fille 
de  Philippe  II,  il  se  trouvait  lui-même  parmi  les  héritiers  du  Roi 
Catholique.  Il  souhaitait  ardemment  la  possession  du  Milanais,  et 
Ton  savait  quMl  était  profondément  blessé  de  n'être  pas  appelé  à 
recueillir  sa  part  de  la  succession.  Pendant  la  dernière  année  de 
Tambassade  du  comte  de  Briord,  il  avait  toujours  espéré  que  quel- 
que proposition  lui  serait  faite  de  la  part  des  puissances  signataires 
du  traité  de  la  Haye.  Il  n'en  fut  rien.  La  duplicité  dont  avait  fait 
preuve  Victor-Amédée  pendant  la  précédente  campagne  avait  éloi- 
gné de  lui  la  plupart  des  souverains,  et,  en  dépit  des  démarches 
qu'il  fît  faire  à  la  Haye,  à  Paris  et  à  Londres,  il  fut  d'abord  tenu  sys- 
tématiquement en  dehors  des  négociations. 

Phélipeaux  reçut  pour  instruction  de  ne  rien  faire  pour  tirer  le 
duc  de  Savoie  de  l'état  d'incertitude  où  il  se  trouvait,  et  de  ne  lui 
présenter  aucune  ouverture.  Il  devait  s'efforcer  seulement  de  con* 
naître  les  engagements  du  Prince  et  s'en  tenir  d'abord  avec  lui  aux 
généralités,  laissant  Yictor-Amédée  comprendre  de  lui-même  que 
son  intérêt  était  de  s'attacher  à  la  France.  Le  nouvel  ambassadeur 
arriva  à  Turin  le  31  juin  1700.  Les  événements  ne  lui  permirent  pas 
d'observer  longtemps  l'attitude  de  réserve  et  d'attente  qui  lui  était 
d'abord  prescrite. 

L'accession  de  Philippe  V  au  trône  d'Espagne  produisit  la  plus 
grande  impression  en  Europe.  L'empereur  prit  une  attitude  résolu- 
ment hostile,  les  Hollandais  murmurèrent,  l'Angleterre  gardait 
un  silence  peu  rassurant.  On  sentit  bientôt  qu'il  fallait  se  préparer 
à  la  guerre  :  chaque  parti  se  mit  en  quête  de  recruter  des  alliés. 

En  Italie,  Louis  XIY  a  surtout  besoin  de  pouvoir  compter  sur  le 
concours  de  trois  Etats  pour  défendre  contre  les  armées  impériales 
le  Milanais  qui  vient  d'acclamer  Philippe  V  :  le  duc  de  Savoie  qui 
détient  les  passages  pour  aller  de  Dauphiné  en  Lombardie  ;  le  duc  de 
Mantoue,  dont  la  capitale  offre  pour  une  action  contre  les  Impériaux 
une  importance  stratégique  de  premier  ordre  ;  enfin  Venise  qui  peut 
fermer  aux  Allemands  les  défilés  du  Tyrol  par  lesquels  ils  ont  accès 
dans  les  plaines  lombardes.  En  hâte,  Louis  XIV  envoie  Tessé  à 
Milan  et  à  Turin,  tandis  que  le  cardinal  d'Estrées,  mandé  par  ordre 
exprès  pendant  qu'il  est  à  Rome,  va  traiter  avec  les  Vénitiens  et  avec 
le  duc  de  Mantoue.  A  Milan,  le  prince  de  Vaudemont,  gouverneur 
général,  obéit  aux  ordres  qu'il  reçut  du  Roi  Catholique.  Il  concerta 
tous  les  préparatifs  militaires  avec  la  cour  de  France,  et  envoya  au 
Roi  Don  François  Colmenero,  général  d'artillerie  et  son  confident, 
pour  renseigner  Louis  XIV  et  prendre  ses  ordres  *.  A  Venise,  le  car- 

i.  Instruction  pour  Don  François  Colmenero ,  général  de  Vartillerie  et  gouver- 
REGUEa  DBS  INSTR.  DIPLOM.  XIV.  —  14 
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dinal  d*Estrées  rencontra  le  duc  de  Mantoue,  et  signa  avec  lui  un 
traité  qui  mettait  la  place  de  Mantoue  entre  les  mainft  des  troupes 
françaises  et  espagnoles.  Les  Vénitiens  persistèrent  à  garder  la  neu- 
tralité. 

Phélipeaux  eut  h  négocier  la  question  du  passage  des  armées  fran- 
çaises h  travers  les  Etats  du  duc  de  Savoie.  Victor-Amédée  s*y  prêta, 
non  sans  faire  quelques  difficultés,  puis  signa,  le  6  avril  1701,  avec 
l'ambassadeur  de  Louis  XIV,  un  traité  de  ligue  pour  la  conservation 
de  la  paix  en  Italie  à  laquelle  le  roi  d*Espagne  donna  également  son 
adhésion.  Par  ce  traité,  Victor-Amédée  confirmait  Tautorisation  de 
passage  pour  les  troupes  françaises,  recevait  le  titre  de  généralis- 
sime des  forces  alliées  en  Italie,  et  touchait  un  subside  de  150  000 
livres  par  mois.  Pendant  trois  années,  le  duc  de  Savoie  resta  dans 
Talliance  française,  tortueux,  changeant,  négociant  sous  main  avec 
TEmpereur,  tout  en  cherchant  à  obtenir  de  Louis  XFV  la  promesse 
du  Milanais.  Pendant  Tannée  1702,  et  partie  de  1703,  Phélipeaux  prit 
la  part  la  plus  active  à  ces  pourparlers.  Le  3  octobre  1703,  Victor- 
Amédée  passa  à  Tennemi.  L'ambassadeur  du  roi  fut  retenu  prison- 
nier et  gardé  à  vue  dans  sa  maison  ;  le  24  décembre,  il  fut  transféré 
à  Coni  et  y  demeura  captif  jusqu'au  13  mai  suivant,  époque  où  il  fut 
autorisé  à  rentrer  en  France. 

Au  moment  où  Phélipeaux  prit  possession  de  son  poste,  les  instruc- 
tions suivantes  lui  furent  données  par  Louis  XIV.  Torcy  était 
ministre  des  Affaires  Etrangères. 


MÉMOIRE  POUR  SERVIR  d'iNSTRUCTION  AU  SIEUR  PHÉLIPEAUX;  MARÉCHAL 
DES  CAMPS  ET  ARMÉES  DU  ROI;  ALLANT  A  TURIN  EN  QUAUTÉ  DE 
SON  AMBASSADEUR  EXTRAORDINAIRE  AUPRÈS  DE  M.  LE  DUC  DE  SAVOIE. 

Aff.  Etr.,  CoPT.  Turin,  Vol.  CVI,  foUo  4. 

Versailles,  le  18  mai  1700. 

En  mème^  temps  que  le  roi  choisit  le  comte  de  Briord  pour 
son  ambassadeur  auprès  des  Etats-Généraux,  et  que  Sa  Majesté 
lui  ordonna  de  passer  en  Hollande  avec  ce  caractère,   Elle 

neur  de  Valence^  sur  ce  quHl  doit  exposer  et  demander  à  Sa  Majesté  Très-Chré- 
tienne, 1700.  Affaires  Etrangères,  Corr.  Milan,  Vol.  VI. 
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nomma  pour  lui  succéder  à  l'ambassade  de  Turin  le  sieur  Phé- 
lipeaux,  maréchal  de  ses  camps  et  armées,  alors  son  envoyé 
extraordinaire  auprès  de  l'Electeur  de  Cologne,  la  satisfaction 
qulEUe  avoit  de  ses  services,  lui  faisant  juger  que  personne 
n'étoit  plus  capable  de  s'acquitter  des  ordres  qu'EUe  lui  don- 
neroit,  quelque  emploi  qu'EUe  voulût  lui  confier.  Il  paraît  par 
les  lettres  de  Turin,  que  le  temps  qu*il  a  été  obligé  d'employer 
aux  préparatifs  nécessaires  pour  son  équipage,  cause  une 
extrême  inquiétude  à  M.  le  duc  de  Savoie.  Ce  retardement  lui 
semble  affecté,  et  faisant  réflexion  à  la  conduite  réservée  qu'il  a 
voulu  que  ceux  de  sa  cour  tinssent  à  l'égard  du  comte  de  Briord, 
il  croit  que,  si  le  sieur  Phélipeaux  diffère  à  exécuter  les  ordres 
de  Sa  Majesté,  il  ne  le  fait  que  parce  qu'EUe  veut  marquer  son 
ressentiment  de  la  défiance  qu'on  a  témoignée,  à  Turin,  des 
secrètes  intentions  de  son  ambassadeur. 

C'est  ainsi  que  le  duc  de  Savoie  explique  celles  de  Sa  Majesté, 
et  l'inquiétude  qu'il  en  a  ne  sera  pas  inutile,  si  Elle  l'oblige 
d'avoir  à  l'avenir  plus  d'ouverture  pour  le  sieur  Phélipeaux. 
Mais,  comme  il  est  du  service  du  roi  qu'il  y  ait  à  Turin  dans 
les  conjonctures  présentes  un  ambassadeur  capable  d'observer 
toutes  les  démarches  de  ce  prince,  et  d'en  rendre  un  compte 
exact  à  Sa  Majesté,  Elle  veut  que  le  sieur  Phélipeaux  ne  perde 
pas  de  temps  pour  s'y  rendre  le  plus  tôt  qu'il  lui  sera  pos- 
sible. 

Elle  l'envoie  auprès  d'un  prince  toujours  occupé  de  son 
agrandissement,  de  différents  projets  pour  y  parvenir,  défiant, 
dissimulé,  persuadé  qu'il  pénètre  les  pensées  les  plus  secrètes 
de  ceux  qui  lui  parlent,  attentif  à  ne  pas  laisser  découvrir  les 
siennes,  et  croyant  les  déguiser  par  des  expressions  souvent 
très  éloignées  de  ses  véritables  sentiments.  Mais  son  caractère 
est  tellement  connu  dans  toutes  les  cours  que,  quelque  désir 
qu'il  ait  de  négocier,  il  trouve  de  tous  côtés  une  défiance  égale 
sur  toutes  les  paroles  qu'il  pourroit  donner. 

Jamais  conjoncture  n'a  été  plus  propre  à  exciter  toute  l'atten- 
tion d'un  prince  ambitieux,  que  celle  de  l'état  présent  de  l'Eu- 
rope. La  mauvaise  santé  du  Roi  d'Espagne,  l'incertitude  de  sa 
vie,  les  bruits  répandus  de  tous  côtés  du  partage  de  sa  succès- 


\ 
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sion,  offrent  de  grands  sujets  aux  réflexions  du  duc  de  Savoie , 
et  la  situation  de  ses  États  le  fait  souvent  songer  aux  moyens 
de  les  agrandir,  si  cet  événement  arrive.  Mais  il  a  paru  jus- 
qu'à présent  que  la  crainte  de  se  méprendre  dans  ses  démarches 
Tempèchoit  de  suivre  aucune  route  certaine ,  en  même  temps 
qu*il  les  tentoit  toutes.  Il  a  longtemps  espéré  que  le  Roi  lui 
feroit  des  propositions.  Il  a  fait  des  pas  auprès  de  l'Empereur, 
auprès  du  Roi  d*Angleterre.  Mais  les  négociations  à  Vienne 
n*ont  rien  produit,  et  le  Roi  de  la  Grande-Bretagne,  de  son 
côté,  a  marqué  une  opposition  particulière  aux  vues  et  aux 
intérêts  de  ce  prince. 

Il  croyoit  que  celles  que  Sa  Majesté  pouvoit  former  le  plus 
naturellement  sur  l'Italie,  lui  procureroient  en  cas  de  mort  du 
Roi  Catholique,  le  duché  de  Milan  en  échange  de  celui  de 
Savoie  et  du  comté  de  Nice,  qu'il  auroit  cédés  pour  cet  Etat.  Il 
étoit  si  persuadé  qu'EUe  regardoit  ce  projet  comme  le  plus 
conforme  à  ses  intérêts,  qu'il  ne  douta  pas  que  le  comte  de 
Tessé  ne  fut  chargé  de  lui  en  faire  la  proposition,  lorsqu'il  fut 
envoyé  Tannée  dernière  à  Turin,  pour  lui  faire  compliment  de 
la  part  de  Madame  la  duchesse  de  Bourgogne,  sur  la  naissance 
du  prince  son  fils. 

La  ferme  opinion  qu'il  en  avoit  l'empêcha  de  faire  aucune 
ouverture  au  sieur  de  Tessé,  mais,  voyant  qu'il  s'étoit  trompé, 
il  a  depuis  donné  quelques  ordres  au  comte  de  Vernon  S  son 
ambassadeur,  d'essayer  de  pénétrer  quels  étoient  les  senti- 
ments du  Roi  sur  cette  matière.  Le  peu  d'ouverture  qu'il  a 
trouvé  l'a  rendu  encore  plus  réservé,  et  il  s'est  contenté  de 
donner  souvent  des  assurances  générales  de  ses  intentions 
pour  le  service  de  Sa  Majesté,  et  du  fondement  certain  qu'EUe 
pouvoit  faire  sur  lui. 

Il  n'y  a  pas  lieu  de  douter  qu'il  ne  les  renouvelle  encore  au 
sieur  Phélipeaux,  et,  quoiqu'il  ait  été  fort  alarmé  des  bruits 
répandus  de  la  disposition  que  le  Roi  vouloit  faire  du  Milanois 
en  faveur  du  duc  de  Lorraine,  Sa  Majesté  a  cependant  lieu  de 
croire  qu'il  se  flatte  que  ces  bruits  ne  se  vérifieront  pas,  ou 

1 .   Le  comte  de  Vernon,  ambassadeur  du  duc  de  SaToie  en  France  de  1699  à 
1703,  fut  dans  la  suite  ministre  d'Ktat  à  Turin. 
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bien  qu'Elle  pourra  changer  ces  premiers  projets,  s'il  est  vrai 
qu'ils  aient  été  formés. 

Il  est  du  service  du  Roi  de  le  laisser  encore  dans  cette  incer- 
titude. Lorsque  le  temps  sera  venu  de  lui  découvrir  la  vérité. 
Sa  Majesté  enverra  ses  ordres  au  sieur  Phélipeaux  sur  la 
manière  dont  il  conviendra  pour  lors  de  s'expliquer.  Mais  il 
est  présentement  nécessaire  de  se  réduire  à  des  expressions 
générales  de  l'estime  et  de  Taffection  que  Sa  Majesté  a  pour  lui 
et  de  l'embarrasser  en  lui  donnant  lieu  de  croire  que  le  sieur 
Phélipeaux  a  des  ordres  particuliers  dont  il  ne  pourra  s'expli- 
quer, qu'après  avoir  reconnu  de  plus  près  et  par  lui-même, 
quelles  sont  les  dispositions  de  ce  prince,  et  s'il  est  véritable- 
ment libre  de  tout  engagement.  Enfin,  il  doit  régler  sa  con- 
duite dans  les  commencements  de  son  ambassade,  de  manière 
que  le  duc  de  Savoie,  espérant  aux  bontés  dont  Sa  Majesté  lui 
a  donné  tant  de  marques,  ne  suive  aucun  autre  projet  capable 
de  le  priver  de  la  continuation  de  ces  mêmes  bontés  et  sur 
toutes  choses,  qu'il  ne  prenne  aucune  liaison  particulière  avec 
l'Empereur. 

Il  sera  difficile  que  le  Roi  ne  soit  informé  des  négociations 
que  son  ambassadeur  à  Vienne  y  pourroit  conduire.  Il  est 
cependant  de  son  service  que  le  sieur  Phélipeaux  tâche  de 
pénétrer  les  ordres  qui  lui  seront  envoyés,  et  qu'il  en  rende 
un  compte  exact  à  Sa  Majesté.  Elle  sait  que,  jusqu'à  présent, 
toutes  les  tentatives  qu'il  a  faites  en  cette  cour  n'ont  eu  aucun 
succès.  Cependant,  le  duc  de  Savoie  n'en  paroit  pas  moins 
occupé  du  projet  de  marier  la  Princesse  sa  fille  avec  l'archi- 
duc. 

Il  prétend  trouver  en  même  temps  des  avantages  considé- 
rables dans  l'alliance  de  l'Empereur  ;  il  n'a  rien  oublié  pour 
engager  les  envoyés  de  ce  Prince  à  lui  faire  des  rapports  avan- 
tageux et  des  honneurs  distingués  qu'ils  ont  reçus  à  Turin,  et  des 
qualités  personnelles  de  la  Princesse.  Sa  Majesté  n'a  pas  jugé 
devoir  donner  aucun  ordre  au  comte  de  Rriord,  de  traverser  ce 
projet.  Il  a  paru  jusqu'à  présent  que  l'Empereur  étoit  assez 
indifférent  aux  vues  de  M.  le  duc  de  Savoie  ;  si  le  succès  en 
devient  plus  apparent.  Sa  Majesté  fera  savoir  au  sieur  Phéli- 
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peaux  la  conduite  qu'il  devra  tenir,  et  l'état  des  affaires  réglera 
pour  lors  les  ordres  qu'EUe  lui  donnera. 

Si  les  intentions  du  duc  de  Savoie  sont  suspectes  h  Vienne 
et  à  Londres,  elles  ne  le  sont  pas  moins  à  Madridi  Le  bruit 
s'étoit  répandu  depuis  quelque  temps,  que  ce  Prince  avoit  des- 
sein de  traiter  des  droits  du  duc  de  Mantoue  sur  la  partie  du 
Montferrat  possédée  par  les  ducs  de  Savoie  depuis  le  traité  de 
Quérasque  ;  Sa  Majesté  est  informée  que  le  Roi  Catholique  a 
fait  représenter  à  l'Empereur,  qu'il  étoit  très  important  d'em- 
pêcher ce  traité,  et  de  s'opposer  à  la  nouvelle  acquisition  que 
le  duc  de  Savoie  prétendoit  faire  des  droits  du  duc  de  Uan- 
toue. 

Cette  défiance  générale  que  l'on  a  de  ses  desseins  dans  les 
principales  cours  de  l'Europe,  doit  le  convaincre  de  l'intérêt 
qu'il  a  de  s'attacher  à  ceux  de  Sa  Majesté,  mais  il  est  nécessaire 
qu'il  en  soit  persuadé  par  ses  propres  réflexions,  et  si  Ton 
entreprenoit  de  lui  faire  connoitre  la  route  qu'il  d^t  suivre, 
cette  conduite  suffiroit  peut-être  pour  l'en  éloigner  encore 
davantage.  Ainsi,  le  sieur  Phélipeaux  ne  doit  se  servir  de  la 
connoissance  que  Sa  Majesté  lui  donne,  que  suivant  les  occa- 
sions qu'il  en  trouvera  ;  ne  disant  jamais  tout  ce  qu'il  sait,  et 
laissant  croire  au  duc  de  Savoie,  qu'il  est  encore  informé 
de  beaucoup  d'autres  circonstances  dont  il  ne  veut  pas  lui 
parler. 

S'il  y  avoit  quelque  affaire  importante  à  traiter,  ce  seroit 
directement  avec  ce  Prince  qu'elle  se  négocieroit  présentement. 
Depuis  la  mort  du  feu  marquis  de  Saint-Thomas  * ,  personne  ne 
paroit  avoir  la  même  part  que  ce  ministre  avoit  à  sa  confiance. 
On  a  cru  longtemps  à  Turin  qu'il  la  donneroit  tout  entière  au 
président  de  la  Tour*,  après  lui  avoir  conféré  la  charge  de 
secrétaire  d'État  à  son  retour  de  Hollande.  Il  paroissoit  aussi 


1 .  Gharles-Joseph-Victor  Carron ,  créé  marquis  de  Saint-Thomas  par  lettre  du 
2  mai  1680,  premier  secrétaire  d'État  du  duc  de  SaToie,  mourut  à  Turin  en  1699. 

2.  Philibert  Salller,  d*abord  abbé  de  la  Tour,  puis  comte  de  la  Tour,  baron  de 
fiourdeaux,  conseiller  d'état  du  duc  de  Savoie,  président  de  ses  finances  et  inten- 
dant de  sa  maison,  plénipotentiaire  de  Victor-Amédée  II  au  congrès  de  Rjswick, 
fut  chargé  d'importantes  missions  à  la  Haye  et  à  Paris  à  l'occasion  de  k  succes- 
sion d'Espagne. 
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très  disposé  à  s'ouvrir  au  comte  de  Gouvon  *  qu'il  envoya 
auprès  de  Sa  Majesté  immédiatement  après  le  traité  de  1696. 
Mais  ni  Tun  ni  Tautre  n'ont  eu  depuis  toute  la  faveur  où  le 
public  s'àttendoit  de  les  voir  élevés,  et  chaque  jour  confirme 
la  défiance  du  duc  de  Savoie  à  Tégard  de  ceux  qui  approchent 
de  lui. 

Ce  prince  a  rappelé  depuis  peu  l'ambassadeur  qu'il  avoit  en 
Angleterre  ;  il  a  trouvé  le  Roi  de  la  Grande-Bretagne  si  réservé 
à  son  égard,  et  il  lui  a  paru  tant  d  opposition  de  la  part  de  ce 
prince  à  ses  avantages  particuliers,  qu'il  a  facilement  jugé  de 
rinutilité  de  cette  ambassade. 

Après  avoir  informé  le  sieur  Phélipeaux  des  dispositions  du 
duc  de  Savoie  sur  les  affaires  générales,  Sa  Majesté  n*a  d*autre 
ordre  à  lui  donner,  que  sur  ce  qui  regarde  Madame  la  duchesse 
douairière  de  Savoie,  car  il  n'y  a  point  d'affaire  particulière  à 
traiter  présentement  à  Turin.  La  seule  qui  n'est  pas  encore 
finie,  est  celle  des  prétentions  du  prince  de  Monaco  et  des 
plaintes  qu'il  a  faites  des  entreprises  des  officiers  de  M.  le  duc 
de  Savoie  au  préjudice  de  sa  souveraineté.  Mais,  ils  se  sont 
rapportés  lun  et  l'autre  à  la  décision  de  Sa  Majesté.  Le  comte 
de  Briord  et  le  sieur  Le  Bret  ■,  premier  président  de  Provence, 
se  transportèrent  sur  les  lieux  l'année  dernière,  pour  examiner 
les  droits  réciproques.  Sa  Majesté  sera  incessamment  informée 
par  le  sieur  Le  Bret  de  ce  qu'ils  ont  fait  en  cette  occasion  ;  et 
lorsqu'EUe  aura  reçu  les  éclaircissements  nécessaires.  Elle  pro- 
noncera. Ainsi  Elle  n  a  point  d'autre  ordre  à  donner  sur  ce 
sujet  au  sieur  Phélipeaux,  que  d'assurer  M.  le  duc  de  Savoie 
qu*Elle  décidera  la  contestation  que  ce  prince  a  remise  à  son 
jugement,  suivant  toutes  les  règles  de  la  justice. 

Quant  à  ce  qui  regarde  Madame  la  duchesse  douairière  de 
Savoie,  cette  princesse  a  donné  en  toutes  occasions  tant  de 
marques  de  son  zèle  pour  les  intérêts  du  Roi  ;  elles  lui  ont 

1.  OctaTe-Françoifl  Solar,  marquis  de  GoTone,  représenta  le  duc  de  Saroie  à 
Paris  pendant  les  derniers  mois  de  Tannée  1696  et  quitta  la  cour  de  France  au 
mois  d'aTril  1697. 

2.  Pierre  Cardin  Le  Bret,  cheyalier,  seigneur  de  Flacoart,  maître  des  requêtes  en 
1676,  intendant  de  Provence  en  1687,  premier  président  du  parlement  d'Aix  en 
1690,  conseiller  d*Etat,  mourut  en  1710. 
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môme  attiré  tant  de  mortifications  de  la  part  du  duc  de  Savoie, 
que  sa  conduite  mérite  la  puissante  protection  que  Sa  Majesté 
lui  a  toujours  accordée.  Elle  veut  donc  que  le  sieur  Phélipeaux 
rassure  qu'il  a  des  ordres  précis  de  faire  connoître,  quand  cette 
Princesse  le  jugera  nécessaire,  que  le  Roi  s'intéresse  à  tout  ce 
qui  la  regarde.  Elle  a  trop  de  prudence  pour  engager  l'ambas- 
sadeur de  Sa  Majesté  à  faire  une  semblable  démarche  sans  une 
extrême  nécessité  :  ainsi  le  sieur  Phélipeaux  peut  se  rapporter 
à  ce  qu'elle  lui  dira.  Il  y  a  deux  occasions  principales  oii  il 
seroit  nécessaire  de  parler  fortement  pour  elle  :  l'une,  si  le  duc 
de  Savoie  vouloit  lui  retrancher  les  pensions  dont  elle  jouit  ; 
l'autre,  si  ce  Prince  prétendoit  l'obliger  à  sortir  de  Turin.  Du 
reste,  le  sieur  Phélipeaux  doit  éviter  avec  un  extrême  soin 
d'entrer  dans  aucune  affaire  domestique  du  duc  de  Savoie,  ni 
dans  les  intrigues  de  la  Cour.  Une  pareille  conduite  rend  un 
ambassadeur  odieux  au  Prince  à  qui  il  est  envoyé  ;  elle  n'est 
d'aucune  utilité  au  service  du  Roi,  et  elle  peut  y  porter  plus 
de  préjudice  à  Turin  qu'en  quelque  endroit  que  ce  soit.  Il  faut 
au  contraire  que  le  sieur  Phélipeaux  persuade  au  duc  de  Savoie 
qu'il  n'est  point  envoyé  pour  le  contraindre,  qu'il  lui  est  très 
indifférent  que  les  Piémontais  lui  rendent  visite  ou  qu'ils  évi- 
tent de  le  voir  ;  que  c'est  seulement  à  lui  à  juger  s'il  convient  à 
ses  intérêts,  de  marquer  une  aussi  grande  défiance  des  ambas- 
sadeurs de  Sa  Majesté,  et  d'empêcher  qu'aucun  de  ses  sujets 
n'ait  commerce  avec  lui . 

Les  traitements  que  le  Roi  a  bien  voulu  accorder  aux  ambas- 
sadeurs de  Savoie,  en  considération  du  mariage  de  Monsei- 
gneur le  duc  de  Bourgogne,  sont  si  grands,  que  ce  Prince  ne 
doit  jamais  songer  à  diminuer  les  honneurs  que  les  ambassa- 
deurs de  Sa  Majesté  ont  reçus  jusqu'à  présent  à  Turin.  Toute- 
fois, cette  cour,  occupée  de  trouver  de  nouveaux  avantages  dans 
les  moindres  choses,  a  déjà  cherché  les  moyens  de  retrancher 
les  honneurs  dont  les  ambassadeurs  de  France  jouissent  depuis 
longtemps. 

L'intention  du  Roi  est  que  le  sieur  Phélipeaux  les  main- 
tienne avec  toute  la  fermeté  nécessaire,  et  pour  empêcher  qu'il 
ne   soit   trompé,  Elle  fait  joindre   à   cette    instruction,  un 
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mémoire  contenant  tout  ce  qu*il  doit  observer  à  Tëgard  du  céré- 
monial. Il  rinformera  de  la  manière  dont  il  doit,  être  conduit 
à  ses  premières  audiences  particulières  et  publiques. 

Sa  Majesté  veut  que  dans  l'une  et  dans  Tautre,  il  assure 
M.  le  duc  de  Savoie  de  Testime  et  de  Tamitié  qu'Ellc  a  pour 
lui  ;  qu'il  fasse  connoître  à  ce  prince  qu'EUe  désire  véritable- 
ment que  les  occasions  s'offrent  de  lui  en  donner  des  marques 
et  qu'il  verroit  alors  qu'il  ne  peut  jamais  former  de  liaisons 
aussi  solides  ni  si  conformes  à  ses  véritables  intérêts  que  celles 
qu'il  prendroit  avec  Sa  Majesté.  Le  sieur  Phélipeaux  ajoutera 
qu'Elle  lui  a  expressément  ordonné  de  régler  sa  conduite 
d  une  manière  qui  soit  agréable  à  M.  le  duc  de  Savoie  et  qu'il 
donnera  toute  son  attention  à  exécuter  ponctuellement  un 
ordre  qui  doit  faire  connoître  les  dispositions  de  Sa  Majesté  en 
faveur  de  ce  Prince. 

La  vertu  et  la  sage  conduite  de  Madame  la  duchesse  de 
Savoie  ont  tellement  augmenté  la  tendresse  que  Sa  Majesté  a 
toujours  eue  pour  elle,  que  le  sieur  Phélipeaux  ne  peut  lui  en 
donner  des  assurances  trop  fortes,  et  il  ne  peut  aussi  lui  rien 
dire  qui   lui  fasse  plus  de  plaisir. 

Les  lettres  qu'il  écrira  directement  à  Sa  Majesté  chaque 
ordinaire  donneront  lieu  de  lui  envoyer  de  nouveaux  ordres. 
Aussi,  après  lui  avoir  fait  connoître  ses  intentions,  par  cette 
instruction,  Elle  ajoutera  seulement  qu'il  doit  être  fort  attentif 
à  tout  ce  qui  se  passera  dans  le  Milanois  et  dans  le  reste  de 
l'Italie,  afin  d'en  rendre  un  compte  exact,  aussi  bien  que  de 
tout  ce  qu'il  apprendra  qui  peut  avoir  rapport  au  bien  de  son 
service. 

Outre  ce  qui  est  contenu  dans  cette  instruction  des  avis 
ordinaires  que  le  roi  veut  que  le  sieur  Phélipeaux  lui  donne 
de  ce  qui  se  passera  dans  la  Cour  de  Savoie,  l'intention  de  Sa 
Majesté  est  que  tous  ses  ambassadeurs  lui  apportent  au  retour 
de  leurs  emplois,  une  relation  exacte  de  ce  qui  se  sera  passé 
de  plus  important  dans  les  négociations  qu'ils  auront  con- 
duites, de^  l'état  des  Cours  et  des  pays  où  ils  auront  servi,  des 
cérémonies  qui  s'y  observent  dans  les  entrées,  dans  les 
audiences  et  dans  tous  autres  rencontres,  du  génie  et  des  incli- 
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nations  des  Princes  et  de  leurs  ministres  ;  enfin  de  ce  qui  peut 
donner  une  connoissance  particulière  des  lieux  oii  ils  auront  été 
employés  et  de  ceux  avec  qui  ils  auront  négocié.  Ainsi,  le 
sieur  Péhilipeaux  préparera  cette  relation  de  l'emploi  que  Sa 
Majesté  lui  confie  pour  le  remettre  à  son  retour  entre  les  mains 
de  Sa  Majesté. 

Fait  à  Versailles,  le  18  mai  1700. 


«  POUR  l'instruction  de  m.  PHÉLIPEAUX  » 

Aff.  Btr.,  Copr.,  Turin,  Vol.  CV,  folio  198. 

1700. 

Depuis  la  conclusion  de  la  paix  avec  M.  le  duc  de  Savoie,  Sa 
Majesté  en  a  exécuté  tous  les  articles  avec  sa  justice  et  géné- 
rosité ordinaires  par  les  marques  d'estime  et  de  considération 
qu'Elle  a  données  au  duc  de  Savoie,  tant  en  la  personne  de 
Madame  la  duchesse  de  Bourgogne  que  dans  les  choses  raison- 
nables qu'il  a  pu  souhaiter.  En  sorte  que  ce  Prince  ne  devroit 
plus  avoir  aucun  lieu  de  douter  que  Sa  Majesté  ne  lui  ait 
accordé  un  retour  sincère  et  parfait  dans  l'honneur  de  ses 
bonnes  grâces. 

Mais,  quelques  preuves  qu'il  en  ait  reçues,  quelque  soin  que  le 
comte  de  Briord  ait  pris,  de  tenir  la  conduite  la  plus  propre  à 
le  persuader,  ce  prince  ambitieux,  inquiet,  dissimulé,  jaloux 
de  son  autorité,  défiant  et  très  inégal  dans  ses  humeurs,  ne 
peut  se  résoudre  à  prendre  toute  la  confiance  qu'il  devroit  dans 
l'affection  de  Sa  Majesté  et  de  suivre  les  conseils  que  le  comte 
de  Briord  lui  a  donnés  en  toutes  occasions  pour  dissiper  les 
nuages  dont  l'esprit  de  ce  Prince  est  toujours  embarrassé. 

Le  Roi  a  principalement  approuvé  les  précautions  du  comte 
de  Briord  à  ménager  un  esprit  de  ce  caractère.  Elles  consis- 
taient principalement  à  ne  pas  se  rendre  plus  assidu  auprès  de 
ce  Prince  qu'il  ne  le  souhaitoit,  à  lui  insinuer  et  à  lui  laisser 
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plat6t  penser  les  choses  qu'à  les  lui  dire,  ne  point  entrer  dans 
ce  qui  regarde  la  conduite  particulière  de  ce  Prince  soit  dans  sa 
cour  soit  envers  ses  peuples,  ne  marquer  aucune  curiosité  de 
ses  vues  et  de  ses  projets,  écouter  plutôt  ce  qu'il  veut  dire  avec 
indifférence  qu'avec  attention,  passer  sous  silence  certaines 
réserves  qu'il  observe  et  qu'il  fait  observer  à  Tégard  de  l'am- 
bassadeur de  Sa  Majesté  ;  ne  point  trop  s'arrêter  à  vouloir  lui 
persuader  par  raison  la  justice  de  ce  qu'on  lui  demande  pour 
ne  point  l'engager  trop  avant  dans  le  parti  de  la  négative 
que  son  humeur  lui  fait  prendre  facilement  et  soutenir  avec 
opiniâtreté. 

La  fermeté  est  cependant  nécessaire,  mais  c'est  plutôt  avec 
ses  ministres  par  les  effets  et  par  le  silence  qu'il  faut  la  mar- 
quer, que  par  des  répliques  quand  on  traite  directement  avec 
ce  Prince.  Du  reste,  il  parle  de  son  respect  pour  Sa  Majesté,  de 
sa  reconnoissance,  de  son  attachement  aux  intérêts  de  la 
France  avec  une  profusion  d'expressions  qui  ne  laisse  à  désirer 
que  de  la  sincérité. 

M.  Phélipeaux  ne  peut  assez  assurer  Madame  Royale,  mère 
de  ce  prince,  de  la  protection  et  de  l'amitié  de  Sa  Majesté. 
Elle  se  réserve  toujours  d'y  avoir  recours  en  deux  cas  seule- 
ment. 

Le  premier,  si  le  duc  de  Savoie  vouloit  lui  retrancher  ses 
apanages  ; 

L'autre,  s'il  vouloit  l'obliger  à  se  retirer  de  Turin. 

Sa  Majesté  est  aussi  très  satisfaite  de  la  sage  conduite  de 
Madame  la  duchesse  royale  et  Elle  conserve  pour  cette  princesse 
toute  la  tendresse  et  l'estime  qu'elle  mérite.  Â  l'égard  du  Prince 
et  de  la  Princesse  de  Garignan,  se  renfermer  dans  les  termes 
généraux;  on  ne  les  voit  guère  que  par  audience. 

Le  comte  de  Butilières  '  a  succédé  au  marquis  de  Saint-Tho- 

1.  Joseph-Gaétan  Carron  comte  de  Butilières,  marquis  de  Saint-Thomas  d'Âigue- 
blanche,  cheTalier  grand'croix  des  Saints  Maurice  et  Lazare,  cheTalier  de  l'Ânnon- 
ciade,  succéda  à  son  père,  mort  en  1699,  dans  la  charge  de  ministre  et  secrétaire 
d*État  du  duc  de  Savoie.  Il  mourut  à  Turin  en  1748.  On  troure  sur  ce  ministre 
les  indications  suivantes  dans  un  mémoire  manuscrit  conservé  aux  Archives  du 
ministère  des  Affaires  Etrangères  : 

«  M.  le  marquis  de  Saint-Thomas  qui  seul  fait  les  fonctions  de  ministre  et  de 
secrétaire  d'Etat,  n'est  jamais  consulté  et  n*a  de  connaissance  des  desseins  de  son 
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mas  son  père,  dans  la  charge  de  premier  ministre.  Il  paroit 
assez  bien  intentionné,  mais  comme  il  aura  moins  de  crédit 
sur  lesprit  de  ce  Prince  que  n'en  avoit  son  père,  c'est  plutôt 
un  canal  pour  parler  que  pour  persuader. 

Le  comte  de  la  Tour  est  plus  fin  et  plus  artificieux.  On  le 
consulte  assez  souvent  sur  les  affaires  et  il  en  saurait  assez 
pour  s'attirer  de  la  considération,  si  le  duc  de  Savoie  ne  s'étoit 
fait  un  principe  de  n'avoir  d'autre  conseil  que  lui-même. 

Comme  ce  Prince  veut  tirer  avantage  de  tout,  quelque  inté* 
rôt  qu'il  eut  de  prendre  des  mesures  avec  Sa  Majesté,  pour  être 
en  état  d  en  profiter  à  la  mort  du  roi  d'Espagne,  il  a  toujours 
gardé  un  profond  silence  sur  ce  sujet,  soit  dans  la  vue  de  tirer 
par  là  un  meilleur  parti  de  la  négociation,  soit  afin  de  pou- 
voir prendre  avec  d'autres  princes  les  liaisons  et  les  engage* 
ments  qui  lui  conviendront  le  plus. 

Sa  Majesté  n'a  pas  eu  de  raison  qui  l'ait  pu  obliger  jusqu'à  pré- 
sent àfairedes  ouvertures  sur  ce  sujet  au  duc  de  Savoie.  Mais, 
si  les  conjonctures  venoient  à  changer,  il  ne  seroit  plus  ques- 
tion de  l'article  14  du  traité  d'action  de  1696.  Et,  si  le  Roi  pre- 
noit  le  parti  d'abandonner  le  Milanois  au  duc  de  Savoie,  il  seroit 
nécessaire  de  stipuler  pour  le  Roi,  outre  la  Savoie  entière,  le 
comté  de  Nice  et  Villefranche. 

Le  Roi  accorde  toujours  sa  protection  entière  au  duc  de 
Mantoue.  Sa  Majesté  est  aussi  fort  satisfaite  de  la  conduite  que 
les  Génois  ont  tenue  pendant  la  dernière  guerre,  et  l'alliance 
perpétuelle  avec  les  Suisses  empècheroit  que  Sa  Majesté  ne 
puisse  favoriser  les  entreprises  que  le  duc  de  Savoie  pourroit 
former  contre  le  Montferrat,  l'Etat  de  Gènes,  et  la  ville  de 
Genève. 

Ce  prince  a  souhaité  depuis  longtemps  d'augmenter  ses  Etats 
par  l'acquisition  de  quelques  fiefs  impériaux,  situés  dans  un 

mailre,  qa*à  mesure  qu*il  lai  ordonne  de  trayailler  sur  telle  matière  qu'il  lui  donne 
pour  en  faire  des  mémoires  et  des  dépêches  en  exécution  de  ses  ordres,  qu*il  lui 
dicte  très  souTent,  ou  s*il  n'est  pas  entré  dans  ses  Tues  et  dans  son  esprit  il  les 
déchire  et  les  lui  fait  refaire.  Ce  ministre  est  son  ouvrage.  Il  Ta  formé  dès  sa  jeu- 
nesse. Il  n*a  ni  les  talents  ni  le  génie  de  feu  M.  le  marquis  de  Saint-Thomas  son 
père,  et  est  né  avec  un  esprit  assez  borné.  Cependant»  Técoled^un  si  grand  prince 
n'a  pas  laissé  de  le  former  •.  Mémoire  sur  le  roi  de  Sicile  (1714).  Aff.  Etr.,  Corr. 
Turin,  Vol.  CXXI,  foUo  338. 
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canton  appelé  le  Langhe.  C'est  une  des  choses  qui  donna  occa- 
sion aux  liaisons  qu'il  prit  avec  les  ennemis  de  Sa  Majesté. 
Mais  les  cours  de  Vienne  et  de  Madrid  ont  toujours  fortifié  les 
possesseurs  de  ces  fiefs  dans  l'opposition  naturelle  qu'ils  avoient 
d'en  vendre  la  souveraineté  au  duc  de  Savoie. 

D'ailleurs,  il  ne  paroit  pas  qu'il  soit  recherché  d'entrer  en 
alliance,  ni  par  l'empereur,  ni  par  le  roi  d'Angleterre.  Tous  les 
princes  d'Italie  ou  sont  jaloux  de  sa  puissance,  ou  la  crai- 
gnent, ou  sont  mécontents  des  mauvais  traitements  qu'ils  en 
ont  reçus  pendant  la  dernière  guerre. 

Les  Génois  ont  toujours  des  différends  avec  lui  pour  les  con- 
fins. Ses  prétentions  sur  une  partie  de  leurs  Etats  le  font 
regarder,  par  cette  république,  comme  un  ennemi  perpétuel. 

Le  duc  de  Mantoue  de  même,  à  cause  du  Montferrat;  la 
prétendue  royauté  de  Chypre  et  les  traitements  royaux,  le 
brouillent  avec  les  Vénitiens.  La  cour  de  Rome  se  souvient  de 
la  cassation  d'un  de  ses  brefs,  par  arrêt  du  sénat  de  Turin.  Le 
sénat  de  Nice  est  peut-être  à  la  veille  de  censures  ecclésiastiques 
pour  cause  d'immunités.  Tous  ces  princes  sont  persuadés  qu'il 
causeroit  à  l'Italie  les  derniers  malheurs,  pour  y  accroître  ses 
Etats;  aucun  n'y  prendroit  confiance  pour  l'exécution  d'un 
traité.  Les  peuples  du  Milanois  qui  autrefois  avoient  eu  de  l'in- 
clination pour  la  maison  de  Savoie,  et  qui,  avant  la  dernière 
guerre,  auroient  pu  entrer  dans  un  projet  qui  leur  auroit  donné 
ce  Prince  comme  souverain,  se  soumettroient  plutôt  à  l'empe- 
reur et  à  toute  autre  puissance  qu'au  duc  de  Savoie.  Les 
Princes  avec  lesquels  il  s'étoit  ligué  pour  faire  la  guerre  au 
Roi,  le  regardent  comme  suspec  depuis  la  paix  et  l'alliance 
qu'il  a  faite  avec  Sa  Majesté. 

Il  ne  laisse  pas  dans  cette  situât io  de  former  encore  les 
projets  les  plus  vastes  depuis  la  naissance  du  Prince  son  fils. 
Il  ne  croit  pas. moins  que  de  pouvoir  élever  ce  jeune  Prince  à 
la  monarchie  d'Espagne,  à  laquelle  il  est  appelé,  au  défaut  des 
enfants  de  l'empereur;  et,  par  conséquent,  le  droit  de  Monsei- 
gneur et  des  Princes  de  France  est  incontestablement  antérieur 
à  celui  du  duc  de  Savoie. 

Lorsque  M.  Phélipeaux  arrivera,  il  doit  donner  part  de  son 
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arrivée  à  M.  le  comte  de  Butilières,  qui  en  informe  M.  le  duc 
de  Savoie.  Le  maître  des  cérémonies  vient  ensuite  lui  faire 
compliment  de  la  part  du  Prince  et  des  Princesses  :  on  lui 
donne  jour  pour  une  audience  particulière.  Le  duc  de  Savoie 
le  recevra  debout  et  le  fera  couvrir  ;  il  vient  au-devant  de  lui 
jusqu'au  milieu  de  la  chambre.  Le  maître  des  cérémonies  le 
mène  ensuite  à  l'audience  de  Madame  la  duchesse  mère,  de 
Madame  la  duchesse  Royale,  etc..  Il  remet  en  cette  occasion 
des  lettres  de  la  main  de  Sa  Majesté;  celles  de  créance  sont 
réservées  pour  l'audience  publique  qui  suit  l'entrée. 
-  11  ne  s'agit  ordinairement  que  de  compliments  dans  cette 
première  audience.  Néanmoins,  s'il  trouve  cette  occasion  favo- 
rable pour  expliquer  les  sentiments  de  Sa  Majesté  à  Madame 
la  duchesse  douairière,  il  le  peut  faire,  et  prendre  en  mémie 
temps  des  mesures,  pour  éviter  que  la  confiance  qu'il  aura  en 
cette  Princesse,  les  avis  qu'elle  lui  donnera,  ne  la  rendent  pas 
plus  suspecte  au  duc  son  fils,  dont  Tesprit  n'est  que  trop  aliéné 
sur  ce  qui  la  regarde. 

Le  comte  de  Butilières  viendra  ensuite  chez  M.  Phélipeaux; 
il  ne  doit  point  lui  donner  la  main,  ni  à  personne  de  la  cour 
de  Savoie. 

Il  assurera  ce  ministre  de  la  satisfaction  que  Sa  Majesté 
avoit  des  bonnes  intentions  que  le  marquis  de  Saint-Thomas , 
son  père,  a  fait  paroître  dans  tous  les  temps. 

Les  affaires  particulières  qu'il  y  a  présentement  à  traiter 
sont  en  petit  nombre  et  peu  importantes,  mais  d'un  trop  grand 
détail  pour  avoir  place  dans  cette  instruction. 

Tel  est  le  péage  que  le  duc  de  Savoie  prétend  lever  à  Ville- 
franche,  dont  on  remettra  un  mémoire  séparé; 

Les  différends  avec  le  Prince  de  Monaco  dont  Sa  Majesté  est 
arbitre  ; 

L'entré-deux  Guy  ers. 

L'ambassadeur  de  Sa  Majesté  doit  donner  une  attention  par- 
ticulière à  empêcher  qu'il  ne  s'établisse  de  françois  protestants 
dans  les  vallées  de  Luzerne,  et  que  les  sujets  de  M.  le  duc  de 
Savoie  dans  ces  vallées  n'aient  commerce  pour  fait  de  religion 
avec  ceux  de  Sa  Majesté. 
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Le  duc  de  Savoie  ou  ses  ministres  pourront  peut-être  parler 
encore  du  rétablissement  du  commerce  d'Italie  en  France  par 
la  route  de  Suse.  Ce  prince  fit  cesser  ce  commerce  pendant  la 
dernière  guerre.  Elle  a  été  assez  longue  pour  donner  moyen 
aux  Princes  d'Italie  et  à  leurs  sujets,  d'établir  une  nouvelle 
route  dont  les  frais  sont  beaucoup  inférieurs  par  le  Milanois, 
la  Yalteline  et  les  Suisses.  Ainsi,  après  que  Sa  Majesté  a  fait 
examiner  encore  depuis  peu  dans  son  conseil,  si  elle  pou  voit 
donner  cette  satisfaction  au  duc  de  Savoie,  Elle  n'a  pas  cru 
devoir  contraindre  tous  les  Princes  d'Italie  qui  intervenoient 
dans  cette  affaire,  à  envoyer  les  marchands  de  leurs  Etats  par 
la  Savoie,  ni  priver  ses  sujets  du  bénéfice  qu'ils  y  trouvent. 
Un  royaume  aussi  vaste  que  celui  de  Sa  Majesté  n'admet  point 
cette  sorte  de  restrictions  en  matière  de  commerce,  et  le  duc 
de  Savoie  ne  peut  se  plaindre,  puisque  la  liberté  du  commerce 
est  également  libre  par  Suse  qu'il  étoit  avant  la  guerre. 

Un  prince  tel  qu'on  vient  de  dépeindre  le  duc  de  Savoie,  qui 
ne  prend  conseil  que  de  lui-même,  qui  ne  confie  ses  projets 
pour  l'exécution  qu'à  un  seul  ministre,  qui  n'a  présentement 
ni  alliance  certaine,  ni  d'autre  principe  dans  sa  conduite,  que 
le  désir  de  s'agrandir,  une  réserve  et  une  défiance  continuelles 
dans  ses  discours,  n'est  pas  facile  à  pénétrer. 

C'est  ce  qui  doit  redoubler  l'attention  de  M.  Phélipeaux,  en 
cachant,  comme  il  a  été  dit  ci-dessus,  sa  curiosité  ;  Sa  Majesté 
lui  saura  d'autant  plus  de  gré  de  tout  ce  qu'il  pourra  décou- 
vrir; et,  pour  lui  en  faciliter  les  moyens,  Elle  lui  expliquera 
les  points  principaux  sur  lesquels  il  peut  observer  les  démarches 
de  ce  Prince  et  quelles  peuvent  être  ses  vues. 

Depuis  le  mariage  de  Madame  la  duchesse  de  Bourgogne,  on 
a  cru  que  le  duc  de  Savoie  pensoit  à  donner  la  Princesse  de 
Savoie  à  l'archiduc.  On  a  môme  observé  que  pour  élever  cette 
Princesse  dans  le  goût  de  l'Impératrice,  il  a  défendu  à  Madame 
la  Duchesse  sa  mère,  de  la  mener  au  cercle  sans  sa  permis- 
sion :  elle  y  alloit  auparavant  tous  les  jours. 

Ce  Prince  et  le  marquis  de  Saint-Thomas  ont  accordé  des 
traitements  extraordinaires  au  dernier  envoyé  de  l'empereur; 
et  il  a  affecté  tout  ce  qui  pouvoit  engager  ce  ministre  à  donner 
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à  la  Cour  de  Vienne  des  relations  avantageuses  de  cette  Prin- 
cesse. 

Il  paroit  aussi  que  Tempereur  a  des  égards  particuliers  pour 
ce  Prince. 

Le  marquis  de  Parelle  a  fait  un  voyage  à  Mantoue,  sous 
prétexte  d*un  procès  où  il  prend  intérêt.  Ce  qu'on  en  a  pu 
découvrir  a  été  que  le  duc  de  Savoie  vouloit  engager  le  duc  de 
Mantoue  à  lui  céder  par  traité,  et  consentir  à  l'aliénation  de  la 
partie  du  Montferrat  que  possède  le  duc  de  Savoie,  en  vertu 
du  traité  de  Quérasque.  Le  duc  de  Mantoue  prétend  toujours 
qu'on  lui  en  restitue  la  plus  grande  partie,  et  ne  recevoir 
d'équivalent  en  argent,  que  pour  l'autre  partie. 

Ce  voyage  pourroit  avoir  eu  un  autre  objet  qui  seroit  le 
mariage  du  jeune  Prince  de  Garignan  *  avec  la  Princesse  de 
Guastalle  ou  quelque  négociation  avec  les  Vénitiens.  Lorsqu'on 
parloit  d'une  ligue  entre  les  Princes  d'Italie,  le  duc  de  Savoie 
disoit  qu'il  n'y  avoit  que  la  République  de  Venise  avec  qui  Ton 
pût  prendre  des  mesures.  Ses  ministres  se  sont  même  expliqués 
en  plus  d'une  occasion  que  ces  mesures  dévoient  concerner  la 
division  de  l'Etat  de  Milan  entre  eux,  en  sorte  que  ceux  du 
duc  de  Savoie  fussent  bornés  par  le  Tessin. 

M.  Phélipeaux  sera  assez  informé  de  la  situation  des  autres 
Princes  d'Italie. 

Le  pape',  dans  un  âge  très  avancé  et  accablé  d'infirmités  qui 
empêchent  les  autres  Princes  de  songer  à  prendre  aucune 
liaison  avec  lui,  d'ailleurs  bien  intentionné  pour  la  France  - 
mais  Sa  Majesté  n'y  peut  faire  aucun  fondement  dans  une  affaire 
qui  demanderoit  de  la  vigueur,  ou  qui  pourroit  l'engager  contre 
l'empereur. 

Le  grand-duc%  à  cause  de  l'Etat  de  Sienne,  se  regarde  comme 
vassal  de  la  maison  d'Autriche  ;  il  ne  croiroit  pas  pouvoir  en 
conscience  se  liguer  contre  les  intérêts  de  la  cour  de  Vienne. 

1.  Victor-Âmédée  de  SaToie-Carignan,  né  en  1690  ;  il  était  fila  d'Emmanuel  Phi- 
libert, prince  de  Garignan  et  de  Catherine  d'Esté  et  épousa  en  1714  Victoire  de 
Savoie,  fille  légitimée  de  Victor-Amédée  II  et  de  la  comtesse  de  Verrue. 

2.  Innocent  XII,  élu  pape  en  1691,  mourut  dans  le  courant  de  Tannée  1700  et  eut 
pour  successeur  Clément  XI,  élu  le  23  novembre  1700. 

3.  Cosme  III  de  Médicis,  grand-duc  de  Toscane. 
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II  craint  d'autant  plus  la  guerre,  qu'il  ne  Ta  jamais  vue,  et  que 
son  inclination  Ta  toujours  porté  au  repos.  Ses  peuples  sont 
épuisés  par  la  cessation  du  commerce  dans  toutes  les  villes  de 
son  Etat  hors  Livoume,  par  les  sommes  considérables  qui  en 
sortoient  pour  envoyer  à  Tempereur  pendant  la  dernière  guerre 
et  qui  en  sortent  encore  tous  les  jours. 

Le  duc  de  Mantoue  *  plongé  dans  les  plaisirs,  et  chargé  de 
dettes,  «n'auroit  pas,  en  un  besoin,  de  quoi  payer  une  garnison 
dans  sa  ville  capitale. 

Le  duc  de  Modène*  paroit  très  attaché  à  la  cour  de  Vienne. 
Prince  sans  élévation,  au  lieu  de  rétablir  son  pays  qui  a  beau- 
coup souffert  pendant  la  dernière  guerre,  il  a  fait  des  dépenses 
au-dessus  de  ses  forces,  pour  le  mariage  de  la  Reine  des  Romains, 
pour  le  baptême  du  prince  son  fils,  et  il  se  dispose  encore  à 
en  faire  de  nouvelles  pour  le  baptême  de  la  Princesse  sa  fille. 
Le  tout  par  rapport  à  la  cour  de  Vienne,  qui  prend  plaisir  à 
voir  ces  princes  dissiper  et  perdre  les  moyens  de  lui  résister 
lorsqu'elle  les  attaquera  un  jour. 

Le  duc  de  Parme',  s'il  étoit  plus  puissant,  auroit  des  senti- 
ments plus  conformes  à  ses  intérêts,  et  auroit  de  la  disposition 
à  imiter  la  fermeté  de  son  père. 

S'il  arrivoit  des  mouvements  en  Italie,  les  Génois  suivroient  le 
sort  des  Etats  d'Espagne,  où  ils  ont  presque  tous  leurs  biens. 
Ils  se  contenteroient  de  se  défendre  dans  leurs  montagnes 
comme  ils  ont  fait  pendant  la  dernière  guerre. 

Le  duc  de  Lorraine*  tient  présentement  un  ministre  à  Man- 
toue :  c'est  pour  y  ménager  en  sa  faveur  la  succession  des 
Etats  de  ce  Prince.  Le  duc  de  Savoie,  outre  ce  qu'il  possède 
dans  le  Montferrat,  a  encore  des  vues  sur  le  reste  de  ce  duché. 
Il  n'oublia  rien  pour  les  faire  valoir,  et  le  duc  de  Nevers*  n'y 

1.  Ferdinand-Charles  IV,  doc  de  Mantoue  (1652-1708). 

2.  Renaad  d'Esté  (1855-1737),  cardinal  en  1686  ;  se  démit  de  cette  dignité  en  1694 
pour  succéder  comme  duc  de  Modène  et  de  Reggio  à  son  neveu  mort  sans  enfants. 

3.  François  Farnèse  (1678-1727),  duc  de  Parme  et  de  Plaisance,  succéda  à  son 
père  Ranuce  II  an  mois  de  décembre  1694. 

4.  Léopold,duc  de  Lorraine  (1690-1719),  éUit  fils  du  duc  Charles  V  et  d'Eléonore 
d'Autriche. 

5.  Voir  rintroduction  an  Reciieil  des  Instructions  aux  ambassadeurs  et  ministres 
de  France  à  Mantoue, 
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succéda  que  par  la  protection  de  Sa  Majesté.  Ainsi  Ton  peut 
s'assurer  qu*il  renpuvelleroit  encore  ses  prétentions  si  le  duc 
de  Mantoue  venoit  à  mourir.  Il  est  bon  de  le  désabuser,  si 
l'occasion  s'en  présente,  du  soupçon  qu'il  a  que  Sa  Majesté  a 
promis  par  le  contrat  de  mariage  de  Madame  la  duchesse  de 
Lorraine,  d'appuyer  les  droits  de  M.  le  duc  de  Lorraine  sur 
ce  duché. 

Il  est  bon  aussi  que  M.  Phélipeaux  soit  informé  que  les  droits 
de  M.  le  Prince  sont  les  mieux  fondés,  étant  le  plus  proche 
parent  du  dernier  investi.  Mais  il  ne  doit  faire  aucun  usage  de 
cette  notion  et  il  évitera  plutôt  d'en  parler. 

Le  duc  de  Savoie  n'a  pas  présentement  plus  de  six  à  sept 
mille  hommes  d'infanterie,  huit  cents  chevaux,  quatre  cents 
dragons  à  pied,  y  compris  sa  garde. 

Le  comte  de  Briord  croit  qu'il  peut  avoir  amassé  deux  cent 
mille  pistoles  en  espèces.  * 

Les  voyages  que  le  duc  de  Savoie  a  fait  dans  le  pays  des 
Grisons,  ont  fait  croire  qu'il  avoit  en  vue  de  prendre  des  mesures 
avec  ces  peuples.  Mais,  s'il  l'a  tenté,  ses  tentatives  ont  été  sans 
succès.  La  république  de  Venise  emploie  ordinairement  pour 
émissaires  [des]  gens  sans  caractère,  qu'on  soupçonne  moins  que 
d'autres,  et  qu'elle  peut  désavouer;  c'est  ce  qui  avoit  fait  soup- 
çonner de  mystère  le  voyage  de  l'abbé  Gapitani  à  Turin,  et 
ensuite  celui  du  Père  Pietini  Sommasque  de  Bergame.  On  n'en 
a  pourtant  rien  pénétré. 

L'envoi  du  comte  de  PrelaS  ambassadeur  du  duc  de  Savoie 
en  Angleterre,  a  eu  pour  prétexte  les  honneurs  royaux  dont  il 
a  voulu  se  mettre  en  possession  à  la  cour  d'Angleterre.  Il  y  a 
fait  si  peu  de  séjour  qu'il  est  difficile  de  croire  que  le  duc  de 
Savoie  ait  pris  de  nouvelles  mesures  avec  ce  Prince.  C'est 
M.  Phélipeaux  qui  a  mandé  au  roi,  qu'il  avoit  appris  à  Bruxelles 
que  le  roi  d'Angleterre  était  fâché  contre  Leganez*  de  ce  qu'il 

1.  Jean-Baptiste  Doria,  marquis  de  Cirié,  comte  de  Prelà,  maréchal  général  de 
camp,  ambassadeur  à  Londres  et  à  Madrid,  gouTerneur  da  duché  d*Aoste  (IGM), 
grand-croix  de  l'ordre  des  Saints  Maurice  et  Lazare. 

2.  Don  Diego  Felipez  de  Qusman,  marquis  de  Leganez,  yice-roi  de  Catalogne,  puis 
gouTemeur  du  Milanais  en  1691 ,  général  de  rartillerie  en  1695,  refusa  de  prêter 
serment  à  Philippe  V. 
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n*avait  pas  mis  le  duc  de  Savoie  dans  le  château  de  Milan. 
Ainsi,  il  saura  trouver  l'occasion  d'en  informer  ce  Prince  sans 
affectation.  Il  est  important  qu'il  entretienne  commerce  autant 
qu'il  pourra  dans  le  Milanois,  pour  rendre  compte  à  Sa  Majesté 
de  ce  qui  s'y  passe. 

Quoique  le  pape  ait  de  très  bonnes  intentions,  M.  Phélipeaux 
doit  être  fort  réservé  avec  le  nonce  Sforza^;  quoiqu'il  n'ait  pas 
paru  partial  dans  sa  conduite,  il  penche  cependant  du  côté  de 
la  maison  d'Autriche,  et  les  intérêts  de  sa  famille,  et  peut-être 
les  siens,  peuvent  l'entraîner  de  ce  côté-là. 

Sa  Majesté  ne  veut  pas  que  M.  Phélipeaux  ait  aucun  com- 
merce directement  ni  indirectement  avec  le  comte  et  la  comtesse 
de  Soissons*,  ni  qu'il  se  charge  d'écrire  en  leur  faveur  à  Sa 
Majesté. 

M.  Phélipeaux  peut  faire  observer  au  duc  de  Savoie  la  diffé- 
rence des  honneurs  que  le  Roi  lui  a  accordés,  en  les  comparant 
avec  la  conduite  que  l'empereur  a  tenue  sur  ce  sujet.  Ce  prince 
les  rendit  aussitôt  communs  avec  le  grand-duc;  ce  que  Sa 
Majesté  a  toujours  refusé. 

Outre  les  ministres  que  le  duc  de  Savoie  emploie  au  dehors 
avec  caractère  il  s'est  servi  en  plusieurs  occasions  du  sieur 
Lambert',  évêque  d'Yvrée.  Sa  Majesté  n'était  pas  satisfaite  de  sa 
conduite  lorsqu'il  étoit  grand  vicaire  à  Ghambéry. 

Elle  n'a  pas  plus  de  sujet  d'estimer  le  sieur  Vibo*,  arche- 
vêque de  Turin. 

Reste  à  parler  du  cérémonial  de  la  première  audience.  Il  est 
nettement  expliqué  dans  les  deux  mémoires  envoyés  par  le 


1.  Alexandre  Sforza,  évéque  de  Viterbe,  mort  nonce  du  pape  à  Turin,  le  8  avril 
i7M. 

2.  Louis-Thomas  de  Savoie  (1657-1702),  comte  de  Soissons,  frère  aîné  du  prince 
Eugène,  épousa  en  1680,  sans  le  consentement  de  sa  mère  la  comtesse  de  Soissons 
et  de  sa  grand'mère  la  princesse  de  Carignan,  Uranie  de  la  Cropte-BeauTais,  fille 
de  François-Paul  de  la  Cropte,  seigneur  de  Beauvais,  maréchal  des  camps  et  armées 
du  roi  et  de  Charlotte-Marie  de  Martel.  Après  avoir  servi  la  France  en  qualité  de 
maréchal  de  camp,  le  comte  de  Soissons  passa  en  1695  au  service  de  Tempereur. 
Il  mourut  en  1702,  des  suites  des  blessures  qu'il  reçut  au  siège  de  Landau. 

3.  Alexandre  Lambert  de  Savoja  fut  nommé  évéque  d^lvrée  en  1698  et  mourut 
le  28  septembre  1706. 

4.  Michel- Antoine  Vibo,  archevêque  de  Turin  le  21  novembre  1600,  mourut  le 
13  mars  1713. 
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marquis  d'Arcy,  et  depuis,  par  le  comte  de  Briord.  Tout  a  été 
égal  dans  ces  deux  entrées,  si  l'on  en  excepte  que  Sa  Majesté 
a  bien  voulu  souffrir  que  le  carrosse  du  Prince  de  Garignan  suivît 
ceux  du  duc  de  Savoie,  comme  de  la  maison  et  n'en  fut  point 
séparé  par  ceux  de  l'ambassadeur.  Ainsi  Sa  Majesté  veut  bien 
que  M.  Phélipeaux  se  conforme  à  ce  qui  s'est  pratiqué  pour 
M.  le  comte  de  Briord. 

Autrefois  les  ambassadeurs  du  Roi,  mangeant  avec  le  duc  de 
Savoie,  avoient  un  fauteuil  égal  au  sien.  Ce  prince  a  voulu 
mettre  cette  prérogative  en  contestation,  et  Sa  Majesté  avoit 
ordonné  à  ses  ambassadeurs  de  la  soutenir  dans  l'occasion.  Le 
duc  de  Savoie  Ta  toujours  évitée,  et,  lorsque  M.  de  Briord  a  dû 
manger  avec  lui,  il  n'a  eu  aucun  siège  de  distinction,  pour 
empêcher  M.  de  Briord  d'en  prétendre  un  semblable. 

Lorsqu'il  se  fait  ou  quelque  fête  ou  quelque  voyage,  il  est  bon 
que  M.  Phélipeaux,  avant  de  se  résoudre  d'y  aller,  fasse  près- 
sentir  le  duc  de  Savoie,  et  se  conforme  à  ce  qu'il  paroîtra  sou- 
haiter pour  y  aller  ou  s'en  abstenir. 

Dans  les  voyages  des  Grisons,  M.  de  Briord  a  toujours  pris 
la  main  sur  le  gouverneur  de  Milan  en  lieu  tiers  ;  mais  il  la  lui 
donnoit  lorsque  ce  gouverneur  venoit  lui  rendre  visite.  Du  reste, 
il  prenoit  la  première  place  à  table,  à  côté  de  M.  le  duc  de 
Savoie. 

Précéder  partout  et  prendre  la  main  dans  sa  propre  maison 
au-dessus  du  chevalier  de  l'Annonciade. 

Traiter  d'égal  avec  le  Prince  de  Garignan  dans  les  visites 
réciproques,  ne  lui  point  céder  en  lieu  tiers;  mais  éviter  de  s'y 
trouver,  hors  aux  chapelles,  où  il  a  été  réglé,  en  1652,  que  l'am- 
bassadeur de  Sa  Majesté  auroit  la  paix  et  l'encens  avant  ce 
Prince. 

On  voit  que  M.  de  Rébenac  donna  les  lettres  de  la  main  dans 
sa  première  audience  particulière  :  M.  de  Briord  ne  les  a  don- 
nées que  dans  l'audience  publique.  On  ne  trouve  point  qu'il  y 
en  ait  eu  de  créance  de  la  secrétairerie  d'Etat. 

M.  de  Briord  avoit  évité  de  donner  le  Monseigneur  à  M.  le 
duc  de  Savoie,  mais  Sa  Majesté  permet  qu'on  le  fasse. 

Dans  les  bals,  soit  publics,  soit  particuliers,  affecter  de  prendre 
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la  place  derrière  les  fauteuils  des  Princesses,  quoique  le  maitre 
des  cérémonies  tâche  d'en  donner  une  autre. 

Quoique  le  Prince  de  Garignan  tienne  à  la  procession  du 
Saint-Sacrement,  le  bâton  du  poêle  plus  proche  de  M.  le  duc 
de  Savoie,  l'ambassadeur  de  Sa  Majesté  n^doit  pas  faire  diffi- 
culté d'y  aller  comme  ont  fait  ses  prédécesseurs.  Ce  prince 
est  regardé  en  ce  cas  comme  de  la  famille  qui  ne  se  sépare 
point. 


XXVIII 


LE  COMTE  DE  TESSE 


ENVOYÉ   EXTRAORDINAIRB 


1700 


Les  pourparlers  secrets  que  le  comte  de  Tessé  avait  poursuivis  de 
i693  à  1696  avec  Victor-Amédée  et  le  rôle  qu'il  avait  joué  à  Tocca- 
sion  du  mariage  de  la  duchesse  de  Bourgogne  lui  avaient  permis  de 
nouer  avec  le  duc  de  Savoie  des  relations  d'un  caractère  particuliè- 
rement intime.  «  Le  duc  me  disait  qu'il  vous  aimait  autant  qu'il  lui 
«  était  possible  d'aimer  un  Français,  »  écrivait  la  comtesse  de  Yer- 
c  rue  '  à  Tessé,  <  mais  qu'il  ne  souffrirait  jamais  qu'aucun  Français 
c(  le  connût  autant  que  vous  l'avez  fait.  >  Ces  rapports  affectueux 
avec  un  prince  ombrageux  et  peu  communicatif,  faisaient  de  Tessé 
l'homme  nécessaire  toutes  les  fois  qu'une  question  délicate  divisait 
les  deux  cours.  Au  mois  de  juin  1699,  il  fut  envoyé  une  première  fois 
à  Turin,  pour  sonder  les  intentions  de  Victor-Amédée,  en  vue  de  la 
prochaine  ouverture  de  la  succession  d'Espagne  *. 

On  a  vu  dans  les  instructions  de  Phélipeaux  que  le  duc  de  Savoie 
avait  fait  faire  à  Vienne,  à  Londres  et  à  Paris  des  démarches  afin 
d'être  compris  dans  le  partage  des  Etats  du  Roi  Catholique.  La  com- 
binaison que  Victor-Amédée  s'efforçait  de  faire  prévaloir,  devait 
lui  réserver  l'Etat  de  Milan.  En  échange,  il  eût  cédé  la  Savoie  à 
Louis  XIV,  le  duc  de  Lorraine  devant,  de  son  côté,  être  indemnisé  de 
la  perte  du  Milanais  par  le  royaume  de  Naples,  destiné,  d'après  le  traité 

i .  Jeanne-Baptiste  d'Albert  de  Luynes  (1670-1736),  mariée  en  1683  au  comte  de 
Verrue  ;  maltresse  du  duc  Victor-Amédée.  Cf.  La  comlease  de  Verrue  et  la  cour 
de  Victor-Amédée  H  de  Savoie^  par  O.  de  Léris.  Paris,  1881  p.  130. 

S.  Mémoires  de  Tessé, 
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au  Dauphin.  Pendant  Télé  de  1700,  Tidée  avait  fait  quelque  chemin 
et  Ton  pensa  à  la  cour  qu*il  n'était  pas  sans  intérêt  de  chercher  à  se 
rendre  compte  des  extrêmes  concessions  auxquelles  se  prêterait 
le  duc  de  Savoie  pour  obtenir  le  Milanais. 

Tessé  fut  chargé  de  cette  négociation,  que  la  mort  du  roi  d'Es- 
pagne vint  d'ailleurs  brusquement  interrompre.  Les  instructions 
suivantes  furent  rédigées  en  vue  de  cette  mission,  Colbert  de  Torcy 
étant  ministre  des  Affaires  Etrangères. 


MÉMOIRE  POUR  SERVIR  D*INSTRUGTI0N  AU  SIEUR  COMTE  DE  TESSÉ, 
CHEVALIER  DES  ORDRES  DU  ROI,  UEUTENANT  GÉNÉRAL  DE  SES  ARMÉES 
ETC.,    ALLANT  A  TURIN   PAR   ORDRE  DE  SA  MAJESTÉ. 

Aff.  Etr.  Corr.  Turin,  Vol.  CV,  fol.  167. 

(Octobre  1700.) 

Avant  que  le  roi  eut  déclaré  les  mesures  qull  a  prises  avec 
le  roi  d'Angleterre  et  avec  les  Etats  Généraux  pour  le  maintien 
du  repos  public,  les  bruits  d'un  traité  de  partage  de  la  succes- 
sion d'Espagne,  répiandus  de  tous  côtés,  avoient  obligé  le  duc 
de  Savoie  à  demander  à  Sa  Majesté  quelque  part  à  la  division 
des  Etats  dont  la  monarchie  est  composée.  Pour  l'obtenir,  il 
faisoit  plusieurs  offres,  mais  elles  n'étoient  point  écoutées,  les 
alliés  de  Sa  Majesté  ayant  toujours  fait  parottre  une  répugnance 
invincible  à  favoriser  ce  prince  dans  ses  prétentions. 

Ainsi,  le  traité  devenant  public ,  le  duc  de  Savoie  eut  non 
seulement  la  mortification  de  voir  qu'il  n'étoit  fait  nulle  men- 
tion de  ses  intérêts  dans  aucun  des  articles,  mais  encore  que 
le  Milanois,  le  principal  objet  de  son  ambition,  étoit  destiné  au 
duc  de  Lorraine. 

Le  chagrin  qu'il  en  ressentit  fut  d'autant  plus  vif  qu'il  per- 
doit  pour  jamais  l'espérance  d'acquérir  cet  Etat,  et  qu'il  le 
voyoit  passer  sous  la  domination  d'un  prince,  dont  il  avoit 
conçu  une  jalousie  particulière  depuis  son  rétablissement  dans 
le  duché  de  Lorraine. 
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Aussi,  les  premiers  mouvements  du  duc  de  Savoie  donnèrent 
lieu  de  croire  que  toutes  ses  vues,  depuis  la  publication  du 
traité,  étoient  de  s'unir  étroitement  à  Tempereur.  Les  longues 
conférences  de  son  ambassadeur  à  Vienne  avec  les  ministres 
de  ce  prince,  le  secret  observé,  les  fréquents  courriers  dépêchés, 
faisoient  juger  que,  si  l'alliance  n'étoit  pas  faite,  elle  se  conclu- 
roit  bientôt.  Les  ministres  de  Tempereur  laissoient  môme 
entendre  à  Vienne  et  dans  plusieurs  cours  étrangères  qu'ils 
étoient  assurés  du  duc  de  Savoie. 

Cependant,  les  démarches  qui  rendoient  suspecte  la  conduite 
de  ce  prince  se  ralentirent.  11  résolut  d'envoyer  le  comte  de  la 
Tour,  premièrement  au  roi,  ensuite  en  Hollande,  au  roi  d'An- 
gleterre. Ce  ministre  eut  ordre  d'assurer  Sa  Majesté  que  son 
maître  n'avoit  aucune  liaison  avec  la  maison  d'Autriche.  Il  le 
fit  dans  les  termes  les  plus  forts.  Il  ajouta  que  le  duc  de  Savoie 
lui  avoit  expressément  ordonné  de  savoir  les  intentions  du  roi 
avant  que  de  passer  en  Hollande,  et  d'interrompre  son  voyage 
s'il  n'étoit  pas  approuvé  de  Sa  Majesté. 

Elle  voulut  bien  lassurer  elle-même  qu'elle  désiroit  vérita- 
blement les  avantages  de  ce  prince,  qu'il  les  auroit  trouvés  dans 
le  traité  s*il  eût  entièrement  dépendu  d'elle  d'en  régler  les  con- 
ditions ;  mais,  la  négociation  exigeant  le  consentement  de 
toutes  les  parties.  Sa  Majesté  dit  qu'elle  verroit  avec  plaisir  que 
le  comte  de  la  Tour,  instruit  des  intentions  de  son  maître,  pût 
disposer  le  roi  d'Angleterre  et  les  Etats  Généraux  à  convenir  de 
quelques  changements  conformes  aux  intérêts  du  duc  de  Savoie 
et  que,  s'il  n'altéroit  point  les  conditions  essentielles  du  traité 
et  le  maintien  de  la  paix  que  Sa  Majesté  s'étoit  proposé  comme 
son  principal  objet,  elle  contribueroit  volontiers  aux  avantages 
de  ce  prince. 

Il  y  avoit  lieu  de  croire  que  le  comte  de  la  Tour,  admis  dans 
les  conseils  de  son  maître,  paraissant  avoir  part  à  sa  confiance, 
seroit  informé  de  ses  desseins  et  qu'il  feroit  quelques  proposi- 
tions particulières  :  on  s'aperçut,  cependant,  qu'il  n  avoit  que 
des  ordres  généraux.  En  effet,  quoique  la  destination  du  Mila- 
nois  fût  réglée  par  le  traité,  il  se  renferma  toujours  à  faire 
voir  de  quelle  utilité  pourroit  être  l'alliance  de  ce  prince  pour 
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rexécution  des  mesures  prises  si  le  Milanois  devoit  être  sa 
récompense.  Il  étoit  inutile  d'entrer  alors  dans  aucune  discus- 
sion et  de  s'informer  de  l'équivalent  que  le  duc  de  Savoie  don- 
neroit  au  roi  pour  l'acquisition  d'un  Etat  désiré  de  tout  temps 
par  les  prédécesseurs  de  ce  prince,  et  dont  la  possession  aug- 
menteroit  autant  la  considération  d'un  duc  de  Savoie.  Non  seule- 
ment on  voyoitque  le  comte  de  la  Tour  étoit  sans  pouvoir  et  sans 
instruction,  mais,  quand  même  il  en  auroit  eu,  les  liaisons  prises 
avec  le  roi  d'Angleterre  et  avec  les  Etats  généraux  ne  permet- 
toient  pas  de  changer  aucun  article  du  traité  que  de  concert  avec 
eux.  Il  étoit  de  l'intérêt  du  roi  d'attendre  que  ses  alliés  fussent 
les  premiers  à  lui  proposer  des  changements  :  la  moindre 
démarche  faite  sur  ce  sujet  de  la  part  de  Sa  Majesté,  donnant 
lieu  de  croire  qu'elle  le  désiroit,  bien  loin  de  faciliter  ces  chan- 
gements, éloignoit  au  contraire  toute  négociation.  Le  silence 
de  ses  ministres  en  Hollande  eut  l'effet  qu'elle  avoit  prévu.  Le 
roi  d'Angleterre  et  le  pensionnaire  de  Hollande  voyoient  depuis 
longtemps  que  l'union  des  royaumes  de  Naples  et  de  Sicile  à  la 
France  étoit  mal  reçue  des  Anglois  et  des  HoUandois,  que  ces 
deux  nations,  craignant  les  forces  maritimes  du  roi,  croyoient 
leur  commerce  ruiné  dans  la  Méditerranée,  lorsque  Sa  Majesté 
seroit  en  possession  de  ces  royaumes  compris  dans  le  partage 
de  Monseigneur  le  Dauphin.  Le  roi  d'Angleterre  appréhendoit 
les  mouvements  du  prochain  parlement  ;  mais  il  dissimuloit 
cette  crainte  pour  conserver  la  réputation  de  son  autorité. 
Enfin,  le  temps  de  repasser  la  mer  approchant,  il  falloit  aussi 
s'expliquer  avant  que  de  retourner  en  Angleterre. 

Le  pensionnaire  le  fit  et  proposa  dans  une  conférence  aux 
ambassadeurs  du  roi,  l'échange  des  royaumes  de  Naples  et  de 
Sicile  avec  les  Etats  du  duc  de  Savoie.  Instruits  des  intentions 
de  Sa  Majesté,  ils  lui  répondirent  qu  'elle  connoissoit  parfaitement 
la  différence  de  ces  royaumes  et  des  Etats  du  duc  de  Savoie,  la 
beauté  des  premiers,  les  grands  revenus,  la  considération,  la 
commodité  pour  le  commerce  ;  que  cependant,  elle  vouloit  bien 
aussi  considérer  que  cet  échange  seroit  encore  une  nouvelle 
sûreté  pour  la  paix,  qu'il  contribueroit  au  repos  du  roi  d'Angle- 
terre en  faisant  cesser  les  plaintes  des  Anglois  ;  que  ces  motifs 
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étoient  assez  puissants  pour  la  déterminer  k  consentir  k  cette 
proposition  lorsqu'elle  lui  seroit  faite  par  le  duc  de  Savoie  que, 
si  le  roi  de  la  Grande-Bretagne  et  les  Etats  généraux  en  dési- 
roient  le  succès,  il  étoit  nécessaire  que  le  pensionnaire  en  ftt 
Touverture  au  comte  de  Ja  Tour,  que  ce  dernier  demandât  les 
ordres  de  son  maître,  et  que,  s'il  les  recevoit.  Sa  Majesté  seroit 
bien  aise  de  contribuer  par  son  consentement  à  la  satisfaction 
du  roi  d'Angleterre. 

Cette  réponse  faite,  le  pensionnaire  laissa  passer  bien  du 
temps  sans  parler  au  comte  de  la  Tour.  Le  duc  de  Savoie  gar- 
doit  aussi  le  silence  et  confirmoit  par  sa  conduite  les  avis  don- 
nés à  Sa  Majesté,  que  le  dessein  de  ce  prince  étoit  d'attendre 
tranquillement  l'événement  de  la  mort  du  roi  d'Espagne  et  de 
profiter  alors  de  l'envie  qu'il  espéroit  que  le  roi  et  l'empereur 
auroient  également  de  traiter  avec  lui. 

Il  s'étoit  plaint,  et  par  son  ambassadeur  et  par  le  comte  de 
la  Tour,  d'avoir  été  oublié  dans  le  traité.  On  avoit  fait  connoître 
à  tous  deux  par  ordre  du  roi  que,  si  leur  maître  y  vouloit  avoir 
part,  il  devoit  faire  ses  demandes  à  Sa  Majesté,  et  proposer 
lui-même  ce  qu'il  croyoit  lui  convenir,  le  Milanois  étant  des- 
tiné. Il  ne  s'expliquoit  point  et,  attendant  l'occasion  qu'il  avoit 
en  vue,  il  prétendoit  faire  passer  son  silence  pour  un  effet  de 
son  respect. 

Au  milieu  de  ces  incertitudes,  la  nouvelle  étant  arrivée  de 
l'extrémité  du  roi  d'Espagne,  le  roi  a  fait  dire  à  M.  le  duc 
de  Savoie,  qu'il  étoit  temps  de  déclarer  le  parti  qu'il  vouloit 
prendre  dans  cette  conjoncture,  que  Sa  Majesté  vouloit  savoir 
s'il  seroit  son  allié,  s'il  se  joindroit  à  ses  ennemis  ou  s'il  préten- 
doit demeurer  neutre.  Le  temps  ne  permettoit  plus  de  se  taire. 
M.  le  duc  de  Savoie  n'avoit  aucune  alliance  avec  l'Empereur. 
Aussi,  sa  réponse  a  été  qu'il  étoit  incapable  de  s'attacher 
jamais  à  d'autres  intérêts  qu'à  ceux  du  roi  ;  qu'à  la  vérité,  il 
avoit  espéré  que  Sa  Majesté  se  souviendroit  de  lui  dans  le 
traité;  que,  cependant,  quelque  peine  qu'il  eût  de  voir  passer 
le  Milanois  en  d'autres  mains  que  dans  les  siennes,  quoiqu'il 
regrettât  l'heureux  temps  du  siège  de  Valence  où  cet  Etat  lui 
étoit  promis  si  le  roi  d'Espagne  étoit  mort  alors,  ces  raisons 
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ne  Tempècheroient  point  de  se  mettre  à  la  tète  des  armées  de 
Sa  Majesté  si  elle  le  vouloit,  et  d'installer  le  duc  de  Lorraine 
dans  la  possession  du  Milanois ;  que  le  respect  lavoit  empêché 
jusqu'à  présent  de  s'expliquer  sur  les  demandes  qu'il  pouvoit 
faire,  que  puisque  Sa  Majesté  lui  ordonnoit  de  parler,  il  feroit 
savoir  à  son  ambassadeur  auprès  d'elle  ce  qu'il  pouvoit  désirer 
présentement  dans  le  partage  de  la  succession  d'Espagne. 

Les  ordres  que  le  comte  de  Vernon  a  reçus  ont  été  de  deman- 
der au  roi  pour  M.  le  duc  de  Savoie,  le  Montferrat  et  le  mar- 
quisat de  Final.  Le  consentement  du  duc  de  Mantoue  et  du  duc 
de  Lorraine  étant  nécessaire  pour  le  premier,  de  l'un  comme 
possesseur  et  de  l'autre  comme  se  prétendant  héritier  du 
Montferrat,  l'ambassadeur  de  Savoie  a  supposé  que  tous  deux 
le  donneroient  ;  que  le  duc  de  Lorraine  recevoit  par  la  cession 
du  Milanois  une  si  grande  récompense  de  ses  Etats,  qu'il 
pouvoit  bien  abandonner  encore  ses  prétentions  sur  le  Mont- 
ferrat, qu'en  même  temps  on  pouvait  aussi  l'obliger  à  céder 
Crémone  et  le  Grémonois  au  duc  de  Mantoue  seulement  pen- 
dant sa  vie;  que,  moyennant  cette  cession,  le  duc  de  Mantoue 
s'engageroit  à  laisser  dès  à  présent  la  jouissance  du  Mont- 
ferrat au  duc  de  Savoie  ;  que  Sa  Majesté  y  joignant  encore  le 
marquisat  de  Final,  ce  prince  trouveroit  dans  le  traité  les  avan- 
tages qu'elle  vouloit  bien  lui  procurer.  Qu'à  la  vérité,  rien  ne 
le  toucherait  plus  sensiblement  que  l'acquisition  du  Milanois  ; 
que  la  connoissance  trop  certaine  qu'il  avoit  des  intentions  de 
Sa  Majesté  ne  pouvoit  l'empêcher  de  parler  encore  de  ses  inté- 
rêts sur  cet  article,  de  représenter  que,  devenant  duc  de  Milan, 
son  alliance  en  seroit  plus  utile  aux  intérêts  du  roi,  et  l'exécu- 
tion du  traité  plus  facile,  qu'il  céderoit  à  Sa  Majesté  le  duché 
de  Savoie  pour  celui  de  Milan  et  que,  si  elle  vouloit  aban- 
donner au  duc  de  Lorraine,  le  royaume  de  Naples,  se  réservant 
la  Sicile,  ce  prince  auroit  un  juste  sujet  de  trouver  sa  condition 
infiniment  meilleure  que  celle  du  duc  de  Milan. 

En  même  temps  que  l'ambassadeur  de  Savoie  instruit  par 
son  maître  faisoit  ces  propositions,  le  Pensionnaire  de  Hollande 
pressé  par  les  nouvelles  de  l'extrémité  du  roi  d'Espagne  avoit 
enfin  demandé  aux  ambassadeurs  du  roi  l'état  de  leurs  négo- 
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ciations  avec  le  comte  de  la  Tour.  Ils  avoient  répondu  qu'ils 
n'avoient  rien  négocié  avec  ce  ministre,  que  le  roi,  content  du 
partage  de  Monseigneur  le  Dauphin  ne  demandoit  nul  chan- 
gement au  traité  ;  que  s'il  avoit  consenti  à  l'échange  des  Etats 
du  duc  de  Savoie  avec  les  royaumes  de  Naples  et  de  Sicile,  Sa 
Majesté  ne  s'y  étoit  portée  que  dans  la  vue  de  faire  plaisir  au 
roi  d'Angleterre  et  aux  Etats  généraux  et  d'assurer  encore 
davantage  le  maintien  du  repos  public;  qu'ainsi  la  négociation, 
s'il  y  en  avoit  une  à  faire,  étoit  entre  les  mains  du  roi  d'Angle- 
terre et  des  Etats  généraux. 

Immédiatement  après  cette  réponse,  le  Pensionnaire  avoit 
parlé  au  comte  de  la  Tour.  Il  lui  avoit  proposé  l'échange  du 
royaume  de  Naples  et  de  Sicile  avec  les  Etats  du  duc  de  Savoie. 
Mais  la  Tour  assurant  qu'il  n'avoit  aucune  instruction  de  son 
maître  avoit  répondu  que  cet  échange  ne  lui  pouvoit  convenir, 
qu'il  abandonneroit  un  Etat  certain,  des  peuples  accoutumés  à  lui 
obéir  depuis  sa  naissance  pour  en  gouverner  d'autres  qu'il  ne 
connoissoit  pas,  d  un  caractère  changeant  et  difficile  à  se  sou- 
mettre à  l'autorité  de  leur  souverain.  11  esta  remarquer  que 
le  comte  de  Vernon  avoit  à  peu  près  parlé  dans  les  mêmes 
termes  sur  les  bruits  répandus  de  cet  échange.  Le  comte  de  la 
Tour  avoit  ajouté  comme  de  lui-môme  et  sans  ordre  que  rien 
ne  €onvenoit  davantage  à  son  maître  que  l'échange  du  Milanois 
avec  le  duché  de  Savoie,  qu'on  pourroit  dédommager  le  duc  de 
Lorraine  en  lui  donnant  le  royaume  de  Naples,  réservant  la 
Sicile  pour  Sa  Majesté.  II  sembloit  qu'il  eut  persuadé  le  Pen- 
sionnaire de  l'utilité  de  cette  proposition  et  pour  l'exécution 
du  traité  et  pour  le  maintien  du  repos  public. 

Ces  choses  |e  sont  passées  en  même  temps  sous  les  yeux  du 
roi  et  en  Hollande  :  ainsi,  Sa  Majesté  ne  pouvoit  être  informée 
des  dernières  démarches  du  Pensionnaire  lorsqu'elle  a  reçu  la 
réponse  du  duc  de  Savoie.  Mais,  jugeant  que  l'alliance  de  ce 
prince  faciliteroit  l'exécution  de  ses  desseins,  que  l'état  du  duc 
de  Lorraine  seroit  plus  heureux  roi  de  Naples  que  duc  de 
Milan,  elle  auroitfait  rendre  une  réponse  précise  à  l'ambassa- 
deur de  Savoie  si  de  tels  changements  dans  un  traité  pouvoient 
se  faire  dans  le  concert  de  ses  alliés.  Depuis  les  engagements 
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qu'elle  a  pris  avec  eux,  elle  a  toujours  observé  soigneusement 
de  leur  communiquer  toutes  les  démarches  qu'elle  a  cru  devoir 
faire  pour  Taccomplissement  de  l'alliance  et  pour  le  maintien 
de  la  paix.  Cette  dernière  était  trop  importante  pour  décider 
sans  leur  participation.  Elle  s'est  donc  contentée  de  faire  dire 
au  comte  de  Vernon  qu'elle  donneroit  part  au  roi  d'Angle- 
terre et  aux  Etats  généraux  des  propositions  du  duc  de  Savoie  ; 
que,  quoique  le  Milanois  fut  destiné  au  duc  de  Lorraine  par  le 
traité,  Sa  Majesté  consentiroit  à  rendre  sa  condition  meilleure 
en  lui  cédant  le  royaume  de  Naples  pour  procurer  le  Milanois 
au  duc  de  Savoie,  si  ses  alliés  consentoient à  ce  changement; 
que,  s'ils  le  refusoient,  ce  prince  verroit  au  moins  qu'il  n'a  pas 
dépendu  d'EUe  de  lui  faire  trouver  dès  les  commencements 
dans  la  disposition  du  traité  ce  qu'il  pouvoit  désirer  de  plus 
conforme  à  ses  intérêts. 

On  dit  en  même  temps  au  comte  de  Vernon  que  la  cession 
de  la  Savoie  pour  le  duché  de  Milan  étoit  une  compensation 
trop  faible,  qu'apparemment  M.  le  duc  de  Savoie  en  était  per- 
suadé lui-même  et  que,  lorsqu'il  seroit  question  de  traiter,  il 
jugeroit  bien  qu'il  faut  un  équivalent  beaucoup  plus  considé- 
rable pour  le  royaume  de  Naples,  que  Sa  Majesté  cède  en 
consentant  à  ce  nouveau  changement  dans  le  traité.  Que,  si 
elle  demandoit  alors  le  comté  de  Nice  et  les  vallées  comprises 
sous  le  nom  du  Vicariat  de  Bàrcelonnette  avec  le  duché  de 
Savoie,  il  y  avoitlieu  de  croire  que  ce  prince  se  tiendroit  heu- 
reux de  donner  cette  portion  de  ses  Etats  pour  acquérir  le  Mila- 
nois, mais  qu'avant  que  de  traiter,  il  falloit  attendre  ses  réponses 
et  celles  de  Hollande.  Que,  cependant  toutes  les  apparences 
étoient  que,  trouvant  une  conjoncture  aussi  heureuse,  il  ne 
voudroit  pas  la  perdre  en  négociant  survies  conditions  justes 
et  raisonnables  que  le  roi  pourra  lui  proposer.  Le  sieur  Phé- 
lipeaux  doit  avoir  parlé  dans  le  même  sens  à  ce  prince,  et, 
dans  peu  de  jours,  Sa  Majesté  sera  éclaircie  de  la  manière 
dont  il  aura  reçu  la  réponse  qu'elle  a  fait  rendre  au  comte  de 
Vernon.  Elle  saura  positivement  les  sentiments  du  roi  d'An- 
gleterre et  ceux  des  Etats  généraux  sur  la  proposition  de  ce 
changement  aux  conditions  du  traité  de  partage. 
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Elle  a  cependant  examina  les  demandes  qu'elle  pouvoit  faire 
au  duc  de  Savoie.  Il  est  certain  qu'eHe  pourroit  porter  ses  pré- 
tentions bien  loin  si  elle  vouloit,  d'un  côté,  les  proportionner  à 
Timportance  du  royaume  de  Naples  qu'elle  abandonne  pour 
assurer  à  ce  prince  l'état  de  Milan,  et,  de  l'autre,  si  elle  mesu- 
roit  ses  demandes  à  la  considération  de  ce  duché  désiré  de 
tous  les  temps  par  les  ducs  de  Savoie  et  dont  la  possession  va 
rendre  ce  prince  le  plus  puissant  et,  pour  ainsi  dire,  le  maître 
de  l'Italie.  Il  n'ignore  aucun  des  avantages  de  cet  état  :  il  est 
plus  capable  que  personne  de  les  faire  valoir.  Il  acquiert  avec 
le  plus  beau  pays  du  monde  un  revenu  beaucoup  plus  grand 
que  celui  dont  iljouit  présentement,  des  villes  considérables,  des 
places  bien  fortifiées  :  quand  il  céderoit  tous  ses  États  pour 
d'aussi  grands  avantages,  il  seroit  encore  heureux  que  le  roi 
consentit  à  rechange.  Mais  la  même  modération  que  le  roi 
fait  paroitre  dans  le  traité  de  partage,  oblige  encore  Sa  Majesté 
à  se  contenter  d'un  équivalent  qui,  étendant  la  frontière  de  son 
royaume,  en  ferme  à  jamais  l'entrée  par  les  places  qu'elle  veut 
demander  pour  en  assurer  les  passages. 

Comme  elle  connoitle  caractère  de  M.  le  duc  de  Savoie,  Elle 
est  persuadée  que,  quelque  passion  qu'il  ait  d'acquérir  le  Mila- 
nois,  il  se  rendra  difficile  sur  toutes  les  propositions  qui  lui 
seront  faites  et  qu'il  se  flattera  de  tirer  des  avantages  consi- 
dérables en  négociant.  Mais,  comme  il  ne  convient,  ni  au 
service  du  roi  ni  par  rapport  aux  conjonctures  présentes  de 
commencer  et  de  suivre  une  longue  négociation,  Sa  Majesté  a 
jugé  que  personne  ne  seroit  plus  capable  de  savoir  bientôt  les 
dernières  intentions  du  duc  de  Savoie  et  même  de  le  détermi- 
ner que  le  sieur  comte  de  Tessé,  chevalier  de  ses  ordres,  lieu- 
tenant général  de  ses  armées,  etc.,  etc. 

Il  a  paru  dans  le  dernier  traité  de  paix  qu'il  a  fait  à  la 
satisfaction  de  Sa  Majesté,  dans  celui  du  mariage  de  Madame 
la  duchesse  de  Bourgogne  que  ce  prince  prenoit  une  confiance 
particulière  en  lui.  Il  lui  en  a  donné  de  nouvelles  marques  lors- 
qu'il est  retourné  à  Turin  à  Toccasion  de  la  naissance  du 
prince  de  Piémont.  Et,  comme  Sa  Majesté  connoit  en  même 
temps  sa  fidélité,  son  zèle  pour  son  service,  sa  capacité  dans  les 
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affaires  dont  il  a  donné  des  marques  dans  celles  qui  ont  été 
commises  à  ses  soins  ;  toutes  ces  raisons,  jointes  ensemble, 
ont  fait  prendre  à  Sa  Majesté  la  résolution  de  l'envoyer  dans 
la  conjoncture  présente  auprès  du  duc  de  Savoie,  et  de  lui 
donner  les  pouvoirs  nécessaires  pour  conclure  avec  ce  prince  le 
traité  le  plus  avantageux  qu'aucun  de  ses  prédécesseurs  ait 
jamais  signé. 

Gomme  il  a  fait  les  premières  avances  en  ordonnant  à  son 
ambassadeur  de  faire  connoître  ce  qu'il  croyoit  pouvoir  attendre 
de  la  bonté  et  de  l'affection  de  Sa  Majesté  pour  lui,  Elle  a  cru 
pouvoir  aussi  faire  la  démarche  d'envoyer  présentement  le 
comte  de  Tessé  sans  donner  lieu  à  ce  prince  de  tirer  avantage 
de  la  résolution  que  Sa  Majesté  veut  bien  prendre  de  traiter 
avec  lui.  Le  sieur  comte  de  Tessé  le  connoit  assez  pour  savoir 
combien  il  est  important  de  lui  ôter  toute  opinion  qu'on  le 
recherche  et  que  son  alliance  est  nécessaire  et,  dans  la  vérité, 
s'il  ne  profite  des  favorables  dispositions  de  Sa  Majesté,  Elle 
acquierra,  par  l'exécution  du  traité,  des  Etats  plus  grands  et 
plus  considérables  que  ceux  dont  Elle  se  contente  en  traitant 
avec  le  duc  de  Savoie. 

Il  reste  présentement  à  les  marquer  en  détail  au  sieur  comte 
de  Tessé. 

M.  le  duc  de  Savoie  offre  au  roi  le  duché  de  Savoie.  Il  est 
inutile  de  répéter  combien  cette  offre  est  peu  proportionnée 
au  royaume  de  Naples  que  le  roi  abandonne  pour  procurer 
à  ce  prince  l'État  de  Milan,  et  le  peu  de  comparaison  qu'il  y  a 
des  revenus  et  de  la  considération  de  ce  dernier  duché  à  celui 
y  de  Savoie.  Mais  il  est  à  remarquer  que  ce  prince  en  le  cédant 
et  ne  parlant  ni  du  marquisat  de  Suse  ni  de  Pignerol,  ni  des 
vallées  de  Piémont  voisines  de  celles  de  Pragelas,  se  réserve 
'     toutes  les  entrées  libres  dans  le  pays  qu'il  abandonne  au  roi. 

Ainsi  l'intention  de  Sa  Majesté  est  que  le  duc  de  Savoie,  en 
acquérant  le  duché  de  Milan,  lui  donne  le  duché  de  Savoie,  le 
marquisat  de  Suse  en  entier,  Pignerol  et  ses  dépendances, 
les  vallées  de  Luzerne,  de  Saint-Martin  et  d'Ângrogne  avec  le 
fort  de  Mirebouc  et  généralement  tout  ce  qui  est  compris  dans 
ces  vallées  jusqu'à  la  rivière  de  Chison,  qui  servira  de  bornes. 
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Le  comte  de  Tessé  verra  sur  la  carte  que  le  roi  lui  fait 
remettre  une  ligne  tirée  depuis  cette  rivière  jusqu'à  Saluées, 
et  de  Saluées  à  Coni.  Sa  Majesté  veut  qu'il  demande  aussi 
ces  deux  places  avec  la  partie  du  marquisat  de  Saluées  et 
celles  du  pays  compris  en  deçà  de  cette  ligne  par  rapport  à  la 
France;  le  comté  de  Tende,  celui  de  Nice  comprenant  toutes 
ses  dépendances,  savoir  le  comté  de  Beuil,  toutes  les  vallées 
comprises  sous  le  nom  du  Vicariat  de  Barcelonnette,  la  ville 
et  le  château  de  Nice,  et  celle  de  Yillefranche  ;  en  sorte  que 
Sa  Majesté  entre  en  possession  de  tous  les  pays  et  passages 
voisins  de  cette  frontière  de  son  royaume  qui  peuvent  y  donner 
des  entrées  faciles. 

Cette  proposition  sera  la  première  que  le  comte  de  Tessé 
fera  au  duc  de  Savoie.  Il  est  certain  que  ce  prince,  offrant  pré- 
sentement la  Savoie  seule,  s'éloignera  d  abord  d'accorder  les 
pays  et  les  places  qui  lui  seront  demandés  de  plus.  Mais  le 
comte  de  Tessé  répondra  seulement  qu'il  dépend  de  lui  de  con- 
sidérer quel  parti  lui  sera  le  plus  avantageux,  ou  d'acquérir 
le  Milanois  ou  de  conserver  cette  partie  de  ses  Etats;  que  le 
roi  ne  prétend  point  le  contraindre  ;  que  Sa  Majesté  est  con- 
tente du  traité  et  du  partage  destiné  à  Monseigneur  le  Dau- 
phin ;  que  si  Elle  a  bien  voulu  écouter  les  changements  qui 
lui  ont  été  proposés,  elle  ne  Ta  fait  que  par  pure  considération 
pour  le  roi  d'Angleterre  et  pour  le  duc  de  Savoie.  Qu'il  sait 
avec  quelles  instances  il  a  demandé  le  Milanois;  que  si  cet 
État  ne  lui  convient  pas  aux  conditions  que  Sa  Majesté  lui 
propose,  il  est  inutile  de  suivre  davantage  cette  négociation; 
qu'elle  est  persuadée  que,  quand  même  elle  sera  rompue,  ce 
Prince  se  souviendra  des  assurances  qu'il  a  fait  donner  à 
Sa  Majesté  de  n'embrasser  jamais  d'autres  intérêts  que  les 
siens. 

En  même  temps  que  le  comte  de  Tessé  lui  répondra  de  cette 
manière,  il  pourra  lui  faire  entendre  que  les  choses  vont  bien- 
tôt changer  de  face,  et,  sans  le  presser  de  se  déterminer,  il 
sera  bon  de  lui  faire  connoitre  que  Sa  Majesté  est  persuadée 
que  l'Empereur  ne  sera  pas  longtemps  encore  sans  accepter 
le  traité;  que  s'il  prévient  le  duc  de  Savoie,  ce  Prince  perd  le 
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Milanois  sans  ressource  et  pour  toujours.  Que  c'est  à  lui  d'exa- 
miner s'il  veut  profiter  d'une  conjoncture  aussi  favorable, 
sacrifier  des  Etats  peu  considérables  pour  une  acquisition  aussi 
avantageuse,  ou  demeurer  pour  toujours  dans  les  bornes  des 
terres  que  ses  ancêtres  lui  ont  laissées  ;  que  le  choix  ne  paroit 
pas  douteux  pour  un  Prince  dont  l'esprit  et  le  courage  sont 
aussi  élevés  ;  mais  enfin,  que  le  Roi  lui  laisse  une  entière  liberté, 
et  qu'après  lui  avoir  expliqué  les  intentions  de  Sa  Majesté, 
c'est  à  lui  seul  à  décider  du  parti  qu'il  prendra. 

S'il  est  peu  frappé  de  la  crainte  que  l'Empereur  ne  le  pré- 
vienne en  souscrivant  au  traité,  il  le  sera  vraisemblablement 
de  celle  que  lui  auront  déjà  donnée  les  nouvelles  écrites  de  tous 
c6tés  de  la  disposition  qu'on  prétend  que  le  Roi  d'Espagne  a 
faite  par  son  testament  en  faveur  d'un  des  princes,  fils  de  Mon- 
seigneur le  Dauphin.  Ainsi,  tout  concourt  à  le  presser  de  s'ex- 
pliquer et  rien  au  contraire  n'oblige  le  Roi  à  se  relâcher  des 
conditions  que  Sa  Majesté  croit  à  propos  de  demander. 

Le  duc  de  Savoie  pourra  dire  que,  lorsqu'on  a  parlé  à  son 
ambassadeur,  lorsque  le  sieur  Phélipeaux  lui  a  rendu  réponse 
à  lui-même,  il  a  dû  croire  que  Sa  Majesté  se  contenterait  du 
duché  de  Savoie,  et  des  vallées  comprises  sous  le  nom  du  Vica- 
riat de  Barcelonnette.. 

Le  comte  de  Tessé  répondra  que,  quand  il  s  agit  de  traiter, 
ce  n'est  pas  une  première  réponse  verbale  qui  règle  les  articles, 
qu'on  la  rend  ordinairement  sans  avoir  examiné  le  détail  de 
ce  qu'on  doit  demander  et  promettre  de  part  et  d'autre  ;  qu'une 
pareille  réponse  est  proprement  une  assurance  générale  du 
consentement  qu'on  donne  à  traiter  ;  qu'on  vient  ensuite  à  la 
discussion  des  conditions,  et  que  c'est  véritablement  ce  qu'on 
met  par  écrit  qui  établit  celle  du  traité.  Que  c'est  après  avoir 
bien  examiné  de  quelle  manière  elles  doivent  être  dressées, 
que  le  Roi  lui  a  donné  ses  ordres  ;  qu'enfin,  c'est  sur  ces 
mêmes  ordres  qu'il  doit  faire  savoir  à  Sa  Majesté  les  intentions 
du  duc  de  Savoie. 

Le  comte  de  Tessé  demeurera  dans  ces  termes  sans  proposer 
aucun  adoucissement.  Il  attendra  que  le  duc  de  Savoie  lui 
fasse  de  lui-même  quelques  ouvertures  pour  diminuer  l'équi- 
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valent  demandé  par  Sa  Majesté.  Et,  comme  Elle  veut  instruire 
le  comte  de  Tessé  généralement  de  tout  ce  qu'elle  pense  sur 
cette  matière,  Elle  veut  bien  lui  confier  qu'EUe  concluroit 
encore  le  traité  avec  le  duc  de  Savoie  aux  conditions  suivantes, 
savoir  :  le  duché  de  Savoie,  Suse  et  la  partie  du  marquisat 
de  ce  nom  où  cette  ville  est  située,  celle  de  Giavenne,  les  cols 
de  la  Rousse,  de  Sablon,  de  Loursièvre  et  de  la  Pénètre,  lais- 
sant au  duc  de  Savoie  Yeillane  et  le  reste  du  marquisat  de 
Suse  qui  joint  le  Piémont.  Elle  laisseroit  aussi  à  ce  prince 
la  ville  de  Pignerol,  aux  conditions  portées  par  le  dernier 
traité,  réservant  pour  Elle,  la  Pérouze  et  sa  vallée,  celles  de 
Saint-Martin,  d'Angrogne  et  de  Luzerne  avec  leurs  dépen- 
dances, le  reste  comme  il  est  porté  dans  la  première  propo- 
sition. 

Enfin,  à  toute  extrémité,  Elle  se  désisteroit  encore,  outre  ce 
qui  vient  d'être  exprimé,  de  la  ville  de  Saluées  et  de  la  partie 
du  marquisat  demandée  par  la  première  proposition,  conser- 
vant toujours  les  trois  vallées  de  Saint-Martin,  d'Angrogne  et  de 
Luzerne,  et  la  petite  partie  du  marquisat  de  Saluées  qui  joint 
le  Dauphiné  à  ces  vallées  marquée  sur  la  carte  par  une  ligne. 
Elle  abandonneroit  aussi,  àTextrémité,  la  prétention  de  la  ville 
de  Coni  ;  mais  il  n'y  faudroit  consentir  que  lorsque  le  comte  de 
Tessé  verroit  certainement  qu'il  n'y  a  plus  d'autre  moyen  de 
conclure  le  traité  ;  et  encore  il  faudroit  alors  que  cette  condescen- 
dance de  Sa  Majesté  servit  à  faire  passer  les  conditions  qui 
seront  marquées  dans  la  suite  de  ce  mémoire. 

Au  reste,  Elle  ne  veut  point  se  relftcher  sur  le  comté  de 
Tende,  celui  de  Nice  et  ses  dépendances,  savoir  :  le  comté  de 
Beuil,  les  vallées  comprises  sous  le  nom  du  Vicariat  de  Barce- 
lonnette,  la  ville  et  le  château  de  Nice,  celle  de  Yillefranche, 
et  généralement  tout  ce  que  le  duc  de  Savoie  possède  ou  sur 
la  mer  ou  sur  ses  côtes  à  raison  de  ce  comté. 

Si  le  sieur  de  Tessé  est  obligé  de  se  relftcher  à  cette  dernière 
partie  des  ordres  du  Roi,  il  ne  le  doit  faire  qu'à  la  condition 
suivante.  Avant  que  de  l'expliquer,  il  -faut  premièrement 
supposer  que  l'Empereur  persiste  dans  le  refus  qu'il  a  fait 
de  souscrire  au  traité  :  aussitôt  qu'il  apprendra  que  le  duc  de 
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Savoie  est  engagé  avec  le  Roi,  il  n'y  a  pas  lieu  de  douter  quMl 
n'emploie  toutes  sortes  de  moyens  pour  avoir  des  alliés  en 
Italie.  Les  plus  utiles  seront  les  Vénitiens.  La  République 
unie  avec  TEmpereur  lui  ouvrira  les  passages  pour  faire  entrer 
ses  troupes  dans  le  Milanois  et  certainement  il  y  a  lieu  de  croire 
que  jalouse  de  la  puissance  du  duc  de  Savoie,  elle  aimera 
mieux  se  joindre  aux  Allemands  que  de  souffrir  que  ce  Prince 
devienne  encore  duc.  de  Milan.  11  seroit  donc  nécessaire  d'in- 
téresser aussi  la  République  à  Texécutiou  du  traité,  de  reprendre 
les  anciennes  propositions  si  souvent  répétées,  de  joindre  à  son 
Etat  de  terre  ferme  la  ville  de  Crémone  et  le  Crémonois. 

C'est  cette  proposition  que  le  comte  de  Tessé  doit  faire  au 
duc  de  Savoie,  et  la  stipuler  dans  le  traité  s'il  est  obligé  de  se 
réduire  au  dernier  article  de  son  instruction.  Il  paroit  qu'elle 
assureroit  encore  davantage  l'exécution  du  traité.  Toutefois,  si 
le  duc  de  Savoie  consent  à  l'une  des  deux  premières  proposi- 
tions, le  Roi  peut  le  secourir  si  puissamment,  que  les  efforts 
des  Vénitiens  seroient  inutiles,  quand  même  ils  seroient  assez 
mal  conseillés  pour  s'allier  à  l'Empereur. 

Sa  Majesté  fait  remettre  au  sieur  comte  de  Tessé  la  copie 
du  traité  d'action  qu'il  conclut  lui-même  avec  le  duc  de  Savoie 
en  1696.  Elle  veut  bien  s'engager  encore  présentement  aux 
mômes  secours  de  troupes  et  d'artillerie,  portés  par  les  articles 
10  et  16  de  ce  traité,  s'il  est  nécessaire  d'entrer  en  guerre 
pour  assurer  au  duc  de  Savoie  la  possession  du  Milanois. 
Mais  comme  cette  guerre  sera  faite  uniquement  pour  les  avan- 
tages de  ce  Prince,  il  ne  seroit  pas  juste  d'engager  Sa  Majesté 
à  lui  donner  aucun  subside  et  s'il  les  demandoit  conformément 
à  l'article  huitième  qui  portoit  qu'ils  seroient  de  six  cent  mille 
écus  par  an,  le  comte  de  Tessé  lui  fera  voir  facilement  la 
différence  des  conjonctures  présentes  et  de  celles  où  ce  traité 
fut  conclu. 

Au  reste.  Sa  Majesté  s'assure  que,  connaissant  parfaitement 
l'esprit  et  le  caractère  du  duc  de  Savoie,  il  saura  lui  parler  de 
la  manière  la  plus  convenable  pour  le  conduire  aux  choses  que 
Sa  Majesté  peut  désirer.  Cependant,  elle  lui  répète  encore  qu'il 
doit  principalement  s'attacher  à  faire  connoitre  à  ce  Prince, 
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que  c'est  plutôt  pour  ses  intérêts  que  pour  ceux  de  Sa  Majesté 
qu'EUe  Fenvoie  auprès  de  lui  ;  qu'EUe  trouve  d'aussi  grands 
avantages  à  maintenir  le  traité  tel  qu'il  est,  qu'à  donner  son 
approbation  à  de  nouveaux  changements.  Par  conséquent  que 
c'est  à  ce  Prince  à  bien  examiner  s*il  désire  assez  l'acquisition 
du  Milanois  pour  consentir  aux  conditions  qui  peuvent  le 
rendre  maître  d'un  état  aussi  considérable. 

Il  y  a  beaucoup  d'apparence  qu'examinant  plusieurs  partis 
différents  avec  le  comte  de  Tessé,  il  demandera  que  le  Roi 
veuille  bien  laisser  Final  et  le  marquisat  de  ce  nom  uni  au 
duché  de  Milan.  L'intention  de  Sa  Majesté  n'est  pas  d'accorder 
au  duc  de  Savoie  une  place  aussi  importante,  et  de  donner  aux 
Génois  un  aussi  juste  sujet  de  craindre  les  desseins  de  ce 
Prince  :  ainsi  le  comte  de  Tessé  lui  répondra,  s'il  fait  cette 
proposition,  que  Sa  Majesté  veut  conserver  Final.  Il  écoutera 
cependant  les  propositions  que  le  duc  de  Savoie  pourra  faire 
pour  un  échange  et  si,  après  avoir  refusé  de  donner  ou  Pigne- 
roi  ou  le  marquisat  de  Saluées  et  Coni,  ce  Prince  y  consentoit 
pour  avoir  Final,  Sa  Majesté,  instruite  de  cette  offre  par  le 
comte  de  Tessé,  lui  feroit  savoir  ses  intentions  sur  une  pareille 
proposition.  Mais  il  attendroit  ses  ordres  avant  que  de  rien 
conclure. 

Enfin,  si  le  duc  de  Savoie  refuse  de  traiter  aux  conditions 
marquées  par  cette  instruction ,  le  comte  de  Tessé  pourra  lui 
parler  de  l'autre  alternative  qu'il  a  proposée  lui-même  au  roi, 
savoir  l'acquisition  du  Montferrat  et  du  marquisat  de  Final. 
Mais  il  faut  qu'il  dise  ce  qu'il  veut  donner  en  échange  à  Sa 
Majesté.  Et  comme  il  seroit  nécessaire  de  dédommager  le  duc 
de  Mantoue  et  ceux  qui  ont  droit  à  cette  succession,  tels  que 
M.  le  Prince  ou  M.  le  duc  de  Lorraine,  il  ne  seroit  pas  juste 
que  le  Roi  fût  chargé  de  ce  dédommagement  dans  le  temps 
même  que  le  partage  de  Monseigneur  seroit  diminué  par  la 
cession  du  marquisat  de  Final. 

Le  comte  de  Tessé  peut  aussi  parler  do  l'échange  des 
royaumes  de  Naples  et  de  Sicile  avec  tous  les  Etats  du  duc  de 
Savoie.  Mais  comme  les  sentiments  de  ce  Prince  sur  l'une  et 
sur  Tautre  de  ces  alternatives  sont  assez  connus,  la  véritable 
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négociation  doit  se  réduire  aux  engagements  qu'il  prendra  pour 
acquérir  le  Milanois  :  et  les  autres  propositions  ne  peuvent  être 
bonnes  que  pour  l'obliger  à  s'expliquer  et  pour  lui  faire  con- 
nottre  qu'il  dépend  de  lui  d'obtenir  dans  cette  conjoncture  ce 
que  ses  pères  ont  souhaité  le  plus  ardemment,  et  que,  s'il  y 
met  lui-même  des  obstacles,  il  aura  lieu  de  se  repentir  toute  sa 
vie  de  n'avoir  pas  profité  des  marques  que  Sa  Majesté  veut  bien 
lui  donner  de  son  amitié. 

Gomme  le  sieur  comte  de  Tessé  informera  régulièrement  le 
Roi  des  dispositions  où  il  aura  trouvé  M.  le  duc  de  Savoie,  des 
sentiments  de  ce  Prince  et  de  ses  propositions.  Sa  Majesté  lui 
fera  savoir  ses  intentions  sur  les  différents  incidents  de 
la  négociation  qu'il  seroit  difficile  de  prévoir  tous  dans  ce 
mémoire. 


Les  protestations  de  la  Cour  de  Vienne,  lorsqu'elle  apprit  que  le 
duc  d'Anjou  acceptait  la  succession  d'Espagne  et  la  nouvelle  que  des 
troupes  allemandes  se  mettaient  en  marche  pour  la  Lombardie, 
mirent  Louis  XIV  dans  la  nécessité  de  prendre  d'urgence  des  dispo- 
sitions militaires  du  côté  de  l'Italie.  D'importants  corps  de  troupes 
françaises  s'avancèrent  en  Dauphiné,  Provence  et  Franche-Comté, 
pour  form,er  une  armée  qui  devait  se  joindre  aux  garnisons  espa- 
gnôles  du  Milanais.  Tessé  fut  désigné  pour  la  commander  sous  les 
ordres  du  duo  de  Savoie  et  du  maréchal  Catinat.  La  saison  ne  per- 
mettait pas  d'entrer  encore  en  campagne.  Le  Roi  envoya  le  comte  de 
Tessé  à  Turin  et  à  Milan  en  vue  d'arrêter  les  dispositions  relatives  au 
passage  des  troupes  françaises  par  les  États  du  duc  de  Savoie,  et  les 
mesures  nécessaires  pour  leur  entrée  dans  le  Milanais. 

Les  instructions  suivantes  furent,  à  cette  occasion,  remises  au 
comte  de  Tessé,  Colbert  de  Torcy  étant  ministre  des  Affaires  Étran- 
gères. 
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MÉMOIRE  POUR  SERVIR  d'iNSTRUCTION  AU  SIEUR  COMTE  DE  TESSÉ, 
LIEUTENANT  GÉNÉRAL  DES  ARMÉES  DU  ROI,  CHEYAUER  DE  SES 
ORDRES,    ETC.,    ALLANT   A   MILAN. 

Aff.  Etr.,  Corr.  MUan,  Vol.  VI,  fol.  i49. 

A  Versailles,  le  16  décembre  1700*. 

Le  Prince  de  Vaudemont  '  représente  si  vivement  le  peu  de 
forces  qu^il  a  pour  la  défense  du  Milanois,  la  nécessité  de  rece- 
voir de  prompts  secours  du  Roi  et  lalarme  des  peuples  de  cet 
Etat,  si  Sa  Majesté  les  abandonne  à  lapproche  des  troupes  de 
TEmpereur,  qu'elle  a  jugé  nécessaire  de  faire  avancer  les  siennes 
dans  les  Provinces  de  son  Royaume  les  plus  voisines  de  T Italie 
et  de  faire  assurer  en  même  temps  le  Prince  de  Vaudemont 
qu'elles  seront  prêtes  à  passer  aussitôt  qu'il  les  demandera 
pour  s'opposer  aux  entreprises  des  Allemands. 

Elle  a  cru  que  personne  ne  seroit  plus  propre  à  lui  donner 
ces  assurances  que  le  sieur  comte  de  Tessé  qu'elle  a  destiné  à 
commander  ses  troupes,  si  la  marche  de  celles  de  l'Empereur 
oblige  Sa  Majesté  à  les  faire  passer  dans  le  Milanois.  Elle  veut 
donc  qu'il  se  rende  incessamment  à  Milan.  Mais,  avant  que  de 
l'informer  de  ce  qu'il  doit  dire  au  Prince  de  Vaudemont  et  des 
mesures  qu'il  doit  prendre  avec  lui,  il  est  nécessaire  de  l'ins- 
truire de  la  conduite  que  ce  dernier  a  tenue  depuis  qu'il  a  su 
que  Sa  Majesté  avoit  accepté  le  testament  du  feu  Roi  Catholique 
et  depuis  les  avis  de  la  résolution  prise  par  l'Empereur  de 
faire  marcher  des  troupes  en  Italie. 

A  peine  la  nouvelle  de  l'acceptation  commcnçoit-elle  à  se 
répandre  à  Milan  que,  sur  les  premiers  bruits,  le  Prince  de 
Vaudemont  écrivit  à  l'Ambassadeur  d'Espagne  auprès  du  Roi 
pour  le  prier  d'assurer  le  Roi  son   maître   de  sa  fidélité.  Il 

1.  Dans  868  Mémoires,  le  comte  de  Tessé  donne  le  15  décembre  comme  date  de 
ces  instructions. 

2.  Charles-Henri  de  Lorraine,  prince  de  Vaudemont  (1649-1723),  fils  du  duc 
Charles  IV  et  de  Béatrix  de  Cusance,  gouvemeur  du  Milanais,  cheyalier  de  la 
Toison  d'Or. 
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donna  de  plus  grandes  marques  de  sa  joie  et  de  son  attache- 
ment,  lorsque,  peu  de  jours  après,  le  sieur  Phélipeaux,  Ambas- 
sadeur de  Sa  Majesté  à  Turin,  lui  fit  savoir  que  cette  impor- 
tante nouvelle  étoit  véritable. 

Le  Prince  de  Vaudemont  lui  envoya  dès  l'instant  même  le 
secrétaire  de  guerre  de  l'Etat  de  Milan  pour  l'informer  du 
détail  de  toutes  ses  troupes. 

Il  lui  communiqua  les  nouvelles  qu'il  recevoit  de  Vienne  et 
de  Venise  au  sujet  des  desseins  de  l'Empereur  et  des  senti- 
ments de  la  République.  11  le  pria  de  faire  savoir  au  Roi 
toutes  les  particularités  dont  il  lui  rcndoit  compte  et  de  faire 
connoitre  à  Sa  Majesté  que  l'Etat  de  Milan  ne  pouvoit  attendre 
que  d'elle  seule  les  secours  dont  il  a  voit  besoin  pour  sa  défense. 
D'abord  il  demandoit  seulement  de  la  cavalerie  et  qu'elle  fût 
en  Franche-Comté  prête  à  marcher  au  premier  ordre.  Il  a  su 
depuis  que  l'Empereur  préparoit  un  plus  grand  corps  de 
troupes,  que  les  ordres  donnés  faisoient  croire  qu'elles  mar- 
cheroient  avec  beaucoup  de  diligence;  on  prétend  même,  quoi- 
qu'avec  peu  d'apparence,  qu'elles  arriveront  sur  les  frontières 
d'Italie  au  commencement  du  mois  de  janvier. 

Ces  derniers  avis  ont  obligé  le  Prince  de  Vaudemont  de  faire 
encore  de  plus  pressantes  instances  et  de  demander  au  Roi  un 
corps  plus  considérable  et  d'infanterie  et  de  cavalerie.  11  a 
représenté  l'alarme  des  peuples  et  la  foiblesse  des  Princes  voi- 
sins du  Milanois,  et  comme  Sa  Majesté  n'a  pas  moins  à  cœur  la 
défense  des  Etats  du  Roi  son  petit-fils,  que  celle  des  siens  pro- 
pres, qu'elle  est  persuadée  de  la  nécessité  de  conserver  la  paix 
en  Italie  et  que  le  maintien  de  la  tranquillité  générale  en 
dépend  beaucoup,  Elle  a  déjà  donné  ses  ordres  pour  faire  avan- 
cer incessamment  ses  troupes  en  Franche-Comté,  en  Dauphiné 
et  en  Provence.  Us  seront  exécutés  avec  tant  de  diligence  qu'à 
la  fin  du  mois  de  janvier  il  y  aura  quarante  bataillons  et 
soixante  escadrons  prêts  à  marcher  en  Italie.  Son  intention  est 
que  le  comte  de  Tessé  en  ait  le  commandement;  et,  comme 
ces  troupes  ne  sont  qu'auxiliaires,  elles  doivent  obéir  aux  ordres 
du  Gouverneur  de  Milan  ou  de  celui  qui  commandera  en  sa 
place. 
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Elle  a  jugé  que,  pendant  rintervalle  nécessaire  pour  les 
assembler,  il  convenoit  que  le  comte  de  Tessé  allât  lui-même 
informer  le  Prince  de  Vaudemont  de  toutes  les  dispositions 
qu'elle  fait. 

L'éclat  de  ce  voyage  peut  rassurer  les  peuples,  animer  les 
Princes  d'Italie  voisins  du  Milanois,  faire  voir  aux  uns  et  aux 
autres  que  Sa  Majesté  ne  veut  pas  les  abandonner,  qu'elle  est 
prête  à  les  secourir  et  que  ses  troupes  peuvent  entrer  en  Italie 
avant  même  que  les  Allemands  aient  entrepris  de  se  rendre 
maîtres  d'aucun  poste.  En  même  temps,  il  est  très  à  propos  que 
le  comte  de  Tessé,  devant  conduire  les  troupes  du  Roi  dans  le 
Milanois,  examine  par  lui-même  les  forces  des  Espagnols,  qu'il 
s'informe  de  l'état  de  leurs  places,  de  celui  du  pays,  qu'il  con- 
noisse  les  moyens  de  faire  subsister  les  troupes  de  Sa  Majesté, 
les  routes  propres  à  les  faire  passer,  qu'il  règle  toutes  choses 
avec  le  Prince  de  Vaudemont,  qu'il  convienne  avec  lui  du 
temps  pour  amener  le  secours,  du  nombre  de  troupes  qu'il 
demande,  enfin  de  toutes  les  mesures  nécessaires,  tant  pour 
leur  faire  trouver  des  magasins  que  les  facilités  pour  leur 
marche  dans  le  Milanois,  pour  le  passage  des  rivières  et  géné- 
ralement pour  lever  tous  les  obstacles  capables  de  retarder 
lefifet  qu'on  doit  se  promettre  d'un  pareil  secours. 

Le  Roi  a  déjà  fait  assurer  le  Prince  de  Vaudemont  de  la 
satisfaction  entière  que  Sa  Majesté  avoit  des  marques  qu'il 
donne  de  sa  fidélité  pour  le  Roi  son  maître  et  de  la  confiance 
particulière  qu'elle  prenoit  en  sa  capacité  et  en  son  application. 
Le  comte  de  Tessé  lui  renouvellera  les  mêmes  assurances  de  la 
part  de  Sa  Majesté.  Il  lui  dira  qu'elle  a  instruit  le  Roi  d'Es- 
pagne de  son  zèle  pour  le  service  de  ce  Prince  et  qu'il  est 
parti  persuadé  que  le  gouvernement  de  Milan  étoit  en  de  très 
bonnes  mains;  que  la  conduite  du  Prince  de  Vaudemont  ne 
laisse  pas  lieu  de  douter  que  cette  bonne  opinion  ne  soit  tous 
les  jours  augmentée  et  que  Sa  Majesté  veut  bien  contribuer  à 
la  fortifier. 

Elle  fait  joindre  à  ce  mémoire  les  extraits  des  protestations 
que  l'Empereur  a  nouvellement  fait  faire  à  Milan  et  les 
réponses  du  Prince  de  Vaudemont  et  du  Sénat.  Le  comte  de 
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Tessé  lui  dira  que  Sa  Majesté  a  fort  approuvé  la  manière  haute 
et  convenable  dont  il  s'est  expliqué  en  cette  occasion.  Mais, 
après  cette  première  démarche  qu'il  étoit  impossible  d'éviter, 
il  est  bon  d'empêcher  qu'à  Tavenir  il  ne  soit  donné  de  pareils 
écrits  de  la  part  de  l'Empereur  :  ils  ne  peuvent  jamais  produire 
de  bons  effets  et  quelquefois  ils  sont  capables  de  donner  à  des 
esprits  inquiets  des  prétextes  d'exciter  les  sujets  à  des  mouve- 
ments contraires  au  repos  de  l'Etat.  Il  revient  même  au  Roi  que 
dans  Crémone  et  dans  Pavie  les  habitants  de  ces  deux  villes 
semblent  avoir  quelque  penchant  pour  les  intérêts  de  TEmpe- 
reur.  Il  est  à  propos  que  le  comte  de  Tessé  s'en  informe 
exactement.  Mais  enfin,  si  l'Empereur  fait  marcher  des  troupes 
en  Italie,  comme  elles  ne  peuvent  être  envoyées  que  pour 
attaquer  le  Milanois,  cette  seule  raison  suffit  pour  empêcher 
de  souffrir  personne  de  sa  part  dans  cet  Etat. 

Le  Prince  de  Vaudemont  a  demandé  que  les  Ministres  du 
Roi,  principalement  à  Venise  et  auprès  des  Suisses,  eussent 
ordre  d'agir  de  concert  avec  ceux  d'Espagne.  Sa  Majesté  avoit 
prévenu  sur  ce  sujet  ce  qu*il  a  désiré,  et  le  comte  de  Tessé 
le  peut  assurer  que  ses  ordres  ont  été  donnés  dans  Tinstant 
même  de  l'acceptation  qu'elle  a  faite  du  testament  du  feu  Roi 
d'Espagne.  Il  est  principalement  nécessaire  que  ce  concert 
paroisse  entre  TÂmbassadeur  de  France  et  celui  d'Espagne  aux 
Cantons  ;  jusqu'à  présent,  il  y  a  lieu  de  croire  que  les  Suisses 
n'accorderont  pas  leurs  passages  à  l'Empereur  ;  mais  il  ne  faut 
rien  oublier  pour  leur  faire  connoître  les  suites  qu'ils  auroient 
à  craindre  d'une  résolution  contraire. 

Un  gouverneur  de  Milan  peut  encore  plus  facilement  intimi- 
der les  Grisons.  S'il  empêche  leur  commerce,  s'il  défend  la 
sortie  des  blés  du  Milanois,  il  est  impossible  que  ces  peuples 
puissent  réparer  par  d'autres  voies  un  semblable  préjudice. 
Toute  espérance  leur  est  ûtée  du  côté  de  la  France  lorsqu'elle 
est  unie  aussi  intimement  qu'elle  lest  présentement  avec  l'Es- 
pagne ;  et  d'ailleurs,  on  peut  leur  faire  craindre  encore  d'aider 
aux  habitants  de  la  Valteline  à  se  soustraire  à  leur  gouverne- 
ment et  à  s'unir  à  l'Etat  de  Milan.  Ils  savent  que  ces  peuples 
y  sont  assez  disposés.  Enfin  il  paroit  facile  de  contenir  les 
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Grisons  dans  leur  devoir,  si  ^l'Ambassadeur  d'Espagne  veut 
employer  pour  le  service  du  Roi  son  maître  le  crédit  qu'il 
s  est  acquis  parmi  eux. 

Le  comte  Casatti  *  a  ce  caractère  depuis  plusieurs  années,  et 
il  y  a  longtemps  qu'il  est  dans  sa  famille.  Il  lui  a  donné  une 
si  grande  autorité  parmi  les  Grisons  qu^il  y  a  peu  d'affaires 
même  particulières  dont  il  ne  se  mêle.  Mais  la  manière  dont 
il  les  entreprend  presque  toujours  par  des  motifs  d'intérêt  lui 
attire  la  haine  générale  de  ces  peuples,  en  même  temps  que 
chacun  en  particulier  craint  de  lui  déplaire.  Il  sera  nécessaire 
d*examiner  avec  beaucoup  d'attention  la  conduite  qu'il  tiendra 
dans  cette  conjoncture  ;  car  il  a  toujours  été  attaché  à  l'Empe- 
reur. Il  est  même  conseiller  de  la  Régence  d'Inspruck.  Le 
comte  de  Tessé  parlera  sur  son  sujet  au  Prince  de  Vaudemont, 
mais  il  doit  le  faire  d'abord  avec  beaucoup  de  circonspection  ; 
car  il  a  paru  que  le  premier  le  protégeoit. 

Si  toutefois  le  sieur  comte  de  Tessé  reconnoit  que  le  comte 
Casatti  soit  suspect  au  Prince  de  Vaudemont,  il  sera  nécessaire 
d'examiner  avec  lui  quel  autre  sujet  on  pourroit  choisir  pour 
lui  confier  cet  emploi.  Il  est  très  important  dans  la  situation 
présente  des  affaires  et  l'Etat  de  Milan  se  trouvant  avec  peu  de 
forces  pour  sa  défense  et  en  même  temps  exposé  au  dehors  aux 
entreprises  des  troupes  Impériales,  à  l'infidélité  de  ses  Ministres 
et  au  dedans  à  celle  des  troupes  étrangères  introduites  pour  sa 
défense. 

Il  seroit  à  désirer  que,  lorsque  celles  du  Roi  seront  à  portée 
d'entrer  dans  le  Milanois,  le  Prince  de  Vaudemont  pût  se 
défaire  des  deux  Régiments  Allemands  qui  sont  encore  dans 
cet  Etat  ;  mais  il  seroit  dangereux  de  les  licencier  :  ce  seroit 
donner  à  l'Empereur  des  troupes  accoutumées  au  pays  et  prêtes 
à  lui  rendre  de  bons  services  ;  au  lieu  de  congédier  ces  régi- 
ments, il  faudroit  les  faire  passer  en  Espagne.  Le  comte  de 
Tessé  conférant  sur  ce  sujet  avec  le  Prince  de  Vaudemont,  ils 
verront  ensemble  ce  qui  conviendra  davantage  en  cette  occasion 
au  bien  des  affaires. 

1.  Carlo  II  Casati,  comte  de  Borgo-Lavizzara,  conseiller  de  Sa  Majesté  catholique 
et  son  ambassadeur  ordinaire  auprès  des  Ligues  Suisses  et  Grises  de  1686  à  1703. 
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Quoique  Sa  Majesté  n'omette  aucune  diligence  pour  secourir 
le  Milanois,  elle  a  cependant  lieu  de  croire  que,  si  l'Empereur 
envoie  des  troupes  en  Italie,  elles  ne  pourront  arriver  de  long 
temps  sur  la  frontière.  Elle  apprend  par  la  dernière  lettre  du 
marquis  de  Villars  ^  du  premier  décembre  qu'il  n'y  avoil  encore 
*  aucun  ordre  donné  pour  la  marche  de  ces  troupes.  Il  est 
cependant  nécessaire  de  préparer  toutes  choses  de  même  que  si 
elles  y  dévoient  incessamment  arriver  et  rien  n'est  plus 
capable  de  rompre  les  mesures  de  l'Empereur  que  les  disposi- 
tions que  le  Roi  fait  pour  les  rendre  inutiles. 

Sa  Majesté  approuve  que  le  sieur  comte  de  Tessé  propose 
au  Prince  de  Yaudemont  de  faire  retirer  dans  les  villes  fortes 
autant  qu'il  sera  possible  les  grains  qui  sont  à  la  campagne 
afin  de  les  maintenir  par  cette  précaution  à  un  prix  raison- 
nable, si  les  troupes  du  Roi  sont  obligées  d'entrer  dans  le  Mila- 
nois. 

Gomme  le  Prince  de  Yaudemont  n'a  obtenu  ce  gouverne- 
ment que  par  le  crédit  de  la  Reine  d'Espagne,  il  a  toujours  été 
suspect  à  la  Cour  de  Madrid;  ses  liaisons  avec  le  Roi  d'Angle- 
terre, l'attachement  de  son  fils'  et  les  charges  qu'il  a  dans  les 
armées  de  l'Empereur  ont  fortifié  ces  soupçons.  Il  pourroit 
croire  que  Sa  Majesté,  entrant  aussi  dans  les  mêmes  sentiments, 
enverroit  le  comte  de  Tessé  pour  observer  sa  conduite. 

Ainsi  elle  veut,  pour  ôter  toute  défiance  au  Prince  de  Yau- 
demont, que  le  comte  de  Tessé  demeure  seulement  &  Milan  le 
temps  nécessaire  pour  s'informer  de  l'état  des  places  et  des 
troupes  et  pour  convenir  avec  le  Prince  de  Yaudemont  pour 
l'entrée  et  pour  la  subsistance  de  celles  de  Sa  Majesté.  S*il 
arrive  même  que  ce  dernier  lui  dise  qu'il  est  nécessaire  de  les 
faire  venir  promptement,  le  comte  de  Tessé  conviendra  seule- 
ment avec  lui  de  la  route  qu'elles  devront  tenir  ;  ensuite,  il 

1.  Lonis-Hoctor,  marquis,  puis  duc  de  Villars,  était  alors  ambassadeur  à  Viemie. 
Ses  Mémoires  contiennent  des  renseignements  détaillés  sur  les  diiflcultés  que  ren- 
contrait alors  Tempereur  à  recruter  son  armée  dltalie.  Cf.  Mémoires  du  maréchal 
de  Villars,  Ed.  Vogué,  vol.  I,  p.  306  et  suivantes. 

2.  Charles-Thomas  de  Lorraine,  prince  de  Vaudemont,  né  le  7  mars  1670,  fils 
de  Charles-Henri  et  d'Ânne-EIisabeth  de  ^orraine-Elbeuf,  prit  du  serTice  dans 
les  armées  impériales  et  doTÎnt  maréchal  de  camp  général.  Il  mourut,  sans  alliance, 
le  12  mai  1704. 
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partira  pour  se  mettre  à  leur  tète  et  pour  les  conduire  dans  le 
Milanois. 

On  peut  prendre  plusieurs  routes  pour  y  entrer  :  le  comte 
de  Tessé  en  verra  le  détail  dans  le  mémoire  particulier  que 
Sa  Majesté  lui  fait  remettre.  La  meilleure  est  certainement 
celle  que  Ton  prendroit  dans  les  Etats  du  duc  de  Savoie  en 
passant  à  Pignerol;  Sa  Majesté  a  déjà  ordonné  au  sieur  Phéli- 
peaux  de  demander  à  ce  prince  le  passage  en  général,  sans 
expliquer  la  route.  Elle  fera  demander  aussi  le  passage  aux 
Suisses  et  aux  Génois  afin  de  marquer  que,  par  quelque  endroit 
que  ce  soit,  elle  est  résolue  de  faire  passer  ses  troupes  en  Italie. 
Mais  elle  préfère  à  toutes  les  routes  celle  de  la  vallée  de  Pra- 
gelas  et  de  Pignerol  et  c'est  de  cette  manière  que  le  comte  de 
Tessé  en  doit  parler  au  Prince  de  Vaudemont  ;  s'ils  en  con- 
viennent, le  comte  de  Tessé  en  partant  de  Milan  reviendra  à 
Turin  ;  il  avertira  le  sieur  Phélipeaux  s'il  est  nécessaire  qu'il 
demande  les  passages  au  duc  de  Savoie  et,  comme  il  aura  reçu 
les  ordres  de  Sa  Majesté  de  le  faire  en  cas  de  besoin,  il  fera 
cette  demande  en  forme.  Sa  Majesté  remet  à  la  prudence  du 
sieur  comte  de  Tessé  ou  de  se  trouver  à  cette  même  audience 
ou  d'en  parler  ensuite  au  duc  de  Savoie  et  de  lui  faire  voir 
l'embarras  où  il  s'exposera,  s'il  refuse  d'accorder  ces  passages. 
II  ne  faut  pas  cependant  le  menacer  de  les  prendre  par  force, 
quoique  Sa  Majesté  ait  des  forces  suffisantes  et  que  ce  soit 
même  son  intention  de  le  faire  en  cas  de  refus. 

Elle  croit  que  le  duc  de  Savoie  seroit  peut-être  touché  de 
l'espérance  de  se  voir  à  la  tète  des  armées  de  France  et  d'Es- 
pagne, en  qualité  de  généralissime  et  de  recevoir,  à  cause  de 
ce  titre,  des  subsides  de  Sa  Majesté.  Gomme  cette  qualité 
donnée  au  duc  de  Savoie  ôteroit  au  Prince  de  Vaudemont  le 
commandement  général ,  il  est  à  propos  que  le  comte  de  Tessé 
pénètre  ses  intentions  sur  ce  sujet;  mais  il  doit  lui  faire  cette 
ouverture  comme  de  lui-même  et  sans  qu'il  paroisse  que  cette 
proposition  vienne  de  Sa  Majesté.  Quant  aux  subsides,  il  fau- 
droit  les  proportionner  au  seul  titre  de  généralissime  ;  car  il  ne 
conviendroit  nullement  au  service  du  Roi  d'engager  le  duc  de 
Savoie  à  lever  de  nouvelles  troupes. 
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Comme  le  comte  de  Tessé  doit  passer  à  Turin  en  allant  à 
Milan,  il  verra  ce  prince  :  il  lui  dira  seulement  que  le  bruit  de 
la  marche  des  troupes  de  TEmpereur  est  la  cause  de  son  voyage, 
qu'il  va  s'informer  de  Tétat  des  forces  du  roi  d'Espagne,  et 
qu'après  un  séjour  fort  court,  il  doit  venir  en  rendre  compte  au 
Roi,  si  l'arrivée  des  troupes  de  TEmpereur  ne  l'oblige  pas  à 
à  faire  marcher  celles  de  Sa  Majesté,  sans  retourner  auprès 
d'elle.  Comme  les  passages  auront  alors  été  demandés,  mais 
seulement  en  général,  au  duc  de  Savoie,  ce  prince  s'expliquera 
peut-être  de  ses  intentions  ;  et,  suivant  ce  qu'il  dira,  le  conite 
de  Tessé  pourra  lui  faire  connaître  l'intérêt  qu'il  a  de  s'assurer 
en  même  temps  pour  toujours  l'amitié  du  Roi,  celle  du  roi 
d'Espagne  et  de  contribuer  au  maintien  de  la  tranquillité 
publique. 

L'intention  de  Sa  Majesté  est  que  le  comte  de  Tessé,  passant 
à  Turin,  voie  de  sa  part  Mesdames  les  duchesses  de  Savoie  et 
qu'il  leur  fasse  les  compliments  de  Sa  Majesté. 

Sa  Majesté  vient  d'ordonner  au  cardinal  d'Estrées  de  passer  à 
son  tour  de  Rome  à  Venise  et  chez  tous  les  princes  d'Italie  \  de 
les  exhorter  tous  à  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  leur 
sûreté  commune  et  à  se  garantir  des  entreprises  des  Alle- 
mands. 

Le  sieur  comte  de  Tessé  en  informera  le  Prince  de  Vaude- 
mont,  et,  s'il  est  encore  à  Milan,  lorsque  le  cardinal  d'Estrées 
partira  de  Rome,  il  entretiendra  avec  lui  le  commerce  néces- 
saire au  service  du  Roi. 

Si  l'état  des  affaires  ne  l'oblige  pas  à  faire  passer  incessam- 
ment les  troupes  de  Sa  Majesté  dans  le  Milanois,  il  viendra  lui 
rendre  compte  des  mesures  qu'il  aura  prises  avec  le  Prince  de 
Vaudemont. 


1.  Les   instrnctions  données  pour  cette  mission  au  cardinal  d'Estrées  figurent 
dans  la  partie  de  cet  ouyrage  concernant  la  cour  de  Mantoue. 
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LE  SIEUR  DE  LIBOY 


CHARGÉ    d'une  MISSION 
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Au  moment  de  sa  rupture  avec  la  France,  le  duc  de  Savoie  fit  gar- 
der à  vue  M.  Phélipeaux,  ambassadeur  de  Louis  XIV  à  Turin.  Pour 
assurer  la  personne  de  son  Envoyé,  en  attendant  qu'un  échange  pût 
intervenir,  le  Roi  retint  à  Paris  le  comte  de  Vernon,  ambassadeur 
de  Victor- Amédée.  M.  de  Liboy  *,  gentilhomme  ordinaire,  fut  chargé 
de  veiller  sur  la  personne  de  l'Envoyé  Piémontais  et  de  raccompa- 
gner jusqu'à  la  frontière. 

Les  instructions  suivantes  lui  furent  remises  pour  cette  double 
mi^ion. 


MÉMOIRE  POUR  SERVIR  d'iNSTRUCTION  AU  SIEUR  DE  LTBOT,  GENTIL- 
HOMME ORDINAIRE  DE  LA  MAISON  DU  ROI,  ÉTANT  PAR  ORDRE  DE  SA 
MAJESTÉ   AUPRÈS   DU    COMTE    DE   VERNON,    AMBASSADEUR  DU   DUC  DE 

SAVOIE. 

Aft.  Etp.,  Corr.  Turin,  Vol.  CXIII. 

Marly,  le  5  novembre  1703. 

Quoique  Sa  Majesté  soit  persuadée  que  le  comte  de  Vernon 
ne  tentera  rien  au  préjudice  de  la  parole  qu'il  a  donnée  pour 

1.  M.  de  Liboy  arait  déjà  rempU  une  mission  analogue  lors  de  la  rupture  qui 
s'était  produite  en  1690  entre  la  France  et  la  SaToie.  Voir  ci-dessus  page  163. 
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lui,  pour  son  fils  et  pour  ses  domestiques,  de  demeurer  à 
Paris  autant  qu'il  plaira  à  Sa  Majesté  et  de  n'en  sortir  que  par 
ses  ordres  ;  comme  elle  a  su  cependant  que  le  sieur  Phélipeaux, 
son  ambassadeur  à  Turin,  étoit  toujours  gardé  dans  sa  maison 
par  ordre  du  duc  de  Savoie  \  que  ce  Prince  avoit  fait  mettre  à 
sa  porte  cent  hommes  de  ses  gardes  et  que  tout  commerce  au 
dehors  étoit  interdit  non  seulement  à  l'ambassadeur,  mais 
encore  à  ses  domestiques,  Sa  Majesté  ne  peut  moins  faire  que 
de  mettre  quelqu'un  de  confiance  auprès  du  comte  de  Vemon, 
ne  voulant  pas  en  venir  jusqu'au  point  de  lui  donner  une 
garde  comme  le  sieur  Phélipeaux  en  a  une  à  Turin.  Elle  veut 
que  le  sieur  de  Lyboy,  qu'elle  a  choisi  pour  demeurer  auprès 
de  l'ambassadeur  de  Savoie,  demeure  avec  lui  dans  sa  maison, 
que,  sans  paroitre  le  contraindre ,  il  observe  exactement  ce  qui 
se  passera  et  qu'il  s'informe  de  ceux  qui  pourroient  venir  le  voir. 

Le  comte  de  Vernon  a  promis  qu'il  ne  recevroit  et  qu'il  ne 
rendroit  aucune  lettre.  S'il  en  usoit  autrement,  le  sieur  de 
Lyboy  informeroit  aussitôt  Sa  Majesté. 

S'il  sort  de  sa  maison,  soit  pour  aller  à  la  messe  ou  ailleurs, 
le  sieur  de  Lyboy  doit  aussi  sortir  avec  lui  dans  son  carosse 
et  ne  le  point  abandonner. 

Pendant  qu'il  sera  chez  lui,  il  ne  le  verra  qu'aux  heures 
qu'il  jugera  le  plus  à  propos  et  sans  le  contraindre. 

Il  ne  le  contraindra  point  non  plus  sur  les  lettres  qu*il  vou- 
dra écrire  ou  qu'il  pourra  recevoir,  et,  s'il  voit  qu'il  ait  quelque 
commerce  fréquent,  il  en  avertira. 

Le  comte  de  Vernon  a  renouvelé  encore,  depuis  qu'il  a  su 
que  le  roi  mettoit  le  sieur  de  Lyboy  auprès  de  lui,  la  parole  qu'il 
avoit  donnée  pour  lui,  pour  son  fils  et  pour  ses  domestiques, 
de  ne  pas  sortir  de  Paris  sans  la  permission  de  Sa  Majesté. 

Fait  à  Marly,  le  5  norembre  1703. 


i.  M.  Phélipeaux  ne  rentra  en  France  qa*aprës  sept  mois  de  captiTité.  Cf.  Mé- 
moire contenant  les  intrigues  secrètes  et  malversations  du  duc  de  Savoie  avec  les 
rigueurs  qu*il  a  exercées  envers  M.  de  Phélipeaux,  ambassadeur  de  France  auprès 
de  lui  à  Turin.  Aff.  Etr.,  Corr.  Turin,  Vol.  CXIV.  Voir  aussi  Mémoires  du  comte 
de  Tessé,  t.  II,  p.  8  et  suiy. 


SURVEILLANCE  EXERCÉE  SUR  LE  COMTE  DE  VERNON.  207 


mAhOIRE  pour  servir  d'instruction  au  sieur  de  LTBOTy  GENTIL- 
HOMME ORDINAIRE  DE  LA  MAISON  DU  ROI,  ALLANT  PAR  ORDRE  DE 
SA    MAJESTÉ    ACCOMPAGNER    LE    SIEUR    COMTE    DE    VERNON    JUSQU'a 

ANTIBES. 

AfF.  Etp.  Corr.  Turin,  toI.  CXIV. 

ÂtpU  1704. 

L'intention  du  Roi  ayant  été  d'assurer  la  personne  du  sieur 
de  Phélipeaux,  son  ambassadeur  en  Savoie,  lorsque  Sa  Majesté 
a  fait  prendre  la  parole  du  sieur  comte  de  Vemon,  ambassa- 
deur du  duc  de  Savoie  auprès  d'elle,  et  qu'elle  a  chargé  le 
sieur  de  Lyboy,  gentilhomme  ordinaire  de  sa  maison,  de 
demeurer  auprès  de  cet  ambassadeur,  elle  a  résolu  de  le  ren- 
voyer sur  la  frontière  pour  faire  son  échange  avec  le  sieur  de 
Phélipeaux,  et  c'est  pour  cet  effet  qu'elle  ordonne  au  sieur  de 
Lyboy  d'accompagner  le  sieur  comte  de  Vernon  à  Antibes,  et 
d'y  demeurer  avec  lui,  jusqu'à  ce  que  le  sieur  de  Phélipeaux 
ait  été  conduit  sur  la  frontière  de  Provence  et  du  comté  de 
Nice  pour  être  échangé  en  la  manière  dont  il  sera  convenu. 
Sa  Majesté  veut  que  le  sieur  de  Lyboy  dispose  le  comte  de 

Vernon  à  partir  le dans  tel  carrosse  qu'il  voudra  prendre 

pour  sa  commodité,  pour  se  rendre  à  petites  journées  à  An- 
tibes ;  en  sorte  que  les  mousquetaires  qui  sont  commandés 
pour  la  sûreté  dudit  sieur  ambassadeur,  puissent  suivre  com- 
modément et  même  qu'ils  puissent  avoir  un  jour  de  séjour  de 
Paris  à  Lyon,  et  un  autre  jour  ou  deux  même,  s'il  est  néces- 
saire, de  Lyon  à  Antibes  ;  et  afin  d'éviter  les  difficultés  qui 
pourroient  naitre  dans  le  passage  du  sieur  comte  de  Vernon  à 
Avignon,  si  l'on  y  contestoit  au  sieur  de  Lyboy  l'autorité  que 
Sa  Majesté  lui  donne  pour  conduire  ledit  sieur  ambassadeur, 
son  intention  est  qu'il  évite  de  le  faire  passer  à  Avignon  et 
dans  l'étendue  du  comtat,  et  que,  soit  qu'il  se  serve  des  voi- 
tures de  terre  ou  des  rivières,  il  ne  le  quitte  pas  pendant  son 
voyage  et  pendant  le  séjour  qu'il  fera  à  Antibes  jusqu'à  son 
échange. 

RECUEIL  DES  INSTR.   DIPLOM.  XIV.  —  il 
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L'intention  de  Sa  Majesté  n'étant  pas  de  faire  rendre  à  cet 
ambassadeur  les  honneurs  dans  les  lieux  de  son  royaume  où 
il  passera,  elle  ordonne  seulement  au  sieur  de  Lyboy  de  tenir 
la  main  à  ce  qu'il  ne  soit  rien  fait  à  son  égard  dont  il  puisse 
avoir  lieu  de  se  plaindre.  Elle  lui  fait  remettre  avec  cette  ins- 
truction un  ordre  général,  en  vertu  duquel  il  pourra  avoir 
recours  à  l'autorité  des  gouverneurs  ou  autres  officiers  des 
lieux  de  son  passage  lorsqu'il  le  jugera  nécessaire.  Et  le  sous- 
brigadier  qui  commande  les  mousquetaires  destinés  pour 
l'escorte  du  sieur  comte  de  Vernon,  agira  de  concert  avec  le 
sieur  de  Lyboy,  pour  tout  ce  qui  peut  regarder  la  sûreté  dudit 
sieur  ambassadeur.  Lorsqu'il  sera  arrivé  à  Ântibes  ou  même 
à  son  passage  à  Toulon,  le  sieur  de  Lyboy  le  priera  d'envoyer 
quelqu'un  de  sa  part  au  duc  son  maître,  pour  l'informer  du 
jour  de  son  arrivée  à  Antibes  et  pour  l'obliger  à  faire  avancer 
pareillement  le  sieur  de  Phélipeaux  jusques  sur  la  frontière  du 
comté  de  Nice,  pour  être  échangé  soit  à  Saint-Laurent  ou  au 
passage  du  Var  avec  ledit  sieur  ambassadeur  de  Savoie  en 
la  manière  dont  le  sieur  de  Phélipeaux  sera  convenu  avec 
lui.  Et,  comme  il  pourroit  arriver  que  le  retardement  que  l'on 
apporteroit  à  le  faire  avancer  sur  la  frontière  obligerait  à 
faire  séjourner  le  sieur  comte  de  Vernon  à  Antibes,  Sa  Majesté 
ordonne  au  sieur  de  Lyboy  d'avoir  pendant  ce  temps-là  une 
attention  particulière  pour  empêcher  que  lui  ni  ceux  de  sa 
suite,  ne  puissent  avoir  avec  le  gouverneur  de  Nice  ou  avec 
quelqu'autre  personne  que  ce  puisse  être,  aucune  relation  qui 
puisse  être  contraire  au  bien  de  son  service.  Le  sieur  de  Lyboy 
pourra,  en  vertu  de  l'ordre  général  qui  lui  sera  remis  avec 
cette  instruction,  demander  aux  commandants  des  places-fron- 
tières et  des  troupes  de  Sa  Majesté  telle  augmentation  d'es- 
corte qu'il  jugera  nécessaire  pour  la  sûreté  de  l'échange  et  pour 
prévenir  les  insultes  que  les  habitants  du  comté  de  Nice  pour- 
roient  faire  à  cette  occasion.  Et,  après  que  cet  échange  sera  fait, 
le  sieur  de  Lyboy  viendra  rendre  compte  au  Roi  de  ce  qu'il 
aura  fait  en  exécution  de  ses  ordres. 


XXX 
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CHARGÉ   d'une    NÉGOCIATION    SECRÈTE 


nos 


Depuis  1703,  le  duc  de  Savoie  faisait  cause  commune  avec  les 
ennemis  du  Roi.  Pour  le  détacher  de  Falliance  française,  T Empereur, 
par  un  traité  en  date  du  8  novembre  1703,  lui  avait  cédé  dans  le 
Milanais  les  provinces  d^Alexandrie  et  de  Valence  et  le  district  de  la 
Lumelline.  Dès  qu'il  crut  avoir  suffisamment  affirmé  aux  yeux  de  la 
cour  Impériale  l'utilité  de  ses  services,  Victor-Amédée  recommença  à 
négocier,  cherchant  &  obtenir  de  nouveaux  avantages.  C'était  la  tac- 
tique qu'il  avait  suivie  avec  Louis  XIV  avant  la  rupture  de  1703.  A 
partir  de  1707,  son  attitude  équivoque  permettait  de  supposer  qu'il 
ne  serait  peut-être  pas  impossible  de  le  détacher  d'alliés  peu  défé- 
rents, et  d'un  parti  dans  lequel  il  semblait  ne  plus  avoir  intérêt  à 
demeurer. 

Pendant  les  campagnes  de  1707  et  1708,  les  armées  Impériales  vio- 
lant le  territoire  de  l'État  ecclésiastique,  firent  la  conquête  du 
royaume  de  Naples  et  dominèrent  l'Italie  entière.  Au  mois  de  juin 
1708,  l'Empereur  publia  un  décret  par  lequel  il  déclarait  vouloir 
faire  revivre  les  anciens  droits  de  TEmpire  sur  toute  la  Péninsule. 
Cette  prétention  jeta  Talarme  dans  tous  les  esprits,  et  beaucoup  de 
de  ceux  qui  avaient  jusque-là  vu  le  danger  du  côté  de  la  France  se 
prirent  à  regretter  de  n'avoir  pas  été  plus  clairvoyants.  La  cour  de 
Versailles  espéra  pouvoir  tirer  parti  de  ces  dispositions,  et  réunir 
dans  une  ligue  contre  l'Empereur  les  Princes  et  les  Républiques  d'I- 
talie rapprochés  par  un  même  sentiment  de  crainte. 

On  agita,  paraft-il,  assez  longuement  dans  les  conseils  du  Roi,  la 


260  LE  COMTE  DE  TESSÉ,  4708. 

question  de  savoir  à  qui  serait  confiée  la  mission  de  négocier  les 
arrangements  projetés  avec  les  différentes  cours  italiennes.  Les 
noms  du  maréchal  d*Estrées,  du  duc  de  Saint-Simon,  du  maréchal 
de  Tessé  furent  tour  à  tour  mis  en  avant. 

Enfin,  ce  dernier  remit  directement  à  Louis  XIV  un  mémoire  ' 
dans  lequel  il  démontrait  Futilité  et  la  possibilité  de  la  ligue  dltalie. 
Torcy  avait,  paratt-il,  toujours  été  partisan  de  cette  ligue,  et  appuya 
la  proposition.  Peu  après,  le  maréchal  de  Tessé  fut  désigné  comme 
plénipotentiaire  du  Roi  &  Rome  et  dans  toute  la  Péninsule. 

Il  n'entre  pas  dans  le  cadre  de  cette  publication  de  suivre  le  mare* 
chai  à  Rome,  à  Florence,  à  Venise  ou  à  Gênes.  Toutefois  ses  instruc- 
tions lui  prescrivaient  de  profiter  de  son  séjour  dans  ces  deux  der- 
nières villes  pour  engager,  s'il  était  possible,  au  moyen  d'agents 
secrets,  des  pourparlers  avec  le  duc  de  Savoie  en  vue  de  le  déta- 
cher de  la  grande  alliance,  ce  qui  <  dans  la  suite  entraînerait  vrai- 
«  semblablement  la  paix  générale  ».  Tessé  était  autorisé  &  faire  au 
Prince  piémontais  les  plus  séduisantes  propositions  :  complète  récon- 
ciliation et  oubli  du  passé,  les  fonctions  de  généralissime  de  Tannée 
de  la  ligue  en  Italie,  l'abandon,  sans  compensation  territoriale,  de 
tout  le  Milanais  avec  le  titre  de  Roi. 

La  faiblesse  militaire  de  la  France,  le  bruit  même  fait  autour  de  la 
mission  du  Maréchal  de  Tessé,  les  hésitations  des  Princes  d'Italie  que 
la  grande  notoriété  de  l'ambassadeur  ne  pouvait  que  compromettre, 
plusieurs  fausses  démarches  de  Tessé  lui-même  firent  misérablement 
échouer  cette  négociation. 


INSTRUCTION  DU  ROI  AU  SIEUR  COMTE  UE  TESSÉ,  MARÉCHAL  UE  FRANCE, 
GRAND  d'eSPAGNE,  CHEVALIER  DES  ORDRES  DE  SA  MAJESTÉ,  GOUVER- 
NEUR   d'tPRES,    ETC.,    s'en    ALLANT    AUPRÈS   DES    PRINCES    d'iTALIE. 

Aff:  Etr.  Corp.  Rome,  voL  CCCCXCII,  fol.  8. 

» 

31  août  1708. 


Cependant  le   mal   augmente,  et  TEmpereur  exécute    peu 
à  peu  ses  projets.  S'il  les  ralentit  dans  le  Ferrarois,  la  cause 

1.  Cf.  Mémoires  de  Tessé,  t.  II,  p.  276  et  suivantes,  Saint-Simon  attribue  la  pater- 
nité de  ce  mémoire  au  prince  de  Yaudemont. 
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en  doit  être  attribuée  à  l'éloignement  de  ses  troupes  dont  le 
retour  finira  ce  qu'elles  ont  commencé  avant  leur  départ,  si  les 
mesures  ne  sont  bien  prises  pour  s'y  opposer. 

Leur  éloignement  n'empêche  pas  que  l'Empereur  ne  garde 
paisiblement  la  ville  de  Mantoue^  place  dont  les  Vénitiens 
croyaient  autrefois  qu'il  étoit  si  important  pour  eux  d'exclure 
à  jamais  les  Allemands.  La  situation  n'est  pas  changée  et,  de 
plus,  les  troupes  de  l'Empereur  sont  en  possession  du  duché  de 
Milan. 

Si  la  République  [de  Venise]  a  conservé  sa  splendeur  en 
s'attachant  constamment  à  ses  anciennes  maximes,  elle  doit 
les  suivre  encore  dans  une  conjoncture  où  elle  ne  peut  s'en 
écarter  sans  périr.  Il  est  essentiel  pour  elle  que  les  Allemands 
sortent  du  duché  de  Milan  dont  l'Empereur  déclare  qu'il  veut 
soutenir  tous  les  anciens  droits  aussi  bien  que  ceux  de  l'Em- 
pire. Il  ne  l'est  pas  moins  de  les  forcer  à  sortir  de  Mantoue. 
La  ligue  de  l'Italie,  devenue  nécessaire,  en  est  le  seul  moyen, 
mais  la  République  de  Venise  peut  trouver  des  avantages  par- 
ticuliers en  les  chassant  de  cette  dernière  ville. 

Quoique  le  duc  de  Guastalle  ^  à  qui  la  succession  en  appar- 
tient, se  soit  rendu  indigne  de  la  protection  du  Roi  par  sa 
partialité  pour  les  ennemis  de  Sa  Majesté,  Elle  sacrifiera 
cependant  sans  peine  son  ressentiment  au  bien  public.  Il 
conviendra  toujours  davantage  aux  Vénitiens  qu'un  prince 
foible  soit  maître  de  Mantoue,  que  de  laisser  cette  ville  entre 
les  mains  des  Allemands.  Mais  il  faudroit  aussi,  pour  être  assuré 
de  lui,  qu'elle  fût  gardée  par  les  troupes  de  la  République, 
en  sorte  que  ceux  qui  ont  le  plus  d'intérêt  d'empêcher  qu'elle 

1.  Charles  IV  de  Gonzague,  dac  régnant  de  Mantoue,  banni  de  ses  Etats  par 
les  Impériaoz  depuis  le  mois  de  janvier  1707,  venait  de  mourir  à  Padoue  (5  juillet 
17Û8)  sans  laisser  d'héritiers  légitimes. 

2.  Vincent  de  Gonzague  (1634-1714)  était  fils  d'André  de  Gonzague  et  de  Laure 
Crispano  et  petit-fils  de  Ferrant  de  Gonzague,  duc  de  Guastalla.  Il  porta  d'abord 
le  nom  de  comte  de  San-Paolo  et  vécut  en  simple  particulier  dans  le  royaume  de 
Naples.  Après  la  mort  de  son  cousin  Don  Vespasien,  en  1687,  il  fit  valoir  ses  droits 
an  duché  de  Guastalla  et  obtint  Tinvestiture  impériale  en  1692.  Obligé  d'abandonner 
ses  Etats  après  la  bataille  de  Luzzara  en  1702,  il  se  retira  à  Venise.  Guastalla 
devint  alors  la  possession  du  duc  de  Mantoue.  Les  succès  des  impériaux  en  Italie 
en  1706  et  1707  permirent  au  duc  Vincent  de  rentrer  à  Guastalla.  A  la  paix 
d'Utrecht,  il  ne  put  obtenir  la  succession  du  duché  de  Mantoue  saisi  par  l'Empereur, 
et  mourut  en  1714.  {LUta.  Famiglie  illustri  italianey  t.  III.) 
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ne  tombe  au  pouvoir  de  TEmpereur,  devinssent  les  garants  de 
sa  conservation. 

L'article  de  Mantoue  est  un  point  essentiel  à  faire  entrer 
dans  le  traité  si  le  maréchal  de  Tessé  en  signe  un  avec  la  Repu- 
bliquCy  et  peut-être  que,  touchée  de  l'ambition  de  s*agrandir, 
elle  ne  seroit  pas  insensible  à  l'acquisition  de  Mantoue  et  du 
Mantouan  et  à  l'avantage  de  joindre  cet  État  à  celui  de  terre 
ferme,  si  elle  trou  voit  le  moyen  de  le  faire  avec  sûreté  et  avec 
apparence  de  justice.  Le  maréchal  de  Tessé  ne  doit  point  éloi- 
gner les  propositions  qu'elle  lui  fera  sur  ce  sujet;  il  faut  au 
contraire  qu'il  en  insinue  la  pensée  si  l'ouverture  ne  lui  en  est 
pas  faite,  mais  en  sorte  qu'il  paroisse  parler  de  lui-même  et 
sans  ordre,  Sa  Majesté  voulant  se  réserver  à  décider  sur  cet 
article  lorsqu'elle  sera  informée  et  du  succès  de  son  voyage  et 
des  dispositions  qu'il  aura  trouvées  à  Venise. 

Il  pressera  la  République  de  faire  exécuter  le  traité  qu'elle 
a  conclu  avec  les  cantons  de  Zurich  et  de  Rerne,  et  de  leur 
den[iander  en  vertu  de  leurs  engagements,  les  quatre  mille 
hommes  qu'ils  doivent  lui  fournir.  Ce  corps  fortifiera  les  troupes 
vénitiennes,  et  peut-être  que  les  cantons  catholiques  auront 
plus  de  facilité  à  secourir  le  Pape,  lorsqu'ils  verront  les  deux 
principaux  cantons  protestants  s'affaiblir  pour  envoyer  des 
troupes  aux  Vénitiens.  Les  Suisses  trouveront  les  passages 
ouverts  pour  entrer  en  Italie  si  la  République  s'unit  avec  les 
autres  Princes. 

Quoique  le  cérémonial  empêche  depuis  longtemps  la  corres- 
pondance entre  elle  et  le  duc  de  Savoie,  ce  prince  a  cependant 
des  agents  secrets  à  Venise,  et  le  commerce  caché  n'est  peut- 
être  pas  moins  vif  que  le  seroit  celui  qu'il  pourroit  avoir  avec 
les  Vénitiens  par  la  voie  de  ministres  publics.  Il  y  a  peu  de 
temps  qu'il  a  fait  dire  à  quelques-uns  de  ce  gouvernement, 
qu'il  seroit  toujours  bon  Italien  et  que  ses  engagements  avec 
l'Empereur  n'empôcheroient  pas  qu'il  ne  fît  connoître  ses  sen- 
timents lorsque  l'occasion  le  demanderoit.  Le  sieur  Morosini, 
qui  a  été  ambassadeur  à  Rome,  a  confié  ce  discours  au  comte 
Marsigli  quand  il  a  passé  à  Venise,  et  vraisemblablement ,  il 
ne  l'a  pas  fait  sans  un  ordre  particulier  de  la  République.  Elle 
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donneroit  un  grand  poids  à  la  Ligue  si  elle  y  attiroit  ce  prince. 
Son  union  avec  les  princes  d'Italie  seroit  le  moyen  le  plus  sûr 
de  chasser  les  Allemands  du  Milanois  ;  et,  si  ces  deux  puissances 
les  oblîgeoient  à  repasser  les  monts,  elles  pourroient  trouver 
ensuite  dans  le  partage  du  Milanois,  un  ample  dédommage- 
ment des  dépenses  qu'elles  auroient  faites  pour  assurer  la 
liberté  commune.  Car  il  est  certain  que  le  duc  de  Savoie  n'est 
pas  moins  menacé  que  les  autres  princes,  et  que,  si  la  maison 
d'Autriche  conserve  la  partie  qu'elle  s'est  réservée  de  l'État  de 
Milan,  elle  sera  toujours  attentive  à  profiter  d'une  conjoncture 
favorable  pour  dépouiller  ce  prince  de  celle  qu'elle  a  été  con- 
trainte de  lui  céder. 

Le  maréchal  de  Tessé  découvrira  pendant  le  cours  de  la  négo- 
ciation les  dispositions  de  la  République  à  Tégard  du  duc  de 
Savoie,  et  s'il  n'étoit  plus  question  que  du  consentement  du 
Roi  d'Espagne  pour  le  partage  du  Milanois,  il  y  a  lieu  de  croire 
que  le  Roi  l'obtiendroit  aisément,  puisqu'en  cédant  ses  droits 
sur  un  Etat  dont  il  n'est  plus  le  maître,  il  engageroit  les  prin- 
cipales puissances  d'Italie  à  faire  une  diversion  dont  la  paix 
générale  seroit  bientôt  le  fruit. 

Quant  à  la  manière  de  faire  le  partage,  celui  qui  seroit  le 
plus  avantageux  aux  Vénitiens,  le  seroit  aussi  à  Sa  Majesté 
parce  que  la  République  éloignée  des  frontières  du  Royaume, 
et  toujours  foible  malgré  son  agrandissement,  ne  pourroit  jamais 
former  de  desseins  dangereux.  Au  contraire,  les  projets  du  duc 
de  Savoie,  ceux  de  sa  maison,  et,  par  conséquent,  son  agrandis- 
sement, doivent  toujours  être  suspects  à  la  France.  Si  toutefois 
les  choses  étoient  disposées  au  partage,  lesdits  Vénitiens  n'ob- 
tiendroient  apparemment  que  le  seul  Crémonois  pour  le  joindre 
aux  Etats  de  la  République. 

L'augmentation  de  celui  de  Parme  aux  dépens  de  quelque 
portion  du  Milanois  comme  le  Lodesan  seroit  aussi  un  bien 
pour  l'Italie;  mais  il  suffit  d'en  faire  la  simple  proposition  si 
l'occasion  s'en  présente,  sans  insister  beaucoup  pour  la  faire 

accepter    

...  Le  Roi  fait  remettre  au  sieur  maréchal  de  Tessé  des  lettres 
de  créance  pour  les  princes  et  Etats  d'Italie.  Les  unes  sont  avec  le 
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simple  titre  de  plénipotentiaire  ;  les  autres  avec  celui  d'ambas- 
sadeur extraordinaire.  Le  mieux  pour  le  succès  de  l'affaire  dont 
il  est  chargé  est  qu'il  ne  se  serve  que  des  premières.  Le  carac- 
tère d'ambassadeur  causeroit  beaucoup  d'embarras  à  Gênes  ; 
il  empècheroit  qu'il  ne  pût  voir  le  grand-duc  de  Toscane,  et 
pratiquer  les  nobles  à  Venise.  Sa  Majesté  laisse  toutefois  à  sa 
prudence  de  le  prendre,  s'il  juge  que  le  bien  des  affaires  le 
demande,  comme  à  Venise,  après  la  conclusion  d'un  traité,  ou 
bien  à  Rome  dans  une  pareille  occasion. 

Elle  fait  joindre  à  ces  lettres  des  pouvoirs  pour  traiter  avec 
les  princes  d'Italie,  soit  en  commun,  soit  en  particulier.  Les 
premiers  seront  peut-être  inutiles  par  la  foiblesse  et  par  la 
timidité  de  ces  Princes  ;  mais  le  voyage  du  maréchal  de  Tessé 
ne  seroit  pas  [inutile],  s'il  pouvoit  pendant  sa  route  lier  une 
négociation  secrète  avec  le  duc  de  Savoie,  et  rompre  ses  enga- 
gements avec  les  ennemis  du  Roi,  avant  même  qu'ils  eussent 
lieu  de  soupçonner  les  intentions  de  ce  Prince. 

Il  ne  peut  douter  de  celles  de  l'Empereur  à  son  égard.  Il  sait 
que,  s'il  eût  été  possible  à  la  maison  d'Autriche  d'acquérir  et 
de  conserver  par  ses  propres  forces  le  duché  de  Milan,  elle  ne 
l'auroit  jamais  partagé  avec  un  allié  très  suspect  pour  elle,  et 
qui  ne  doit  son  nouvel  agrandissement  qu'au  besoin  que  les 
ennemis  de  la  France  avoient  de  ses  secours.  Il  a  vu  en  der- 
nier lieu  la  répugnance  extrême  de  l'Empereur  à  lui  accorder 
l'investiture  du  Monferrat,  sa  résistance  à  céder  aux  sollicita- 
tions pressantes  et  continuelles  des  Anglois  et  des  Hollandois. 
Il  n'en  doit  même  le  succès  qu'à  ses  liaisons  particulières  avec 
le  duc  de  Malborough  ;  il  reçoit  en  toutes  occasions  des  preuves 
de  la  défiance  de  ces  deux  nations  à  son  égard.  Ses  demandes 
les  plus  justes  ne  lui  sont  accordées  qu'à  force  d'importunités, 
et  l'on  trouve  ses  ministres  à  Londres  et  à  la  Haye  trop  pres- 
sants lorsqu'ils  sollicitent  l'exécution  des  traités.  Il  doit  donc 
se  dire  à  lui-même  que,  si  l'Empereur  ou  l'Archiduc  son  frère 
demeurent  par  la  paix  générale  en  possession  de  la  partie  du 
Milanois  qu'ils  occupent,  ils  n'auront  nul  soin  plus  pressant  que 
de  réunir  celle  qu'ils  ont  été  contraints  de  lui  céder  ;  et  déjà 
l'Empereur  s'en  est  préparé  le  prétexte,  déclarant  dans  le  même 
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temps  (ju'il  accorde  au  duc  de  Savoie  tant  de  nouveaux  Etats 
relevant  de  la  Couronne  Impériale,  que  nulle  aliénation  de  cette 
nature  ne  peut  se  faire  validement  sans  le  consentement  de 
l'Empire. 

Ses  intentions  sont  donc  connues  :  il  reste  à  voir  si  ses  forces 
suffisent  pour  exécuter  ses  projets  après  la  paix,  et  si  celles  du 
duc  de  Savoie  sont  assez  grandes  pour  le  maintenir  dans  la 
possession  des  Etats  qui  lui  ont  été  cédés. 

Quand  la  guerre  se  fera  seulement  entre  la  maison  d'Au- 
triche possédant  une  partie  de  l'Etat  de  Milan  et  le  duc-  de 
Savoie  maître  de  l'autre  partie ,  on  doit  juger  que  les  pays 
héréditaires  fourniront  plus  d'argent  et  plife  de  troupes  pour  la 
soutenir  que  tous  les  Etats  du  duc  de  Savoie  ne  le  pourront 
faire.  Il  aura,  par  conséquent,  besoin  d'alliés  pour  se  défendre. 
Les  Princes  d'Italie,  jaloux  de  sa  puissance,  ne  se  presseront 
pas  de  le  secourir,  principalement  s'il  continue  de  regarder 
tranquillement  les  démarches  que  l'Empereur  fait  pour  les 
opprimer.  Il  sera  même  dans  la  suite  considéré  comme  l'auteur 
de  tous  les  maux  de  leur  patrie  commune,  puisque  sans  lui 
les  Allemands  ne  seroient  jamais  demeurés  en  Italie. 

S'il  implore  l'assistance  des  Anglois  et  des  HoUandois,  ces 
nations  seront  sourdes  à  sa  voix  et  les  querelles  étrangères  qui 
n'intéresseront  pas  leur  commerce  leur  seront  absolument 
indifférentes.  La  reconnoissance  ne  règle  pas  leurs  démarches, 
et,  d'ailleurs,  elles  croiront  les  services  du  duc  de  Savoie  suffi- 
samment payés,  et  par  les  subsides  qu'il  a  reçus  pendant  la 
guerre,  et  par  les  provinces  qu'elles  ont  fait  ajouter  à  ses  Etats. 

Mais  quand  même  un  esprit  de  reconnaissance  qui  agit  rare- 
ment sur  le  public,  feroit  assez  d'impression  en  Angleterre  et 
en  Hollande  pour  obliger  Tune  ou  l'autre  de  ces  nations  à 
défendre  le  duc  de  Savoie,  le  gouvernement  de  ces  Etats  sera 
peut-être  changé  lorsque  ce  Prince  aura  besoin  de  secours,  et 
les  guerres  ou  mutuelles  ou  intestines  les  empêcheront  de 
songer  à  d'autres  affaires  qu'à  celles  de  leur  propre  pays. 

La. ressource  de  ceux  de  ses  ancêtres  dont  il  a  le  plus  imité 
la  conduite  étoit  de  recourir  à  la  France  quand  ils  craignoient 
d'être  accablés  par  la  puissance  de  la  maison  d'Autriche.  Mais 
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les  alliés  de  ce  Prince  persuadés  qu'il  suivroit  cet  exemple, 
ont  eu  une  attention  particulière  à  lui  fermer  cette  route,  et, 
sous  un  faux  prétexté  d'union  et  d'intérêts  communs,  ils  ont  eu 
l'adresse  de  l'engager  de  plus  en  plus  à  irriter  le  Roi  de 
manière  qu'il  fût  à  jamais  privé  des  secours  de  Sa  Majesté.  Ils 
ont  espéré  que  la  guerre  épuisant  le  duc  de  Savoie  et  affoiblis- 
sant  la  France,  Sa  Majesté  seroit  hors  d'état  de  l'assister  et 
lui-même  de  se  défendre  si,  quelque  jour,  il  convenoit  à  leurs 
intérêts  de  lui  faire  perdre  les  Etats  dont  ils  l'ont  enrichi. 

H  n'a  désormais  aucun  nouvel  avantage  à  leur  demander; 
sa  vue  doit  être  de  conserver  ceux  que  la  nécessité  seule  de 
son  alliance  lui  a  fait  acquérir  ;  s'il  attend  pour  les  maintenir 
la  conclusion  de  la  paix,  ses  intérêts  seront  peut-être  sacrifiés 
d'un  commun  consentement  à  ceux  du  bien  public,  et  sa  pos- 
session ni  ses  nouveaux  titres  ne  seront  pas  plus  considérés 
que  ses  prétentions  à  la  succession  d'Angleterre  l'ont  été  par 
les  Anglois.  Il  est  donc  de  sa  prudence,  de  son  habileté  et  de 
la  gloire  de  sa  maison  dont  il  est  particulièrement  touché,  de 
prévenir  la  paix  générale  pour  se  réunir  à  la  France,  et  d'effa- 
cer par  le  service  qu'il  rendroit  au  Roi  le  souvenir  du  préjudice 
qu'il  lui  a  causé  par  sa  défection. 

Le  maréchal  de  Tessé  peut  trouver  à  Gênes  des  gens  capables 
d'insinuer  ces  réflexions  au  duc  de  Savoie.  L'abbé  DelMaro*  est 
actuellement  dans  cette  ville  chargé  du  soin  de  ses  affaires,  et 
si  ce  canal  n'étoit  pas  assez  assuré,  le  sieur  d'Iberville*  en 
indiqueroit  de  meilleurs  dont  on  pourroit  se  servir  pour  faire 
connoître  à  ce  Prince  que  Sa  Majesté  n'est  pas,  comme  il  le 
croit,  tellement  irritée  contre  lui,  qu'elle  ne  fasse  céder  son  res- 
sentiment au  bien  présent  des  affaires  et  à  la  considération  de 
l'avenir;  qu'elle  a  le  même  intérêt  que  le  duc  de  Savoie,  d'em- 
pêcher que  l'Empereur  ne  demeure  maître  d'une  partie  du 
Milanois,  et  qu'il  ne  s'empare  encore  après  la  paix  du  reste  de 
cet  Etat';  qu'elle  consentira  que  le  di\c  de  Savoie  conserve  la 

1.  Don  Charles- Joseph  Doria  del  Maro,  abbé  de  Sainte-Marie  de  Vezzolane, 
ministre  d'Etat,  premier  aumônier  du  duc  de  Savoie,  chancelier  de  l'ordre  de 
rÂnnonciade. 

2.  Charles-François  de  la  Bonde  dlberrille,  ministre  de  France  à  Gènes  de  1706 
à  1710. 
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partie  dont  il  est  présentement  en  possession,  et  qu'elle  lui 
donnera  même  avec  plaisir  les  moyens  de  l'augmenter  en  chas- 
sant les  Allemands  de  Tltalie  ;  que  ce  Prince  la  délivreroit  de 
l'oppression  en  se  joignant  à  ses  voisins,  et  commandant  lui- 
même  les  troupes  de  la  Ligue  aussi  bien  que  celles  que  Sa 
Majesté  ajouteroit  à  ce  corps;  que  son  exemple  détermineroit 
les  Vénitiens,  et  que,  pour  achever  de  les  persuader,  il  seroit  à 
propos  de  leur  donner  Crémone  et  le  Crémonois  ;  qu'on  pour- 
roit  augmenter  aussi  l'Etat  de  Parme  en  prenant  quelque  por- 
tion du  Milanois  ;  que  le  reste  appartiendroit  entièrement  au 
duc  de  Savoie,  aussitôt  que  les  Allemands  en  seroient  sortis  ; 
qu'alors ,  il  pourroit  prendre  le  titre  de  roi  de  Lombardie  et 
que  le  Roi,  lui  accordant  pour  toujours  son  amitié,  le  recon- 
noitroit  avec  plaisir  en  cette  qualité. 

Que  Sa  Majesté  ne  demanderoit  point  comme  autrefois  le 
duché  de  Savoie,  le  comté  de  Nice  et  Barcelonnette  en  récom- 
pense du  nouvel  Etat  qu'elle  procureroit  à  ce  Prince  ;  qu'elle 
seroit  contente  de  suivre  le  projet  formé  par  le  traité  conclu 
entre  le  feu  Roi  et  le  duc  de  Savoie  Victor- Amédée  en  1635; 
que,  suivant  ce  plan,  Sa  Majesté  rentreroit  dans  la  possession 
de  Pignerol,  et  que  le  duc  de  Savoie  y  joindroit  seulement  les 
vallées  du  Pô,  d'Angrogne,  de  Luzerne,  de  Saint-Martin, 
Cavour,  Revel,  et  quelques  autres  petits  lieux  voisins  de  cette 
ville,  exprimés  dans  le  même  traité. 

Il  est  nécessaire  de  former  cette  demande  non  pour  la  sou- 
tenir, ipais  pour  avoir  lieu  en  Tabandonnant  de  persuader  le 
duc  de  Savoie  et  de  conclure  avec  lui  un  traité  qui,  dans  la 
suite,  entraîneroit  vraisemblablement  celui  de  la  paix  générale. 
Cette  vue  est  si  importante  à  suivre,  que  le  Roi  consentiroit 
volontiers  à  laisser  au  duc  de  Savoie  tout  le  Milanois,  et  à  ne 
rien  stipuler  ni  pour  les  Vénitiens  ni  pour  le  duc  de  Parme,  s'il 
étoit  possible  de  le  déterminer  à  renoncer  moyennant  celte 
cession,  aux  engagements  qu'il  a  contractés  avec  les  ennemis 
de  Sa  Majesté,  et  à  se  déclarer  en  faveur  de  la  Ligue  des 
Princes  d'Italie. 

Le  maréchal  de  Tessé  verra  bientôt  s'il  y  a  lieu  de  réussir 
dans  cette  négociation.  S'il  y  trouve  quelque  apparence,  il  pro- 


268  LE  COMTE  DE  TESSE,   4708. 

longera  son  séjour  à  Gènes,  cette  ville  étant  plus  commode 
qu'aucune  autre  pour  avoir  promptement  des  nouvelles,  faire 
savoir  ses  réponses,  et  conduire  avec  secret  une  affaire  aussi 
importante.  Les  prétextes  ne  lui  manqueront  pas  pour  cacher 
les  véritables  raisons  qui  le  retiendront.  Les  chemins  peuvent 
être  mal  assurés,  les  Allemands  attentifs  à  son  passage  et  à  l'en- 
lever dans  sa  route;  il  peut  dire  qu'il  prend  des  mesures  pour 
la  continuer  par  terre  sans  danger,  changer  ensuite  de  résolu- 
tion, et  demander  une  galère  au  Grand  Duc  pour  le  porter  à 
Livourne.  Enfin,  sa  prudence,  son  bon  esprit,  et  le  désir  de 
réussir  dans  une  négociation  avec  le  duc  de  Savoie,  lui  suggé- 
reront assez  de  moyens  pour  cacher  la  véritable  cause  de  son 
retardement.  L'essentiel  est  qu*il  soit  utile,  et  que  le  duc  de 
Savoie,  touché  des  avantages  réels  qui  lui  seront  offerts,  soit 
encore  flatté  de  la  gloire  de  procurer,  par  sa  médiation,  le  réta- 
blissement du  repos  général  de  l'Europe 
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Dans  Tété  de  1710,  des  pourparlers  secrets  furent  engagés  de  la 
part  du  duc  de  Savoie  avec  le  maréchal  de  Berwick  ^  commandant 
des  troupes  françaises  en  Dauphiné.  Voici  en  quels  termes  sont 
racontés,  dans  les  Mémoires  du  maréchal,  les  débuts  de  cette  négo- 
ciation :  c  Vers  le  milieu  d*août,  me  trouvant  en  Barcelonnette  après 
«  la  retraite  du  comte  de  Thann,  le  sieur  Le  Guerchois,  maréchal  de 

<  camp,  qui  commandoit  d*ordinaire  dans  cette  vallée,  me  dit  qu*un 

<  nommé  Arnaud  religieux,  dont  le  duc  de  Savoie  se  servoit  en  beau- 
«  coup  d* affaires  avoit  parlé  au  nommé  Laurent,  procureur  de  la  sus- 

<  dite  vallée,  au  sujet  de  la  guerre  qui  étoit  entre  le  Roi  et  son 

<  Altesse  Royale  :  il  lui  avoit  donné  à  entendre  que  Ton  pourroit 
<c  aisément  trouver  les  moyens  de  s*accommoder,  et  lui  permit  de  le 
«  citer  dans  Toccasion.  Je  dis  &  M.  Le  Guerchois  que  le  sieur  Lau- 

<  rent  pouvoit  aller  trouver  le  père  Arnaud,  et  assurer  en  termes 

1.  Jacques  Fitz-James,  duc  de  Berwick  (1671-1734),  servit  d'abord  en  Angleterre 
comme  aide  de  camp  du  duc  d'Albermale,  général  de  Parmée  du  roi  Jacques  II, 
fit  la  guerre  de  Hongrie  en  1686  et  1687  comme  général  de  bataille  des  armées 
impériales,  fut  nommé  en  1688  par  Jacques  II  lieutenant  général  de  ses  armées, 
membre  du  conseil  privé  et  duc  de  Berwick  ;  commanda  en  chef  Parmée  du  parti 
des  Stuarts  en  Irlande  en  1690,  passa  ensuite  au  service  de  la  France  où  il  fut 
créé  lieutenant  général  en  1692,  fit  preuve  d'aptitudes  militaires  remarquables 
dans  les  Flandres  et  en  Espagne  de  1693  à  1706,  maréchal  de  France  en  1706, 
remporte  la  victoire  d'Almanza  en  1707,  commandant  de  Tarmée  des  frontières  du 
Piémont  le  26  avril  1709,  duc  et  pair  de  France  en  1710,  conseiller  au  conseil  de 
régence  en  1719,  commandant  en  chef  Tannée  du  Rhin  en  1734,  tué  devant 
PhiUpsbourg  (1734). 
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généraux  que,  de  notre  côté,  Ton  seroit  toujours  enclin  à  écouter 
des  propositions  de  paix.  Je  crus  que  tout  cela  n*étoit  que  discours 
en  Tair  :  mais  le  5  septembre,  le  sieur  Laurent  me  vint  trouver 
auprès  de  Briançon,  et  m'apporta  une  lettre  du  père  Arnaud  qui 
marquoit  que  Son  Altesse  Royale  écouteroit  volontiers  les  propo- 
sitions qu'on  lui  feroit,  pourvu  qu'il  y  pût  trouver  la  sûreté  de  ses 
Etats,  et  un  dédommagement  pour  les  places  qu'on  lui  avoit  rasées. 
Pour  cela,  il  demandoit  que  nous  lui  donnassions  Briançon  ou  Bar- 
raux,  Antibes  et  Monaco.  Avant  que  de  donner  aucune  réponse, 
j'écrivis  à  la  Cour,  et  je  reçus  les  instructions  et  les  pouvoirs 
nécessaires  ^> 

Ce  plein  pouvoir  est  daté  du  9  septembre  1710,  les  instructions 
portent  la  signature  du  marquis  de  Torcy.  Cette  négociation  se  pour- 
suivit secrètement  par  les  mêmes  intermédiaires  pendant  tout  l'au- 
tomne de  1710.  A  partir  de  1711,  une  correspondance  directe  s'éta- 
blit entre  Torcy  et  le  marquis  de  Saint-Thomas,  ministre  de  Victor- 
Amédée.  Peu  après,  la  paix  se  traita  ouvertement  à  Utrecht. 

La  correspondance  suivante  fUt  échangée  entre  Torcy  et  Berwick, 
au  moment  où  s'ouvrit  la  négociation  secrète  de  1710.  Les  deux 
lettres  du  ministre  auxquelles  était  joint  un  plein  pouvoir,  servirent 
d'instruction  au  maréchal. 


LE  MARliGHAL  DE  BERWICK   A   TORCY 

Aflf.  Etr.  Corr.  Turin,  vol.  CXVI,  fol.  50. 


Aa  camp  do  pont  de  Senrièra,  le  5  septembre  1710. 

Il  y  a  environ  trois  semaines,  Monsieur,  que  me  trouvant  à  Jauaiers  en 
Barcelonnette,  M.  le  Guerchois^  me  dit  que  le  père  Arnaud  religieux  dont 
M.  le  duc  de  Savoie  se  sert  en  beaucoup  d'affaires,  avoit  parlé  au  sieur 
Laurent  procureur  de  la  vallée  de  Barcelonnette,  au  sujet  des  différends 
entre  le  Roi  et  M.  le  duc  de  Savoie,  lui  faisant  entendre  que  Ton  pourroit 
aisément  trouver  les  moyens  de  s'accommoder.  Le  susdit  père  Arnaud  dit 
au  susdit  sieur  Laurent  qu'il  pourroit  dans  Toccasion  le  citer,  sur  quoi, 
je  dis  à  M.  le  Guerchois  que  le  sieur  Laurent  pouvoît  retourner  vers  le 
père  Arnaud,  et  dire  en  termes  généraux  que,  de  ce  côté-ci,  Ton  seroit 
toujours  enclin  à  donner  les  mains  à  projets  pacifiques. 

1.  Mémoires  du  Maréchal  de  Herwick^  Collection  Petitot  et  Montmerqué. 

2.  Pierre  le  Guerchois  entra  aux  mousquetaires  en  1688,  devint  brigadier  en  17M, 
maréchal  de  camp  en  1709,  remplit  les  fonctions  de  ce  grade  à  la  frontière  de  Pié- 
mont sous  le  maréchal  de  Berwick  jusqu'en  1712  ;  lieutenant  général  en  1718,  il 
mourut  en  1734  des  suites  d'une  blessure  reçue  à  la  bataille  de  Parme. 


PROPROSITIONS  DE   PAIX.  871 

J'ai  cru  que  tout  cela  n*étoit  que  discours  en  l'air,  qui  ne  méritoient  pas 
la  peine  de  vous  en  informer  ;  mais,  hier  au  soir,  le  sieur  Laurent  m'est 
venu  trouver  avec  une  lettre  du  père  Arnaud  écrite  en  sens  figuré  dont 
voici  la  traduction. 

Il  se  peut  faire  que  M.  le  duc  de  Savoie  (sans  le  consentement  duquel  le 
père  Arnaud  n'auroit  jamais  osé  parler  de  traité)  n'ait  en  vue  que  de 
nous  amuser  ou  peut-être  même  s'en  faire  un  mérite  auprès  des  alliés. 
Toutefois,  j'ai  cru  qu'il  étoit  de  mon  devoir,  dans  une  affaire  de  cette 
nature,  de  vous  exposer  les  choses  comme  elles  sont,  afin  que  vous  me 
fassiez  savoir  les  intentions  du  Roi.  J'envoie  même  un  courrier  à  M.  Voy- 
sinS  afin  d'avoir  plus  tôt  une  réjponse. 

J'ai-  l'honneur  d'être  très  parfaitement,  Monsieur,  votre  très  humble  et 
très  obéissant  serviteur. 

Le  maréchal  duc  de  Berwick. 
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LAURENT,  DE  BARCELONNETTE * 

Aff.  Etr.  Corr.  Turin,  vol.  CXVl,  fol.  47. 

1**  septembre  1710. 

J'ai  fait  la  proposition  comme  vous  me  l'aviez  prescrite  ;  Son  Altesse 
Royale  l'a  reçue  avec  plaisir.  Et  il  me  parait  qu'elle  agréera  ce  traité  si  la 
France  agit  librement  et  si  on  lui  donne  les  purs  sentiments  du  Roi  sans 
les  altérer  ni  les  biaiser.  C'est  ce  que  Messieurs  les  généraux,  qui  en  sont 
les  médiateurs  doivent  observer.  M.  le  maréchal  de  Berwick  est  très 
propre  pour  ce  traité,  parce  que  je  sais  que  Son  Altesse  Royale  l'estime  et 
Thonore  beaucoup.  Il  s'agit  donc  de  l'aller  trouver  où  il  sera,  après  en 
avoir  parlé  à  M.  le  marquis  le  Guerchois,  qui  connoit  assez  son  mérite, 
et  de  faire  un  état  de  ce  que  M.  le  maréchal  de  Berwick  vous  chargera; 
ayant  ordre  de  Son  Altesse  Royale  de  lui  en  rendre  compte  par  lettre,  et 
même  de  me  rendre  auprès  d'Elle  pour  lui  en  faire  le  détail  et  recevoir 
ses  ordres. 

Quand  vous  aurez  communiqué  ces  sentiments  à  M.  le  maréchal  de  Ber- 
wick, vous  pourrez  venir  vous-même  jusqu'à  Aison  ,  et  de  là  me  faire  de- 
mander à  Demont,  d'où  je  vous  irai  joindre  ;  et  je  vous  communiquerai 
les  lettres  de  Son  Altesse  Royale  pour  vous  donner  occasion  de  vous  en 
faire  honneur  auprès  de  ce  seigneur,  comme  j'ai  fait  de  la  commission 
que  vous  m'avez  donnée  auprès  de  mon  souverain. 

Vous  pourrez,  si  vous  voulez,  me  mander  ce  que  vous  avez  pu  savoir 
depuis.  Je  donnerai  le  tout  au  voyage  de  votre  valet. 

1.  Daniel-François  Voysin,  membre  du  conseil  d'Etat  en  1694,  secrétaire  d*Etat 
de  la  guerre  en  1709,  chancelier  de  France  en  1714,  mort  en  1717. 

2.  Cette  pièce  était  annexée  à  la  lettre  précédente. 


â72  LE  MARÉCHAL  DE  BERWICK,  1710. 

Je  dois  vous  dire  que  c'est  à  présent  le  temps  de  travailler  à  ce  traité,  et 
qu'on  le  doit  presser  autant  que  Ton  peut,  surtout  ayant  affaire  avec  un 
Prince  d'une  Tivacité  d'esprit  comme  Son  Altesse  Royale. 

Je  suis  tout  à  vous. 


LE  MARQUIS  DB  TORCY  AU    MARlIOHAL  0B  BERWICK. 

Aff.  Etr.  Corr.  Turin,  vol.  CXVI,  fol.  52. 

Marly,  le  9  septembre  1710. 

J'ai  lu  au  Roi,  Monsieur,  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'é- 
crire  le  5*  de  ce  mois,  et  c'est  par  son  ordre  que  je  réponds  à  ce  qu'elle 
contient. 

Il  est  naturel  de  soupçonner  les  intentions  de  M.  le  duc  de  Savoie  dans 
les  avances  qu'il  paroit  faire,  mais  on  doit  croire  qu'elles  sont  sincères 
quand  elles  sont  conformes  à  ses  intérêts.  Celles  dont  vous  rendez  compte. 
Monsieur,  s'accordent  non-seulement  aux  intérêts  de  ce  Prince,  mais  en- 
core aux  sujets  qu'il  a  de  se  plaindre  de  l'empereur.  Ainsi,  bien  loin  de  les 
rejeter,  il  faut  profiter  de  la  conjoncture  et  ne  pas  perdre,  comme  on  vous 
le  marque,  en  compliments  et  en  cérémonies  un  temps  très  précieux  que 
l'on  peut  employer  utilement  à  prendre  des  mesures  solides. 

Quoique  vous  connoissiez  parfaitement  dans  quelle  situation  M.  le  duc 
Savoie  se  trouve  avec  ses  alliés,  je  crois  cependant  nécessaire  de  vous  rap- 
peler son  état  présent  à  leur  égard,  afin  de  vous  exposer  ensuite  plus  clai- 
rement les  intentions  de  Sa  Majesté  sur  l'usage  que  vous  en  pouvez  faire. 

Les  Anglois  et  les  HoUandois  ont  eu  de  grands  ménagements  pour  ce 
Prince  depuis  qu'il  est  entré  dans  leur  alliance.  Ils  connoissoient  l'utilité 
de  la  diversion  qu'il  pouvoit  faire  des  forces  de  la  France,  et  comme  ils 
n'avoient  nul  intérêt  à  démêler  avec  lui,  celte  bonne  intelligence  n'a  été 
altérée  que  par  quelques  plaintes,  d'un  côté,  de  négligence  à  payer  les  sub* 
sides,  et,  de  l'autre,  d'inaction  dans  le  temps  qu'on  se  flattoit  chez  les  enne- 
mis de  voir  l'armée  de  Savoie  pénétrer  dans  le  royaume  et  contraindre  le 
Roi  à  lui  opposer  une  grande  partie  des  forces  que  Sa  Majesté  avoit  en 
Flandres  et  en  Allemagne. 

Mais  ces  plaintes  réciproques,  ni  les  marques  de  la  défiance  que  les  alliés 
de  M.  le  duc  de  Savoie  avoient  de  sa  conduite,  n'ont  point  ébranlé  le  crédit 
qu'il  avoit  en  Hollande  et  principalement  en  Angleterre.  Elles  n'ont  pas 
empêché  que  les  ministres  de  ces  deux  puissances  ne  soient  devenus  les 
siens  lorsqu'il  a  été  question  de  presser  l'empereur  de  satisfaire  aux  enga- 
gements qu'il  avoit  pris  avec  M.  le  duc  de  Savoie,  et  les  instances  qu'ils 
ont  faites  pour  obtenir  en  sa  faveur  l'exécution  de  son  traité,  ont  été  sou- 
tenues de  menaces  lorsque  l'empereur  a  refusé  l'accomplissement  de  la 
parole  solennelle  qu'il  avoit  donnée. 

Ces  sollicitations  ont  attiré  des  réponses  aigres  de  la  cour  de  Vienne. 
Vous  en  jugerez,  Monsieur,  pau*  la  copie  que  je  vous  envoie  de  l'une  des 
dernières,  et  vous  verrez  ce  que  M.  le  duc  de  Savoie  doit  attendre  à  l'ave- 
nir des  dispositions  de  la  maison  d'Autriche,  implacable  à  l'égard  de  ceux 
qu'elle  a  offensés,  s'il  ne  profite  de  l'état  présent  des  affaires  pour  se  mettre 
à  couvert  de  sa  vengeance. 
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n  paroit,  en  eifet,  qu'il  songe  sérieusement  à  s*en  garantir.  Un  prince 
moins  éclairé  que  lui  ne  pourroit  demeurer  insensible  aux  maux  réels  dont 
ritalio  est  accablée  depuis  que  les  Allemands  y  dominent.  M.  le  duc  de 
Savoie  commence  d*agir  comme  connoissant  de  quelle  importance  il  est 
pourluid*arrôterle  progrès  de  cette  domination  dangereuse  et  d'affran- 
chir ritalie  des  maîtres  étrangers  qui  la  fposséderont  tout  entière,  si  la 
maison  d'Autriche  ne  trouve  enfin  des  bornes  &  son  ambition. 

Gomme  il  connoit  la  faiblesse  ou  la  partialité  des  Princes  d'Italie,  il  ne 
s*est  jusqu'à  présent  adressé,  pour  travailler  à  la  liberté  commune,  qu'à 
la  seule  République  de  Venise.  Elle  est  véritablement  aussi  timide  que  les 
Princes  ses  voisins  ;  mais  elle  est  plus  menacée  par  l'empereur.  Elle  a  plus 
de  forces  que  ces  Princes,  et  la  crainte  fait  quelquefois  trouver  des  res- 
sources, ignorées  auparavant  de  ceux  qui  se  croient  en  sûreté. 

M.  le  duc  de  Savoie  a  tenu  depuis  quelque  temps  à  Venise  des  agents 
sans  caractère,  les  contestations  sur  le  cérémonial  ayant  depuis  longtemps 
interrompu  le  commerce  public  entre  la  République  et  la  Cour  de  Piémont. 
Mais  on  dit  que  la  principale  négociation  a  été  conduite  à  La  Haye  entre 
le  procurateur  Foscarini  et  le  comte  del  Borgo  S  Envoyé  de  Savoie.  On 
assure  qu*elle  vient  d'être  conclue,  et  que  M.  le  duc  de  Savoie  va  travailler 
de  concert  avec  les  Vénitiens,  à  former  une  ligue  en  Italie  pour  en  faire 
sortir  les  Allemands. 

Il  ne  peut  se  déclarer  leur  ennemi,  et  demeurer  en  même  temps  en 
guerre  contre  le  Roi.  D'ailleurs ,  les  secours  de  Sa  Mojesté  lui  sont  néces- 
saires pour  l'exécution  de  ce  grand  dessein,  et  c'est  dans  le  temps  qu'on 
apprend  qu'il  le  forme  sérieusement,  que  vous  recevez  la  proposition  dont 
vous  rendez  compte  au  Roi. 

Il  y  a  donc  lieu  de  croire.  Monsieur,  qu'elle  n'est  ni  chimérique  ni  faite 
sans  ordre.  M.  le  duc  de  Savoie  connoit  ce  que  de  moins  habiles  que  lui 
connoitroient  :  qu'il  est  impossible  que  l'Etat  de  Milan  demeure  partagé 
entre  deux  maîtres  différents.  Le  plus  puissant  doit  réunir  un  jour  le  partage 
du  plus  foible.  Il  faut  donc  examiner  de  quel  côté  sera  la  puissance  supé- 
rieure, si  ce  sera  de  celui  de  l'empereur,  maître  du  royaume  de  Naples, 
de  Mantoue,  peut-être  de  Ferrare  qu'il  demande  aussi  bien  qu'une  par- 
tie de  l'Etat  de  Venise,  ou  si  cette  supériorité  sera  du  côté  de  M.  le  duc  de 
Savoie,  nouvellement  possesseur  du  Montferrat  et  d'une  petite  partie  du 
Milanois.  Il  faut  peser  si  c'est  &  tort  que  l'empereur  se  prépare  déjà  des 
prétextes  de  retirer  la  partie  de  ce  duché  qu'il  a  cédée,  lorsque  l'alliance 
de  Savoie  lui  sera  devenue  inutile,  ou  bien  si  M.  le  duc  de  Savoie  a  des 
forces  suffisantes  pour  l'empêcher  et  pour  anéantir  la  maxime  qu'on  établit 
à  Vienne,  qu'un  état  dépendant  de  l'empire  comme  le  Milanois  ne  sauroit 
être  aliéné  ni  démembré  sans  le  consentement  général  de  l'Empire.  Il  est 
certain  que  ces  maximes  ne  seront  pas  abolies  volontairement  par  l'empe- 
reur lorsqu'elles  lui  seront  favorables,  et  M.  le  duc  de  Savoie  ne  sera  guère 
en  état  après  la  paix  de  les  contester,  se  trouvant  sans  alliés  ;  et,  bien  loin 
de  conserver  les  nouvelles  acquisitions  qu'il  a  faites,  il  pourra  se  trouver 
exposé  à  perdre  son  ancien  patrimoine,  car  il  seroit  téméraire  de  fixer  un 
point,  où  la  maison  d'Autriche  br^neroit  elle-même  ses  projets,  si  elle  ne 
trouYoit  aucun  obstacle  à  les  exécuter. 

n  est  donc  de  la  prudence  de  ce  Prince  de  prévenir  le  danger  immi- 
nent dont  il  est  menacé,  de  songer  à  conserver  son  ancien  domaine  et  ses 

i.  Ignace  Solar  de  Morette,  comte  pois  marquis  del  Borgo,  représenta  le  duc  de 
Savoie  an  Congrêi  d'Utrecht.  Il  Ait  dans  la  suite  ministre  d'État  i  Turin. 
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nouvelles  acquisitions.  Et,  comme  il  ne  peut  le  faire  qu*en  augmentant 
encore  sa  puissance  et  le  lustre  de  sa  maison,  il  faut  nécessairement  qu'il 
se  lie  étroitement  avec  le  Roi  pendant  qu'il  en  est  temps  encore  et  qpie, 
trouvant  ses  propres  avantages  dans  les  liaisons  qu'il  prendroit  avec  Sa 
Majesté,  il  efface,  par  les  services  qu'il  peut  lui  rendre,  le  souvenir  fâcheux 
des  temps  passés. 

Il  y  a  plus  d'un  an  que  M.  le  duc  de  Savoie  sait  que  le  Roi  est  disposé 
à  traiter  avec  lui  et  à  lui  donner  les  moyens  qu'il  peut  désirer  pour  la 
conservation  des  pays  que  ses  alliés  lui  ont  cédés  pour  l'augmentation  de 
sa  puissance  et  pour  la  splendeur  de  sa  maison.  En  effet,  Monsieur,  Sa 
Majesté  lui  offroit,  et  le  Roi  d'Espagne  y  auroit  consenti,  de  le  maintenir 
dans  la  possession  de  la  partie  du  Milanois  dont  il  jouit  présentement  ; 

De  le  rendre  maître  de  celle  que  l'empereur  s'est  réservée; 

De  le  reconnoitre  en  qualité  de  roi  de  Lombardie. 

Il  sufilroit  pour  accomplir  ces  conditions  de  lui  donner,  pour  agir  sons 
ses  ordres,  une  partie  de  l'armée  que  vous  commandez.  L'intention  de  Sa 
Majesté  étoit  de  la  luij  acccorder,  d'y  joindre  encore  des  subsides  qu'elle 
auroit  proportionnés  à  ceux  qu'il  reçoit  de  ses  alliés. 

Autrefois,  il  auroit  cédé  la  Savoie  avec  plaisir  pour  obtenir  du  Roi  les 
assistances  nécessaires  pour  se  rendre  maître  du  Milanois.  Sa  Mcgesté  les 
accordoit  gratuitement  et  sans  demander  ce  duché  en  échange  ou  en  ré- 
compense des  secours  qu'elle  vouloit  bien  lui  prêter. 

Je  crois  que  M.  le  duc  de  Savoie  étoit  ébranlé  par  des  offres  aussi  avan- 
tageuses et  par  les  réflexions  qu'il  doit  faire  sur  l'avenir.  Mais  il  voyoit 
continuer  les  négociations  pour  la  paix.  11  craignoit  qu'elle  ne  vint  à  se 
conclure  et  que  les  alliés  irrités  des  manèges  secrets  qu'il  auroit  faits  pour 
rentrer  dans  les  bonnes  grâces  du  Roi,  n'en  prissent  une  vengeance  aisée, 
en  abandonnant  ses  intérêts  lors  de  la  signature  du  traité. 

Dans  cette  incertitude  qui  a  duré,  comme  vous  savez,  plus  d'un  an  et 
demi,  M.  le  duc  de  Savoie  ne  vouloit  ni  accepter,  ni  rejeter  absolument  les 
offres  de  Sa  Majesté.  11  disoit  lorsqu'on  le  pressoit  qu'il  seroit  imprudent 
de  se  lier  avec  la  France  et  avec  l'Espagne,  attaquées  toutes  deux  par  un 
aussi  grand  nombre  d'ennemis  dont  elles  étoient  presque  accablées,  que 
ce  seroit  seulement  vouloir  périr  avec  elles. 

Ensuite,  il  insistoit  pour  avoir  des  explications  claires  et  précises  de  ce 
que  le  Roi  voudroit  et  pourroit  faire  pour  lui.  Les  offres  de  Sa  Majesté  lui 
plaisoient,  mais  il  ne  vouloit  paroître  content  qu'à  demi,  et,  sans  les  reje- 
ter, il  assuroit  en  général  qu'on  savoit  en  France  ce  qui  pouvoit  le  satis- 
faire :  qu'il  n'y  avoit  qu'à  le  dire.  Au  milieu  de  ces  discours  enveloppés, 
ce  qu'on  a  tiré  de  lui  de  plus  clair  étoit  qu'il  vouloit  outre  les  places 
d'Exilles  et  de  Fenestrelles,  celles  de  Mont-Dauphin,  Briançon  et  le  fort  de 
Barraux.  Cette  demande  avoit  mis  fin  à  la  négociation.  Le  roi  ne  pouvoit 
consentir  à  donner  une  telle  entrée  dans  son  royaume,  et  M.  le  duc  de  Sa- 
voie gardoit  le  silence,  attendant  apparemment  quelle  seroit  la  fin  des 
conférences  de  Gertruydenberg. 

Depuis  leur  rupture  ^  il  n'étoit  rien  venu  de  sa  part.  La  proposition  qu'on 
vous  a  faite.  Monsieur,  est  la  première  démarche  qu'il  ait  faite  depuis  que 
toute  apparence  de  paix  est  évanouie. 

On  vous  demande  de  vous  expliquer  nettement,  sans  altération  et  sans 
détour  :  cela  est  conforme  aux  intentions  du  Roi.  On  vous  demande  de 
le  faire  promptement  ;  c'est  aussi  l'intention  de  Sa  Majesté.  Et  certaine* 

1.  Les  conférencdB  de  Gertruydenberg  avaient  été  rompues  le  26  juillet  1710. 
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ment,  plus  la  conclusion  du  traité  seroit  prompte,  plus  il  seroit  facile  de 
redresser  les  affaires  d'Espagne,  dont  Tétat  n'est  pas  aussi  mauvais  qu'on 
l'avoit  jugé  sur  les  premières  nouvelles,  d'accomplir  les  projets  de  M.  le 
duc  de  Savoie,  de  renverser  ceux  des  ennemis  ;  enfin  de  changer  absolu- 
ment la  face  des  affaires  en  France,  en  Espagne  et  en  Italie. 

Pour  y  réussir,  je  vous  répète,  Monsieur,  par  ordre  du  Roi,  ce  que  Sa 
Majesté  a  déjà  offert  à  M.  le  duc  de  Savoie,  et  ce  qu'elle  veut  que  vous 
offriez  présentement  par  la  nouvelle  voie  qui  vient  de  s'ouvrir  à  vous. 

Premièrement,  la  cession  entière  des  droits  du  Roi  d'Espagne  sur  l'Etat 
et  duché  de  Milan,  que  Sa  Majesté  Catholique  abandonnera  sans  réserve  à 
M.  le  duc  de  Savoie  pour  lui  et  pour  ses  successeurs. 

L'union  des  forces  du  Roi  à  celles  de  Son  Altesse  Royale,  tant  pour  la 
conservation  de  la  partie  du  Milanois  qu'elle  possède,  que  pour  le  recou- 
vrement de  l'autre  partie  de  cet  Etat,  que  l'empereur  s'est  réservée  et 
dont  le  roi  d'Espagne,  à  qui  elle  appartient,  aura  fait  la  cession  à  M.  le  duc 
de  Savoie. 

Dn  parfait  concert  entre  Sa  Majesté  et  Son  Altesse  Royale,  tant  pour  la 
quantité  que  pour  la  qualité  des  secours  que  Sa  Majesté  conviendra  de  lui 
fournir,  et  dont  Elle  laissera  le  commandement  absolu  à  Son  Altesse  Royale. 

Les  subsides  pour  le  paiement  et  pour  l'entretien  des  troupes  de  M.  le 
duc  de  Savoie,  proportionnés  à  ceux  qu'il  reçoit  des  ennemis  de  Sa  Ma- 
jesté, dont  il  donneroit  un  état  exact  et  fidèle. 

Si  la  négociation  devient  réelle,  il  sera  très  nécessaire,  Monsieur,  que 
TOUS  donniez  une  attention  particulière  à  cet  article  des  subsides  ;  car  il 
ne  conviendroit  ni  pour  le  Roi  ni  pour  M.  le  duc  de  Savoie,  d'engager  Sa 
Majesté  à  ce  qu'elle  ne  pourroit  exécuter.  Vous  savez  l'état  de  ses  finances. 
Il  vaut  beaucoup  mieux  pour  M.  le  duc  de  Savoie  de  ne  stipuler  que  les 
sommes  qu'on  pourra  lui  payer  réellement,  que  d'en  spécifier  d'autres  si 
excessives  qu'il  seroit  impossible  de  les  acquitter. 

D'ailleurs,  plus  il  demandera  de  troupes  au  Roi,  plus  les  subsides  doivent 
être  diminués,  parce  qu'il  aura  moins  de  troupes  à  lui  qui  agiront,  et  que 
celles  de  Sa  Majesté  seront  payées  par  Elle.  C'est  en  quoi  vous  pourrez,  si 
TOUS  le  jugez  à  propos,  faire  consister  la  proportion  entre  les  subsides  que 
Sa  Majesté  lui  promettra  et  ceux  qu'il  a  reçus  jusqu'à  présent  de  ses  alliés. 

Enfin,  la  dernière  offre  du  Roi,  est  de  reconnottre  M.  le  duc  de  Savoie 
en  qualité  de  Roi  de  Lombardie,  et  véritablement  son  état  comportera  ce 
grand  titre,  si  par  les  secours  de  Sa  Majesté  il  vient  à  joindre  tout  le  Mila- 
nois au  Montferrat  et  aux  Etats  héréditaires  qu'il  a  reçus  de  ses  ancêtres. 

Ce  prince  insistera,  selon  les  apparences,  à  garder  Exilles  et  Fenestrelles. 
II  est  à  propos  d'en  prétendre  et  môme  fortement  la  restitution,  moins 
pour  l'obtenir  (car  il  croira  bien  que  le  roi  lui  cédera  deux  places  que  Sa 
Migesté  lui  laissoit  par  les  préliminaires)  que  pour  empêcher  qu'il  ne  fasse 
d^autres  demandes  qu'il  seroit  impossible  de  lui  accorder. 

Ainsi,  Monsieur,  l'intention  du  Roi  est  que,  si  l'on  vous  demande  Exilles 
et  Fenestrelles,  vous  paroissiez  surpris  que  M.  le  duc  de  Savoie  veuille  s'a- 
grandir aux  dépens  de  Sa  Majesté  dans  le  temps  qu'elle  ne  songe  qu'à  lui 
procurer  de  nouveaux  États,  que  lui-même  et  ses  prédécesseurs  auroient 
payés  avec  plaisir,  en  cédant  à  la  France  la  Savoie  et  peut-être  encore 
d'autres  provinces,  pour  avoir  son  assistance.  Vous  direz  que  le  Roi  offre 
la  sienne  gratuitement;  qu'il  ne  demande  ni  la  Savoie  ni  aucun  démembre- 
ment des  pays  de  Son  Altesse  Royale,  mais  aussi  que  Sa  Majesté  ne  veut 
pas  qu'il  lui  coûte  rien  de  son  ancien  domaine.  Vous  le  défendrez  le  plus 
longtemps  qu'il  vous  sera  possible,  mais  l'intention  du  Roi  est  que  vous 
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relâchiez  deux  places  assez  inutiles,  plutôt  que  de  rompre  la  négociation  ; 
tâchez,  s*il  est  possible,  de  les  conserver  à  condition  qu'elles  seront  rasées 
ou  bien  d^obtenir,  en  vous  désistant  d'Exilles  et  de  Fenestrelles,  que  M.  le 
duc  de  Savoie  en  fera  démolir  les  fortifications. 

L'article  important  sera  celui  du  fort  de  Barraux,  de  Briançon  et  de 
Mont-Dauphin,  si  M.  le  duc  de  Savoie  persiste  à  les  demander.  Car  il  est 
impossible  de  lui  accorder  ces  places.  J'avoue  que  lorsqu'il  en  a  fait  la 
proposition,  j'ai  cru  qu'il  cherchoit  seulement  un  prétexte  d'éloigner  une 
négociation  qu'il  ne  vouloit  ni  conclure  ni  rompre  absolument.  Si  l'état 
des  affaires  générales  le  fait  penser  autrement,  j'espère  aussi  qu'il  se  ren- 
dra plus  traitable  sur  cet  article.  Il  est  trop  habile  pour  ne  pas  comprendre 
que  le  Roi  ne  peut  jamais  remettre  ces  places  à  un  duc  de  Savoie  aussi 
puissant  qu'il  va  le  devenir  s'il  sait  profiter  de  la  conjoncture  présente. 

Tout  se  dispose  à  le  seconder.  Le  roi  de  Suède  ^,  nouveau  général  des 
Turcs  et  des  Tartares,  commence  à  donner  de  vives  inquiétudes  à  la  cour 
de'  Vienne.  L'empereur  seroit  mal  conseillé  de  laisser  toutes  ses  troupes 
en  Italie,  quand  l'ennemi  est  à  ses  portes,  et  vraisemblablement  il  aimera 
mieux  conserver  ses  anciens  domaines  que  de  s'exposer  à  les  perdre  pour 
maintenir  de  nouvelles  possessions. 

Il  s'élève  bien  des  nuages  en  Angleterre  '  ;  M.  le  duc  de  Savoie  en  est 
ponctuellement  averti  et  peut^tre  qu'il  ne  compte  déjà  plus  sur  la  protec- 
tion des  Anglois  et  qu'il  ne  craint  plus  leur  vengeance. 

En  cet  état  des  affaires,  il  ne  doit  pas  former  des  demandes  impossibles 
et  retarder  le  bien  que  le  Roi  peut  lui  faire  encore.  Sa  Majesté  ne  prendra 
certainement  aucune  mesure  avec  lui,  si  elles  dépendent,  ou  de  lui  donner 
les  places  de  Briançon,  Mont-Dauphin  et  le  fort  de  Barraux,  ou  de  les  lui 
laisser  en  dépôt  jusqu'à  la  réduction  entière  du  Milanois,  comme  fl  a  para 
qu'il  vouloit  l'insinuer. 

Vous  savez,  Monsieur,  que  depuis  longtemps,  M.  le  duc  de  Savoie  sou- 
haite de  s'étendre  du  côté  de  la  mer,  et  que  Monaco  et  Savone  sont  des 
objets  bien  tentants  pour  lui.  Le  premier  doit  être  toi\jours  sous  la  pro- 
tection du  Roi,  et  Sa  Majesté  a  un  grand  intérêt  à  ne  le  pas  abandonner. 
Elle  n'a  pas  les  mêmes  raisons  de  protéger  les  Génois,  et  si  M.  le  duc  de 
Savoie  veut  s'agrandir  à  leurs  dépens,  rien  n'engage  le  Roi  à  l'empêcher 
de  se  satisfaire.  S'il  falloit  entrer  dans  l'énumération  de  tous  les  Princes 
d'Italie,  on  ne  trouveroit  que  le  seul  duc  de  Parme  qui  ait  fait  voir  de 
bonnes  intentions  suivies,  et  qui  mérite  d'être  ménagé  si  jamais  les  affaires 
changeaient  en  Italie. 

Je  souhaite.  Monsieur,  que  vous  puissiez  contribuer  à  cet  heureux  chan- 
gement, et,  comme  M.  le  duc  de  Savoie  pressera  la  négociation,  si  l'ouver- 
ture faite  de  sa  part  est  sincère,  le  Roi  veut  vous  mettre  en  état  de  la  suivre 
et  même  de  la  terminer.  Ainsi,  Sa  Ms^esté  m'a  commandé  de  joindre  à 
l'explication  de  ses  intentions,  le  plein  pouvoir  que  je  vous  envoie  pour 
vous  en  servir,  s'il  est  nécessaire. 

1.  Charles  XII,  battapar  les  Rosses  à  Poitava  (1709),  venait  de  se  retirer  ches  les 
Turcs  à  Bender. 

2.  Une  minorité  tory  étant  entrée  au  Parlement,  la  faction  whig,  dont  le  duc 
de  Marlboroogh  était  chef,  se  trouva  écartée  des  affaires.  Henri  SainWohn,  vicomte 
de  Bolingbroke,  partisan  déclaré  de  la  paix,  fût  nommé  secrétaire  d'Etat. 
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LB  HARtfCHAL  DB  BBRWICK  AU  MARQUIS  DB  TORCT 

Aff.  Étr.  Corr.  Turin,  toI.  CXVI,  fol.  76. 

An  camp  du  Pont  de  Senrièret  le  5  octobre  1710. 

Le  sieur  Laurent  m*est  venu  trouver  hier,  Monsieur,  pour  m*apporter 
réponse  de  la  conversation  qu^il  a  eue  avec  le  père  Arnaud  en  conséquence 
de  la  lettre  que  je  lui  avois  écrite  ;  vous  trouverez  ci-joint  ce  qu'il  m'a  rap- 
porté que  je  lui  ai  fait  mettre  par  écrit;  cela  m'a  donné  lieu  à  écrire  à 
M.  le  duc  de  Savoie,  et  à  lui  envoyer  un  mémoire  :  les  copies  en  sont 
pareillement  ici. 

Il  y  a  dans  le  mémoire  du  sieur  Laurent  plusieurs  articles  sur  lesquels 
il  sera  bon  que  vous  me  fassiez  savoir  les  intentions  du  Roi,  à  savoir  :  la 
ligue  avec  les  Vénitiens  et  Princes  d'Italie,  sa  médiation  pour  la  paix  gêné* 
raie,  et  la  proposition  de  rester  neutre.  Car,  pour  celle  de  rester  comme 
il  est,  uni  avec  les  Allemands,  et  seulement  les  empêcher  de  rien  faire  ne 
me  parott  guère  à  accepter. 

Si  M.  le  duc  de  Savoie  insiste  qu'on  lui  laissât  ExiUes  et  Fenestrelles, 
ne  pourrai-je  pas  lui  ofiflrirles  places  du  Roi  d'Espagne  sur  les  côtes  de  la 
Toscane?  Si  même  cela  ne  sufllsoit  pas,  j'aimerais  mieux  que  le  Roi  offrit 
de  lui  donner  (dans  des  termes  raisonnables),  une  certaine  somme  pour 
rebâtir  une  place  â  Montmélian,  afin  de  tâcher  à  sauver  Exilles  et  Fenes- 
trelles qui  sont  des  places  d'une  très  grande  conséquence  pour  le  Dau- 
phiné. 

Pour  plus  grande  assurance  à  M.  le  duc  de  Savoie  que  le  Roi  ne  l'aban- 
donneroit  pas,  ne  pourrais-je  pas  stipuler,  dans  le  traité,  ligue  offensive 
et  défensive  avec  le  Roi? 


MiMOIRB  RXMIS  AU   MARiCHAL   DB  BBRWICK   PAR   LB    SIBUR   PROGURBUR  LAURBNT  ' 

Afl.  Étp.  Copp.  Turin,  vol.  CXVI,  fol.  78. 

Le  père  Arnaud  revenu  de  Turin,  a  chargé  le  procureur  Laurent  de  vous 
remontrer  que  Son  Altesse  Royale  de  Savoie  se  tenant  à  la  première  de- 
mande que  vous  aviez  faite,  savoir  si  elle  écouteroit  les  propositions  de  la 
France  pour  vivre  en  paix,  à  quoi  a  été  répondu  qu'oui,  mais  qu'elle  n'est 
pas  en  état  d'entreprendre  des  traités  par  les  raisons  connues  au  Roi,  mais 
seulement  d'écouter  les  propositions  qu'elle  agrée,  passant  par  le  canal 
dont  vous  lui  avez  fait  l'ouverture,  sans  borner  les  vues  et  les  desseins  que 
vous  avez,  ce  même  Père  a  témoigné  que,  si  le  Roi  étoit  en  état  de  faire 
remuer  Venise  et  Rome,  à  qui  les  Princes  d'Italie  (qui  commencent  à  trou- 
ver le  joug  des  Allemands  rude)  s'uniroient  facilement,  Son  Altesse  Royale 
se  rangeroit  de  ce  parti. 

1.  Cette  pièce  est  aimexée  à  la  lettre  du  maréchal  de  Berwick  au  marquis  de 
Torcy  en  date  du  5  octobre  1710. 
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Qu'elle  pourroit  se  déclarer  toute  seule,  si  vous  lui  proposez  librement 
des  avantages  convenables,  les  forces  que  le  Roi  lui  peut  fournir  et  les 
assurances  plausibles  qu^il  lui  donnera. 

Son  Altesse  Royale  se  détermineroit  à  rester  entendu  avec  la  France, 
occuperoit  les  Allemands,  et  les  empêcheroit  de  rien  faire,  ou  bien  elle 
pourroit  se  déclarer  neutr. 

Le  procureur  Laurent  a  connu  par  la  longue  conversation  qu*il  a  eue 
avec  ce  Père,  que  le  seul  expédient  pour  parvenir  à  une  bonne  fin,  est  que 
le  Roi  défère  beaucoup  à  Son  Altesse  Royale  à  cette  occasion,  qui  n*agit 
que  par  un  principe  de  gloire,  et  pour  favoriser  le  Roi  d'Espagne  son  beaa- 
fils.  Et  ce  seroit  en  lui  offrant  tout  ce  que  le  Roi  a  dessein  de  lui  donner, 
et  lui  témoigner  que  Sa  M^esté  Tagréeroit  arbitre  à  la  paix  générale;  lui 
donnant  les  motifs  tels,  que  vous  trouverez  bons  pour  le  tout 

Il  a  une  si  grande  déférence  pour  vous,  au  rapport  de  ce  Père,  et  lui  en 
a  parlé  avec  tant  d'avantages  que  Laurent  ose  vous  supplier  de  faire  une 
lettre  détaillée  à  Son  Altesse  Royale,  et  lui  marquer  les  avantages  et  les 
assurances  que  le  Roi  lui  donnera  ;  à  laquelle  il  fera  toute  Tattention. 


LB  MARiCHAL  DE   BERWIGK  AU  DUC  DB  SAVOIE^ 

Aff.  étr.  Corr.  Turin,  vol.  CXVI,  fol.  81. 

Do  camp  do  Pont  de  Servière,  to  5  octobre  I7i0. 

L'affaire  dont  il  s'agit  ne  pouvant  être  traitée  trop  secrètement,  mais 
comme  en  même  temps  pour  avancer,  il  est  nécessaire  de  commencer  k 
mettre  quelque  chose  en  forme,  j'ai  cru  qu'en  vertu  des  pouvoirs  que  j'en 
\  ai  reçus  du  Roi,  et  vu  la  manière  avantageuse  dont  il  a  plu  à  Votre  Altesse 
Royde  de  s'expliquer  à  mon  égard,  je  devois  préférer  à  toute  antre  voie, 
celle  de  m'adresser  en  droiture  à  Votre  Altesse  Royale,  et  de  lui  envoyer 
un  mémoire,  la  suppliant  de  vouloir  bien  le  faire  apostiller  par  qui  Elle  le 
jugera  à  propos,  en  cas  que  cela  lui  soit  agréable.  Vous  n'y  verrez.  Monsei- 
gneur, point  de  figures  de  rhétorique,  mais  seulement  un  discours 
simple,  tel  qu'il  convient  à  un  homme  de  mon  métier.  Aussi  j'espère  que 
vous  voudrez  bien  excuser  les  fautes  qu'il  y  peut  avoir,  et  me  permettre  de 
vous  réitérer  les  assurances  du  profond  respect  avec  lequel  j'ai  l'honneur 
d'être,  etc. 


HlEMOiRB  ' 
Aff.  Et.  Corr.  Turin,  vol.  CXVI,  fol.  83. 

Personne  ne  peut  douter  que  le  Roi  ne  souhaite  de  bonne  foi  la  paix 
avec  S.A.  R.  puisque  l'intérêt  de  S.  M.  s'y  trouve  ;  l'on  a  aussi  lieu  de 

i.  Ciette  pièce  est  annexée  à  la  lettre  dn  maréchal  de  Berwick  an  marquis  de  Torcj 
en  date  du  5  octobre  1710. 

2.  Annexé  à  la  lettre  du  Maréchal  de  Berwick  du  5  octobre  1710. 
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croire  que  celui  dé  S.  A.  R.  8*y  trouve  pareillement.  C'est  dans  cette  vue 
que  S.  M.  m'a  chargé  de  donner  toutes  les  assurances  nécessaires  de  son 
consentement  à  tout  ce  qu'on  pourra  raisonnablement  lui  demander. 

Gomme  S.  A.  R.  souhaite  qu'on  lui  rende  compte  des  avantages  et 
secours  que  Sa  Majesté  lui  donnerait,  il  faut,  avant  de  les  expliquer,  la 
supplier  de  faire  les  réflexions  suivantes,  après  quoi  Elle  sera  plus  en  état 
de  juger  de  la  solidité  des  offres  de  S.  M. 

Les  prétentions  de  l'Empereur  sur  toute  l'Italie,  les  maximes  du  conseil 
de  Vienne  et  les  chicanes  que  la  dite  Cour  fait  journellement  à  S.  A.  R 
pour  éluder  l'exécution  de  ses  promesses  font  juger  que,  dès  que  l'Empe- 
reur sera  débarrassé  de  la  guerre  contre  la  France  et  qu'il  n'aura  plus 
besoin  de  S.  A.  R.,  non  seulement  il  ne  sera  plus  question  ni  du  Vigeva- 
nasque,  ni  d'un  équivalent,  mais  qu'il  voudra  encore  ôter  à  S.  A.  R.  ce 
qu'il  lui  a  donné  et  peut-être  le  réduire  au  même  état  de  soumission  que 
les  princes  d'Italie.  S.  A.  R.,  à  la  pénétration  duquel  rien  n'échappe,  sait 
bien  qu'en  pareil  cas,  il  ne  pourra  se  défendre  qu'avec  ses  propres  forces, 
car  il  n'y  aura  plus  alors  de  Puissance  en  Europe,  ni  à  portée,  ni  en  état 
de  le  secourir.  La  France  ne  songera  plus  qu'à  jouir  de  la  paix  et  à  rétablir 
les  maux  causés  par  la  guerre.  L'Angleterre  et  la  Hollande  seront 
dans  le  même  esprit,  puisque  ce  sera  leur  intérêt;  ou,  s'il  en  arrivoit 
autrement,  ce  ne  pourroit  être  qu'à  l'occasion  du  commerce  et  entre  ces 
deux  Puissances  maritimes.  Reste  donc  la  maison  d'Autriche,  laquelle  sui- 
vant toiy  ours  les  mêmes  vues  d'agrandissement  formées  par  Charles-Quint, 
cherchera  à  profiter  de  l'occasion,  et,  comme  Son  Altesse  Royale  peut  être 
le  seul  ou  le  premier  obstacle  à  ses  vastes  projets,  ce  sera  par  Elle  pre- 
mièrement qu'elle  voudra  commencer.  S .  A.  R.  sait  mieux  que  personne 
les  mesures  qu'elle  doit  prendre  pour  prévenir  de  pareils  inconvénients, 
mais  il  paroit,  à  vue  de  pays,  qu'il  n'y  en  peut  avoir  de  solides  qu'en  s'unis- 
sant  avec  la  France. 

Voici  donc  en  gros  ce  que  le  Roi  offre,  sur  quoi  S.  A.  R.  aura  la  bonté 
de  faire  attention  : 

io  Restitution  de  part  et  d'autre  des  états  que  l'on  s'est  pris  depuis  le 
commencement  de  cette  guerre  ; 

2«  La  cession  entière  des  droits  du  Roi  d'Espagne  sur  l'état  et  duché  de 
Milan  que  Sa  Majesté  catholique  abandonnera  sans  réserve  à  M.  le  Duc  de 
Savoie  pour  lui  et  pour  ses  successeurs  ; 

Z**  L'union  des  forces  du  Roi  à  celles  de  S.  A.  R.  tant  pour  la  conserva- 
tion de  la  partie  du  Milanois  qu'elle  possède  que  pour  le  recouvrement  de 
l'autre  partie  de  cet  état  que  l'Empereur  s'est  réservée  et  dont  le  Roi 
d'Espagne,  à  qui  elle  appartient,  aura  fait  la  cession  à  S.  A.  R. 

40  Un  parfait  concert  entre  S.  M.  et  S.  A.  R.  tant  pour  la  quantité  que 
pour  la  qualité  des  secours  que  S.  M.  conviendra  de  lui  fournir  et  dont 
Elle  laissera  le  commandement  absolu  à  S.  A.  R. 

5*  Sa  M.  T.  Chrétienne  donnera  les  subsides  nécessaires  à  proportion  de 
ce  qu'ilr  ecevoit  des  alliés.  Cet  article  demande  une  plus  ample  explica* 
tion  et  ne  peut  être  entièrement  fixé  que  l'on  ne  vienne  à  discuter  la 
matière  plus  en  détail. 

6<>  Sa  M.  T.  C.  reconnoltra  S.  A.  R.  pour  Roi  de  Lombardie. 
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Ll  MARQUIS  DE   TOaCT  AU  MARECHAL  DE  BBRWICK 

Aff.  itr.  Corr.  Tarin,  toI.  CXVI,  fol.  87. 

Mtrij,  te  II  octobn  1710. 

J'ai  reçu  la  lettre  que  tous  mVez  fait  rhonnear  de  m*écrire  le  cinquième 
de  ce  mois  avec  la  copie  du  mémoire  que  le  procureur  Laurent  tous  a 
donné,  celle  de  votre  lettre  à  M.  le  duc  de  Savoie  ;  enfin  le  mémoire  que 
tous  y  avez  joint  et  que  vous  avez  en  même  temps  envoyé  à  ce  prince. 

J'ai  eu  llionneur  de  lire  au  Roi  ces  différentes  pièces  et  Sa  Majesté  m*a 
commandé  de  vous  faire  savoir  ses  intentions  sur  les  questions  que  vous 
faites.  A  Fégard  de  la  première,  le  Roi  verroit  avec  plaisir  qu'on  pût  former 
une  ligue  entre  les  Vénitiens  et  les  autres  Princes  d*Italie  pour  assurer  leur 
Etat  et  leur  liberté  commune  contre  les  entreprises  de  Tempereur.  Sa  Ma- 
jesté contribueroit  autant  qu'il  dépendroit  d'elle  au  succès  de  cet  ouvrage. 
Mais  les  offices  qu'elle  emploieroit  pour  cet  effet  seroient  regardés  comme 
intéressés:  les  Princes  à  qui  elle  s'adresseroit  croiroient  qu'elle  seroH 
moins  touchée  du  désir  de  procurer  leur  véritable  bien  que  du  fruit  qu'eOe 
retireroit  de  faire  en  Italie  une  diversion  considérable  des  forces  de  ses 
ennemis.  Les  instances  de  M.  le  duc  de  Savoie  ne  seront  pas  interpré- 
tées de  même.  Ainsi,  Sa  Bfigesté  est  persuadée  que  ce  Prince  doit  faire 
toutes  les  démarches  qu'il  jugera  nécessaires  pour  donner  du  courage  à  la 
République  de  Venise  et  aux  autres  Princes  d'Italie,  et  pour  les  unir  avec 
lui  en  leur  représentant  le  danger  dont  ils  sont  également  menacés.  Lorsque 
M.  le  duc  de  Savoie  auroit  fait  quelques  progrès  sur  leurs  esprits,  il  pour- 
roit  les  assurer  alors  que  le  Roi  se  joindroit  &  cette  ligue  pour  la  fortifier, 
et  Sa  Mojesté  confirmeroit  de  pareilles  assurances  aussitôt  que  ce  Prince 
le  jugeroit  nécessaire. 

S'il  souhaitoit  même  qu'il  voulût  agir  auprès  des  Princes  d'Italie  dès  le 
moment  qu'elle  seroit  d'accord  avec  lui,  elle  ne  le  refnseroit  pas,  étant 
bien  résolue,  en  cas  d'union,  de  lui  donner  des  marques  d'une  entière 
confiance. 

Je  vous  marquai.  Monsieur,  par  ma  lettre  du  9  septembre,  quel  secours 
en  général  le  Roi  pouvoit  donner  à  M.  le  duc  de  Savoie,  s'il  vouloit  s'unir 
&  Sa  M^esté  pour  faire  une  guerre  offensive.  L'idée  de  la  neutralité  est  nou- 
velle ;  mais  Sa  Mojesté  ne  la  rejette  pas.  Il  s'agiroit  de  savoir  ce  que  M.  le 
duc  de  Savoie  prétendroit  pour  demeurer  neutre.  Il  demanderoit  appa- 
remment des  subsides  et  Sa  Migesté  consentiroit  à  lui  en  accorder  quoi- 
qu'ils dussent  être  bien  moins  considérables  pour  un  traité  de  neutralité 
que  pour  un  traité  d'action. 

Il  seroit  inutile,  en  ce  cas,  d'engager  le  Roi  d'Espagne  à  lui  céder  ses  droits 
sur  la  partie  du  Milanois  occupée  présentement  par  l'empereur,  puisque 
^M.  le  duc  de  Savoie  demeurant  neutre  ne  songeroit  pas  à  s'en  rendre  le 
mattre.  Sa  Miyesté  se  chargeroit  seulement  d'obtenir  du  Roi  Catholique, 
la  cession  de  ses  droits  en  faveur  de  M.  le  duc  de  Savoie,  sur  la  partie  de 
l'Etat  de  Milan  dont  ce  Prince  est  à  présent  en  possession. 

Il  n'y  a  guère  d'apparence  qu'il  consentit  à  remettre  au  Roi  Exilles  et 
Fenestrelles,  sachant  que  Sa  Mojesté  vouloit  bien  lui  laisser  ces  deux  places 
en  signant  les  préliminaires.  Elle  approuve  cependant  la  pensée  que  vous 
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ayez  de  tenter  de  tout  retirer  en  donnant  en  échange  les  places  du  Roi 
d^Bspagne  sur  la  côte  de  Toscane. 

Si  M.  le  dnc  de  Satoie  persiste  à  croire  qn'Exilles  et  Fenestrelles  soient 
nécessaires  pour  la  sûreté  de  son  pays,  il  ne  sera  pas  touché  de  Toffre  que 
TOUS  lui  pourrez  faire  d'une  nouvelle  somme  d'argent  pour  construire  une 
nouTelle  place  à  Montmélian.  Peut-être  même  qu'il  seroit  moins  désa- 
Tantageuz  pour  le  Roi  de  lui  laisser  ces  deux  places  que  de  laisser  rétablir 
Montmélian. 

Ainsi,  Monsieur,  SaMiyesté  estime  qu'il  est  plus  à  propos  de  supprimer 
cette  proposition,  quoique  tous  deviez  faire  ce  que  vous  pourrez»  sans 
rompre  la  négociation,  pour  retirer  Exilles  et  Fenestrelles. 

Si  M.  le  duc  de  Savoie  préfère  un  traité  de  neutralité  aux  grands  avan- 
tages qu'il  pourroit  retirer  d'un  traité  d'action,  le  Roi  veut  bien,  en  ce  cas, 
adSnettre  sa  médiation  pour  la  paix  générale. 

Il  seroit  difficile  de  lui  procurer  le  titre  de  roi  de  Lombardie,  lorsqu'il 
ne  posséderoit  qu'une  partie  de  l'État  de  Milan.  Toutefois,  Sa  Majesté  con- 
certeroit  avec  lui  les  moyens  de  lui  faire  obtenir  cette  qualité  par  le  traité 
de  la  paix  générale. 

L'idée  de  paroitre  uni  avec  les  Allemands  et  de  les  empéeher  de  rien 
exécuter,  paroit  impossible  à  suivre.  M.  le  duc  de  Savoie  éprouve  la 
défiance  continuelle  qu'ils  ont  de  ses  intentions  :  s'il  donnoit  lieu  à  de  jus- 
tes soupçons,  il  seroit  peut-être  accablé  par  ses  alliés  avant  qu'il  eût  le 
temps  de  songer  seulement  à  se  défendre.  Gomme  cette  proposition  ne 
convient  ni  aux  intérêts  du  Roi  ni  à  ceux  de  M.  le  duc  de  Savoie,  l'intention 
de  Sa  Majesté  est  que  vous  la  détourniez  par  les  réflexions  à  faire  sur 
l'intérêt  même  de  ce  Prince. 

n  n'acceptera  pas  la  proposition  de  ligue  offensive  et  défensive  avec  le 
Roi,  s'il  veut  se  contenir  dans  les  bornes  d'une  simple  neutralité.  Mais  si  vous 
pouvez.  Monsieur,  le  porter  à  prendre  un  engagement  aussi  fort  que  celui 
que  TOUS  proposez,  ce  sera  le  mieux  que  vous  puissiez  faire  pour  le  ser- 
vice de  Sa  M^esté. 


XXXII 


LE  MARQUIS  DE  PRIE 


AMBASSADEUR 


1713-1719 


Le  traité  signé  à  Utrecht  (11  avril  1713)  qui  attribua  à  Victor- 
Amédée  la  dignité  royale,  rétablit  en  même  temps  les  relations  diplo- 
matiques entre  la  France  et  la  maison  de  Savoie.  Le  Roi  fit  choix, 
pour  le  représenter  à  la  cour  de  Turin,  d'un  homme  de  qualité,  le 
marquis  de  Prie  S  attaché  jusque-là  à  la  carrière  des  armes,  et  qui, 
au  dire  de  Saint-Simon  «  avait  de  Tesprit  et  du  savoir  >.  Ce  diplo- 
mate paraît  s'être  acquitté  honorablement  de  ses  fonctions.  La  liaison 
publique  que  sa  femme  '  eut,  dans  la  suite,  avec  le  duc  de  Bourbon 
semble  toutefois  avoir  plus  fait  que  ses  mérites  comme  négociateur, 
pour  établir  la  notoriété  qui  s*est  attachée  à  son  nom.  Au  moment 
où  le  marquis  de  Prie  arriva  à  la  cour  de  Victor-Amédée,  il  était 
marié  de  la  veille.  Tout  ce  qu'on  pouvait  dire  de  la  marquise  de  Prie, 
c'est  qu'elle  ce  était  extrêmement  jolie  et  bien  faite,  avec  beaucoup 
a  d'esprit  et  une  lecture  surprenante  >.  A  Turin,  l'on  c  fut  content 
«  du  mari,  la  femme  y  réussit  fort  '  >. 

Le  marquis  de  Prie  débuta  dans  ses  fonctions  d'ambassadeur  par 

1.  Louis,  marquis  de  Prie,  fila  de  Aymar- Antoine,  maréchal  de  camp,  et  de  Jaqae- 
line  de  Ferres,  aide  de  camp  du  duc  de  Bourgogne  en  1701  et  1703,  puis  colonel 
de  dragons,  brigadier  en  1719;  tint,  le  7  mars  1712,  le  Roi  Louis  XV  sur  les  fonts 
baptismaux  aTec  la  Duchesse  de  la  Ferté,  marié  le  28  décembre  1713  à  Agnès 
Berthelot  de  Pléneuf,  ambassadeur  à  Turin  1713-1719,  cheyalier  des  ordres  en  1724. 

2.  Agnès  Berthelot  de  Pléneuf,  marquise  de  Prie,  née  en  1698,  flUe  d'Etienne 
Berthelot,  sieur  de  Pléneuf,  commissaire  général  des  armées,  exilée  en  1726  en 
même  temps  que  le  duc  de  Bourbon,  morte  en  1727. 

3.  Mémoires  de  Satn/-5tmon,  années  1713  et  1722. 
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un  s^our  en  Sicile  (juillet-août  1714),  où  Victor-Amédée  était  allé 
prendre  possession  de  son  nouveau  royaume.  Il  se  rendit  de  là  à 
Turin  où  il  arriva  le  4  octobre. 

Les  instructions  suivantes  lui  furent  remises  pour  sa  mission,  le 
marquis  de  Torcy  étant  ministre  des  Affaires  Etrangères. 


INSTRUCTION  DONNÉE  PAR  LE  ROI  AU  SIEUR  MARQUIS  DE  PRIE,  AMBASSA- 
DEUR EXTRAORDINAIRE  DE  SA  MAJESTÉ  AUPRÈS  DU  ROI  DE  SICILE 

Aff.  itr.  Corr.  Turin,  toI.  CXXI,  fol.  28. 

VersaiUes,  le  28  nuin  1714. 

Depuis  les  traités  de  paix  que  le  roi  conclut  Tannée  dernière 
avec  les  principales  puissances  de  TEurope  unies  pendant 
plusieurs  années  pour  faire  la  guerre  à  Sa  Majesté,  robjet  de 
ses  soins  a  été  de  consommer  un  ouvrage  fort  avancé,  et 
d'achever,  pour  le  bonheur  général  de  tant  de  peuples,  les 
traités  qu'il  n'avoit  pas  été  possible  de  conclure  à  Utrecht  avec 
l'Empereur  et  l'Empire.  Ses  succès  de  la  campagne  ont  secondé 
ses  intentions,  et  la  paix  nouvellement  signée  à  Rastadt 
entre  l'Empereur  et  Elle  est  autant  le  fruit  des  avantages 
que  ses  armes  ont  remportés,  que  celui  des  négociations 
qu'EUe  a  confiées  au  môme  général  qu'Elle  avoit  mis  à  la  tète 
de  ses  armées.  Mais,  pendant  que  l'événement  des  conférences 
tenues  à  Rastadt  pour  cet  effet  étoit  incertain,  il  étoit  impos- 
sible aussi  de  juger  certainement  des  mesures  qu'il  convenoit 
de  prendre  pour  surmonter  la  fierté  que  l'Empereur  faisoit 
paroître,  et  pour  parvenir  plus  promptement  à  la  paix  univer- 
selle. La  continuation  de  la  guerre  étant  nécessaire,  il  fallait 
agir  de  manière  que  l'Empereur  seul  en  ressentit  le  préjudice 
et  que  les  Princes  de  l'Empire  n'eussent  aucun  intérêt  à  le 
secourir. 

Comme  le  principal  avantage  que  la  maison  d'Autriche  ait 
tiré  de  la  guerre  présente  est  celui  d'avoir  acquis  les  puis- 
sants États  qu'Elle  possède  en  Italie,  le  moyen  le  plus  sûr  de 
lui  causer  de  vives  alarmes  et  de  la  presser  de  faire  la  paix 
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étoit  d'attaquer  ces  mêmes  États,  dont  les  Princes  d'Allemagne 
n'a  voient  nul  intérêt  de  lui  garantir  la  possession. 

Pour  y  réussir,  les  mesures  dévoient  être  prises  avec  le  roi 
de  Sicile  ;  et,  sans  une  alliance  particulière  avec  ce  Prince,  une 
guerre  nouvelle  en  Italie  auroit  causé  beaucoup  de  dépense 
au  roi,  et  les  succès  en  auroient  été  très  douteux.  Gomme  il 
étoit  de  l'intérêt  de  ce  Prince  de  seconder  les  desseins  de  Sa 
Majesté  soit  pour  obtenir  l'accomplissement  des  promesses  que 
le  feu  Empereur  Léopold  '  lui  avoit  faites  par  le  traité  de  1703, 
soit  pour  conserver  le  Montferrat  et  la  partie  du  Milanois  qu'il 
possède  en  vertu  du  même  traité,  il  y  avoit  lieu  de  croire 
qu'il  s'empresseroit  de  faire  des  offres  et  de  proposer  les 
moyens  de  faire  une  guerre,  dont  il  devoit  lui-même  retirer 
les  plus  grands  avantages. 

C'étoit  autant  pour  savoir  ses  intentions  sur  une  matière  si 
importante,  que  pour  lui  faire  compliment  sur  son  avènement 
au  royaume  de  Sicile,  que  Sa  Majesté  résolut,  au  mois  d'oc^ 
tobre  dernier,  d'envoyer  auprès  de  lui  le  marquis  de  Prie,  en 
qualité  d'ambassadeur  extraordinaire,  étant  persuadée  par  la 
connoissance  qu'elle  a  de  son  zèle  et  de  ses  talents,  que  per- 
sonne n'est  plus  capable  de  la  servir  à  son  entière  satisfaction 
dans  un  emploi  très  considérable  et  qui  pourra  le  devenir 
encore  davantage  dans  la  suite  des  temps. 

Mais,  au  lieu  d'offres  et  de  propositions  de  la  part  du  roi  de 
Sicile,  son  ambassadeur  auprès  du  roi  n'a  jamais  parlé  que 
de  Tobligation  où  Sa  Majesté  est  entrée  par  le  traité  d*Utrecht 
d'employer,  conjointement  avec  la  reine  d'Angleterre',  ses 
offices  et  ses  offres  pour  procurer  l'exécution  du  traité  de  1703, 
et  de  faire  confirmer^  même  traité  d'Utrecht  dans  tous  ceux. 
que  Sa  Majesté  feroit  pour  la  paix  générale.  Lorsqu'on  a 
demandé  à  ces  ambassadeurs  (sic)  quels  engagements  son  maître 
prendroit  et  quels  efforts  il  pourroit  faire  pour  seconder  ce  que 
le  roi  voudroit  ou  pourroit  faire  en  sa  faveur,  il  s'est  toujours 
restreint  à  dire  que  les  forces  de  ce  prince  étoient  médiocres, 

1.  L*emp6reiir  Léopold  était  mort  en  1705.  Il  eut  pour  successeur  son  fils  atné, 
JoMph  I*'. 

2.  Anne  Stuart,  reine  de  la  Grande-Bretagne  de  1702  à  1714. 
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qu'il  étoit  de  la  grandeur  et  de  la  générosité  en  roi  d*y  sup- 
pléer; qu'il  s'agissoit  de  l'exécution  des  promesses  qu'EUe 
avoit  faites  par  un  traité  solennel  :  toutefois,  que,  s'il  lui 
plaisoit  de  s'expliquer,  de  ce  qu'EUe  demandoit  de  la  part  du 
roi  de  Sicile,  Elle  seroit  satisfaite,  qu'EUe  pouvoit  former  ses 
plans,  et  que  l'ambassadeur  avoit  un  pouvoir  pour  traiter. 

Ces  réponses  générales  et  ce  pouvoir  sans  instructions  suffi- 
soient  pour  juger  du  peu  d'effet  des  instances  que  l'ambassa- 
deur du  roi  pourroit  faire  auprès  du  roi  de  Sicile. 

Ainsi,  Sa  Majesté  n'ayant  pas  lieu  de  compter  sur  une  ligue 
avec  ce  prince,  encore  moins  sur  les  avantages  que  produiroîi 
une  guerre  nouvelle  en  Italie,  a  sagement  estimé  que  la  paix 
générale  devenoit  tous  les  jours  plus  nécessaire  et  qu'il  conve- 
noit  d'attendre  l'événement  des  conférences  de  Rastadt,  avant 
que  de  faire  partir  le  marquis  de  Prie  pour  se  rendre  en  Sicile. 

Elle  n'a  rien  oublié  dans  cette  négociation,  pour  faire  insérer 
dans  le  traité  qu'elle  vient  de  conclure  avec  l'empereur  l'ar- 
ticle 7  et  48  du  traité  d'Utrecht. 

Le  premier  projet  d'une  convention  préliminaire,  donné  par 
le  prince  Eugène  de  Savoie,  étoit  entièrement  contraire 
aux  droits  du  roi  de  Sicile.  Sa  Majesté  le  fit  rectifier.  On  dressa 
par  ses  ordres  un  nouveau  projet,  et  l'article  qui  regardoit  les 
intérêts  de  ce  Prince,  y  fut  inséré  tel  qu'il  avoit  été  donné  par 
son  ambassadeur. 

Pour  une  plus  grande  précaution,  Sa  Majesté  voulut  encore 
envoyer  au  maréchal  de  Villars  un  autre  article  pour  suppléer 
au  premier,  en  cas  qu'il  fût  rejeté,  et,  dans  le  second,  les 
termes  de  l'article  7  du  traité  d'Utrecht  furent  copiés  de  moi 
à  mot,  sans  laisser  au  maréchal  de  Villars  la  liberté  de  s'en 
relâcher.  Il  exécuta  si  régulièrement  les  ordres  de  Sa  Majesté, 
qu'il  s'en  est  peu  fallu  que  la  négociation  n'ait  été  rompue  sur 
cet  article  qui  fut  la  cause  du  voyage  du  sieur  de  Contades',  et 
la  paix  seroit  aujourd'hui  plus  éloignée  que  jamais  de  sa  con- 

1.  Gaspard  de  Contades  (1666-1735)  lieutenant-colonel  du  Régiment  des  gardes, 
major-général  de  Tarmée  du  maréchal  de  Villars  à  Denain,  lieutenant  général  et 
grand  croix  de  Saint-Louis,  père  du  maréchal  de  Contades.  Sur  les  négociationa 
de  M.  de  Contades.  Cf.  La  Coalition  de  1701  contre  la  France,  par  le  marquis  de 
Courcy,  II,  p.  23C-262. 
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clttsion,  si  le  roi  n'eût  bien  voulu  prendre  des  tempéraments 
pour  adoucir  la  dureté  que  l'empereur  trouvoit  à  passer  les 
expressions  du  traité  d'Utrecht  et  pour  assurer  en  même  temps 
au  roi  de  Sicile  la  possession  tranquille  des  Etats  qui  lui  ont 
été  cédés  et  dont  il  jouit  actuellement. 

C'est  ce  que  le  marquis  de  Prie  verra  par  la  copie  qui  lui 
sera  remise  du  traité  signé  à  Rastadt.  Il  est  vrai  que  la  con- 
dition de  mettre  ce  Prince  en  possession  de  la  province  de 
Vigevano  n'y  est  pas  comprise  ;  mais  la  situation  des  affaires 
est  telle  qu'il  falloit,  ou  se  désister  de  cette  prétention,  ou 
rompre  les  conférences,  ou  continuer  la  guerre. 

Le  roi  de  Sicile  ne  sauroit  se  plaindre  légitimement  d'avoir 
été  abandonné  en  cette  occasion  contre  les  promesses  que  le 
roi  lui  avoit  faites.  Car  il  est  certain  que  Sa  Majesté  n'a  rien 
oublié  pour  lui  procurer  une  entière  satisfaction.  Elle  a  risqué 
pour  lui  de  rompre  la  négociation,  et  certainement  il  n'auroit 
plus  été  question  que  de  continuer  la  guerre  si  le  sieur  de 
Contades  eût  été  renvoyé  sans  aucune,  modération  sur  cet 
article.  Les  termes  dont  le  roi  s'est  servi,  assurent  le  repos  de 
l'Europe  et  ne  font  rien  perdre  au  roi  de  Sicile  de  ses  droits. 
Et  quand  il  recevroit  quelque  préjudice  d'un  traité  fait  entre 
le  roi  et  l'empereur,  pour  le  rétablissement  du  repos  général  . 
de  l'Europe,  il  pourroit  se  consoler  d'une  perte  aussi  légère 
en  réfléchissant  sur  les  grandes  acquisitions  qu'il  a  faites 
pendant  le  cours  de  la  dernière  guerre,  et  dont  la  jouissance 
paisible  lui  est  confirmée  par  la  paix. 

Mais,  indépendamment  de  ces  considérations,'  il  est  encore 
plus  utile  au  roi  de  Sicile  que  la  guerre  finisse  entièrement  en 
Italie,  que  de  la  voir  prolongée  pour  le  seul  article  du  Vigeva- 
nasque.  Il  sait  quelle  est  l'incertitude  des  armes  et  que  souvent 
on  souhaite  longtemps  la  paix  avant  de  parvenir  à  sa  conclusion. 
Il  déclare  qu'il  n'est  pas  en  état  de  soutenir  la  guerre,  si  le  roi 
ne  l'assiste  puissamment.  Il  demande  aussi  des  secours  consi- 
dérables à  la  reine  de  la  Grande-Bretagne.  11  y  a  peu  de  diffé- 
rence entre  ces  instances  et  des  déclarations  formelles  que  la 
paix  est  nécessaire,  et  qu'il  faut,  par  toutes  sortes  de  raisons,  la 
préférer  à  la  guerre,  car  il  n'y  a  personne  en  Europe  qui  puisse 
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douter  que  la  France  ait  besoin  de  repos,  après  les  efforts 
inutiles  qu'elle  a  faits  pour  soutenir,  pendant  treize  ans,  un  si 
grand  nombre  d'ennemis  ;  personne,  par  conséquent,  q^i  ne 
juge  que  ce  seroit  une  imprudence  de  refuser  la  paix,  lorsqu'elle 
ne  dépendroit  que  de  faire  insérer  dans  le  traité  la  cession  de 
la  province  de  Vigevano,  en  faveur  du  roi  de  Sicile. 

On  jugera  de  même  qu'il  ne  seroit  pas  de  la  prudence  ordi- 
naire de  ce  Prince,  de  s'appuyer,  comme  sur  un  fondement 
solide,  sur  les  secours  que  la  reine  de  la  Grande-Bretagne  pour- 
roit  lui  promettre.  Car  on  sait  aussi  quel  est  l'état  présent  de 
l'Angleterre,  les  révolutions  que  les  Anglais  envisagent  comme 
prochaines,  et  que  plusieurs  d'entre  eux  souhaitent  de  voir 
promptement  arriver.  Si  cette  couronne  s'engageoit  présen- 
tement à  soutenir  les  droits  du  roi  de  Sicile  ;  si  même  elle  lui 
envoyoit  quelques  escadres,  qui  est  le  seul  secours  qu'elle  puisse 
lui  donner,  il  ne  seroit  pas  sûr  que,  dans  trois  mois,  il  reçût 
d'elle  les  mêmes  assistances,  et  si  le  duc  d'Hannover'  parvenoit 
au  trêne  d'Angleterre,  le  roi  de  Sicile  trouveroit  en  lui  un  ennemi 
d'autant  plus  dangereux  que  les  droits  de  la  maison  de  Savoie 
sur  cette  couronne  sont  antérieurs  à  ceux  de  la  maison  d'Han- 
nover. 

La  conduite  du  roi  de  Sicile  à  l'égard  de  la  reine  de  la 
Grande-Bretagne  a  été  très  habile  pendant  tout  le  cours  de  la 
guerre,  et,  quelque  changement  qui  soit  arrivé  dans  l'adminis- 
tration des  affaires  de  ce  royaume,  il  a  toujours  trouvé  ceux 
qui  ont  eu  le  plus  de  part  au  gouvernement  également  pré- 
venus pour  ses  intérêts,  et  favorables  à  son  agrandissement.  Il 
en  a  profité  pour  acquérir  le  royaume  de  Sicile,  la  reine  de  la 
Grande-Bretagne  ayant  insisté  sur  cet  article,  comme  sur  une 
condition  essentielle  de  la  paix.  Mais,  pendant  que  la  ligue 
subsistoit  encore,  l'Angleterre  pouvoit  demander  et  obtenir  du 
roi  d'Espagne  beaucoup  plus  que  l'empereur  n'accorderoit  aux 
instances  de  cette  couronne,  présentement  qu'elles  ne  sont  plus 
soutenues  par  les  armes,  et  que  les  secours  qu'elle  pourroit 
donner  au  roi  de  Sicile  se  réduiroient  à  l'envoi  de  quelques 

1.  Georges  de  fironswick-HanoTre  (1600-1727)  fut  appelé  au  trône  de  la  Grande- 
Bretagne  après  la  mort  de  la  reine  Anne,  le  10  aoAt  1714. 


MISSION  DU  COMTE  DE  PËTERSBOROUGH.         289 

vaisseaux;  supposé  même  qu'elle  voulût  faire  cette  démarche, 
que  les  ennemis  du  gouvernement  d'Angleterre  ne  manque- 
roient  pas  de  relever  et  de  faire  considérer  comme  une  décla- 
ration de  guerre  contre  la  maison  d'Autriche. 

Quant  au  secours  d'argent,  les  finances  de  la  reine  d'Angle- 
terre sont  trop  épuisées  pour  lui  permettre  d'assister  par  cette 
voie  le  roi  de  Sicile.  Ce  prince,  bien  informé  de  l'état  de  ce 
royaume,  ne  peut  en  attendre  de  pareils  secours.  La  paix  au 
dehors  est  nécessaire  à  l'Angleterre,  pour  assurer  sa  tran- 
quillité intérieure,  et  cette  vérité  est  si  connue  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  de  croire  que  le  roi  de  Sicile  ait  formé  des  idées  opposées 
sur  les  projets  dont  le  comte  de  Petersborough*  l'aura  entretenu 
et  sur  les  promesses  vagues  qu'il  lui  aura  faites. 

Il  y  a  trois  mois  environ  qu'il  partit  de  Londres  avec  com- 
mission de  la  reine  sa  maîtresse,  non-seulement  d'aller  à  Palerme 
faire  compliment  au  roi  de  Sicile  sur  son  avènement  à  la  cou- 
ronne; mais  encore  de  traiter  avec  les  princes  d'Italie  sur  les 
points  qu'il  jugeroit  convenables  à  l'état  présent  des  affaires. 
Un  pareil  pouvoir  sans  limitation  étoit  moins  la  preuve  d'une 
confiance  sans  bornes  de  la  part  de  cette  princesse,  que  l'effet 
du  désir  d'éloigner,  sous  des  prétextes  honorables,  un  homme 
d'esprità  la  vérité,  mais  inquiet  et  capable  de  troubler  les  mesures 
que  les  ministres  de  la  Grande-Bretagne  jugeoient  à  propos  de 
prendre,  avant  l'ouverture  du  Parlement.  Le  roi  de  Sicile  connott 
son  caractère  et  l'opinion  qu'on  a  de  lui  en  Angleterre.  Il  y  a 
donc  lieu  de  croire  que  ce  Wince,  qui  ne  se  livre  pas  faci- 
lement, n'aura  pas  regardé  comme  solides  les  propositions  et 
les  offres  qne  le  comte  de  Petersborough  lui  aura  faites,  réglées 
plutôt  suivant  ses  propres  idées,  que  par  les  ordres  généraux 
qnïl  a  reçus  de  la  reine  sa  maîtresse. 

La  conséquence  que  le  roi  de  Sicile  doit  en  avoir  tirée  est 
qu'il  n'y  auroit  eu  qu'à  perdre  pour  lui  dans  la  continuation 
de  la  guerre,  qu'elle  ne  se  pou  voit  faire  qu'à  ses  dépens,  que 
les  secours  de  l'Angleterre  eussent  été  médiocres  et  d'ailleurs 

1.  Charles  Mordaunt  (1662-1735),  lord  de  la  trésorerie  sous  Guillaume  III,  comte 
de  Petersborough  en  1697,  commanda  les  troupes  anglaises  en  Espagne  en  1705-1706 
et  remplit  plusieurs  missions  importantes  à  Vienne,  à  Naples  et  à  Turin. 
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iautiles  pour  le  mettre  à  couvert  des  entreprises  des  Allemands 
en  Italie. 

Quant  aux  secours  qu'il  auroit  pu  se  promettre  de  la  part  du 
roi,  s'ils  eussent  été  considérables,  le  roi  de  Sicile  auroit  bientôt 
appréhendé  les  desseins  secrets  de  Sa  Majesté,  et  si  elle  ne  lui 
eut  donné  qu'un  petit  nombre  de  troupes,  elles  n'auroient  pas 
été  suffisantes  pour  le  mettre  à  couvert  de  la  vengeance  de 
l'empereur  irrité  de  la  disposition  de  la  Sicile  et  résolu  de  faire 
tous  ses  efforts  pour  la  réunion  de  ce  royaume  à  celui  de  Naples, 
si  la  paix  conclue  à  Rastadt  ne  lui  eût  absolument  interdit  les 
moyens  de  rien  tenter  contre  les  États  que  chaque  prince  d'Italie 
possède  actuellement. 

Il  étoit  donc  essentiel  pour  les  intérêts  du  roi  de  Sicile,  aussi 
bien  que  pour  le  repos  général  de  l'Europe,  que  cette  paix  fut 
au  plus  tôt  signée  ;  s'il  n'obtient  pas  la  satisfaction  qu'il  désiroit 
et  que  le  roi  vouloit  lui  procurer  sur  l'exécution  parfaite  du 
traité  de  1703,  l'assurance  de  conserver  paisiblement  ce  qu'il 
possède  est  certainement  préférable  à  l'incertitude  d'une  guerre 
continuée  uniquement  pour  avoir,  dès  à  présent,  la  province 
de  Vigevano  ;  et,  ce  qui  ne  se  fait  pas  dans  un  temps,  peut  se 
réparer  dans  une  autre  conjoncture.  Ce  ne  sera  peut-être  pas 
dans  celle  des  conférences  qu'on  va  tenir  à  Bade  ;  car  il  paroit 
qu'il  n'y  sera  question  que  des  intérêts  de  l'empire.  Mais  la 
paix  faite  entre  le  roi,  l'empereur  et  l'empire  sera  vraisembla- 
blement suivie  de  la  paix  entre  le  roi  d'Espagne  et  l'empereur. 
Alors  il  faudra  nécessairement  que  la  cession  de  la  Sicile,  la 
substitution  de  la  couronne  d'Espagne,  faite  en  faveur  de  la 
maison  de  Savoie,  enfin  tous  les  articles  qui  regarderont  les 
intérêts  du  roi  de  Sicile,  trouvent  leur  place  dans  le  même 
traité.  Il  y  a  même  lieu  de  croire  que  les  offices  du  roi  en 
faveur  de  ce  prince  auront  plus  de  poids  et  plus  de  force  la 
paix  étant  faite  et  bien  affermie  entre  Sa  Majesté  et  l'empereur, 
que  lorsqu'il  a  été  question  de  discuter  les  intérêts  réciproques 
et  de  convenir  de  toutes  les  conditions  d'un  traité. 

Le  marquis  de  Prie  doit  se  servir  à  propos  de  toutes  ces 
considérations  pour  répondre  aux  plaintes  que  le  roi  de  Sicile 
fera  vraisemblablement,  d'avoir  été  abandonné  dans  le  traité 
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de  Rastadt.  Elles  ne  seront  pas  justes  puisque  Sa  Majesté  a  fait 
généralement  tout  ce  qui  dépendoit  d'EUe  pour  la  satisfaction 
de  ce  prince,  et  que,  ne  pouvant  l'obtenir  aussi  parfaite  qu'Elle 
le  désiroit,  Elle  a  refusé  de  signer  la  paix,  jusqu'à  ce  qu'Elle 
vît  au  moins  que  la  tranquillité  de  l'Italie  étoit  assurée,  et  que 
le  roi  de  Sicile  ne  seroit  troublé  par  les  Allemands,  ni  dans 
ses  anciens  États,  ni  dans  la  possession  de  ceux  qu'il  a  nou- 
vellement acquis. 

Il  est  désormais  de  soa  intérêt  de  mettre  toute  son  étude  à 
les  conserver  en  paix  ;  et,  comme  l'intention  du  Roi  est  d'em- 
ployer ses  soins  pour  maintenir  la  tranquillité  générale  de  l'Eu- 
rope, cet  objet  sera  celui  des  liaisons  que  Sa  Majesté  veut 
prendre  avec  les  princes  qu'Elle  croit  en  état  de  seconder  ses 
justes  desseins. 

Le  roi  de  Sicile,  mattre  des  deux  extrémités  de  l'Italie,  peut, 
suivant  son  propre  intérêt,  veiller  à  la  conservation  de  sa 
liberté,  et  employer  utilement  ses  forces  à  la  défendre  contre 
ceux  qui  voudroient  l'opprimer.  Mais  pour  y  réussir  encore 
plus  sûrement  il  faut,  s'il  est  possible,  qu'il  établisse  l'union 
entre  ses  principaux  membres,  et  qu'il  fasse  revivre  la  bonne 
intelligence  que  la  défiance»  l'intérêt  et  la  vanité  particulière 
ont  depuis  longtemps  bannie  d^entre  eux,  au  préjudice  commun 
de  tous  ces  princes. 

Depuis  la  paix  d'Utrecht,  le  Roi  n'a  rien  oublié  pour  facili- 
ter l'accommodement  des  différends  entre  le  Pape  et  le  Roi  de 
Sicile.  Il  y  en  a  de  deux  sortes  :  les  premiers  regardent  le  Pié- 
mont, et  durent  depuis  longtemps  ;  les  autres,  nés  en  Sicile, 
étoient  déjà  commencés  lorsque  le  Roi  d'Espagne  a  cédé  cette 
Ile,  et  quelques-uns  sont  d'une  telle  importance  que  le  Roi  de 
Sicile  ne  pourroit  se  relâcher  de  ses  prétentions  sans  faire  un 
préjudice  très  considérable  à  son  autorité.  Le  cardinal  de  la 
Trémoille  ^  agit  auprès  du  Pape  par  les  ordres  du  Roi,  pour 

1.  Joseph-Françoifl  de  la  Trémoille,  né  en  1658,  abbé  de  Lagni,  de  Poréie,  de 
Grand-Selve,  de  Saint-Amand  près  Tournai  et  de  Saint-Etienne  de  Caen,  audi 
tenr  de  Rote  à  Rome,  créé  cardinal  par  le  pape  Clément  XI,  le  17  mai  1106, 
nommé  commandeur  des  ordres  du  roi  en  1708,  é^éque  de  Bayeux,  puis  archeréque 
de  Cambrai  en  1718,  mort  à  Rome,  où  il  était  chargé  des  affaires  de  France,  le 
10  janner  17îe. 
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terminer  ces  différends.  Il  a  souvent  représenté  à  Sa  Sainteté 
l'utilité  d'avoir  pour  ami  un  prince  voisin  aussi  puissant  que 
le  Roi  de  Sicile,  et  par  conséquent  en  état  de  secourir  le  Saint- 
Siège  contre  ses  ennemis.  Quoique  ces  offices  aient  produit 
peu  d'effet  jusqu'à  présent,  ce  Prince  en  a  cependant  remercié 
le  Roi  et  prié  Sa  Majesté  de  renouveler  les  mêmes  ordres  qu'elle 
avoit  déjà  donnés  au  cardinal  de  la  Trémoille.  11  a  même 
souhaité  d'avoir  la  lettre  qu'elle  écriroit  sur  ce  sujet,  pour 
l'envoyer  à  Rome,  et,  depuis  peu  de  jours,  elle  a  été  remise 
à  son  ambassadeur  auprès  du  Roi. 

Le  marquis  de  Prie  l'assurera  encore  nouvellement  des  offices 
de  Sa  Majesté  pour  terminer  ces  différends  dont  Elle  voit  la- 
continuation  avec  beaucoup  de  peine.  Mais,  comme  il  est  diffi- 
cile de  porter  la  cour  de  Rome  à  se  relâcher  de  ses  prétentions, 
principalement  lorsqu'il  s'agit  d'autorité  du  Saint-Siège  et 
d'immunité,  il  est  à  craindre  que  la  négociation  ne  soit  longue, 
quelque  désir  que  Sa  Majesté  ait  effectivement  de  contribuer  à 
l'abréger. 

Il  y  a  déjà  plusieurs  années  que  la  correspondance  est  inter- 
rompue entre  la  cour  de  Savoie  et  la  république  de  Venise. 
Les  questions  sur  le  cérémonial  ont  principalement  donné  lieu 
à  cette  interruption  de  commerce.  Le  Roi,  mécontent  de  la 
conduite  que  la  République  a  tenue  à  son  égard,  soit  pendant 
le  cours  de  la  dernière  guerre,  soit  à  l'occasion  du  titre  de  pro- 
tecteur des  affaires  de  son  royaume  à  Rome,  dont  elle  a  honoré 
le  cardinal  Ottobon  '  ne  peut  par  ces  raisons  interposer  ses 
offices  pour  établir  une  bonne  intelligence  entre  le  Roi  de 
Sicile  et  les  Vénitiens.  Mais,  ce  seroit  avec  plaisir  que  Sa 
Majesté  la  verroit  formée  ;  car  Elle  est  persuadée  que  rien  ne 
convient  mieux  aux  princes  d'Italie,  et  que  rien  n'est  plus 
nécessaire  pour  leur  sûreté  commune,  que  d'être  parfaitement 
unis,  et  de  se  croire  tous  attaqués,  lorsque  quelqu'un  d'eux 
l'est  effectivement. 

Outre  cette  maxime  générale,  il  y  a  des  raisons  plus  particu- 
lières qui  doivent  exciter  le  Roi  de  Sicile  à  s'intéresser  à  ce 

1.  Pierre  Ottoboni,  né  en  1667,  cardinal  le  7  noTembre  1689  ;  moumt  en  1740. 
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qui  regarde  le  grand-duc  de  Toscane  et  sa  maison.  Plusieurs 
démarches  de  l'Empereur  ont  donné  lieu  de  croire  qu'il  for- 
moit  des  desseins  pour  s'emparer  des  États  de  ce  prince,  avant 
même  que  la  succession  fut  ouverte,  soit  par  sa  mort,  soit 
après  celle  du  prince  son  fils,  sans  permettre  que  l'héritage  fût 
recueilli  par  TElectrice  Palatine  '  que  le  grand-duc  son  père  a 
nouvellement  déclarée  son  héritière.  Il  est  aisé  de  comprendre 
quel  seroit  l'état  des  princes  d'Italie  et  leur  assujettissement  à 
la  maison  d'Autriche,  si  elle  acquieroit  encore  ces  nouveaux 
Etats,  et,  quoique  le  Roi  soit  véritablement  réconcilié  avec 
l'Empereur,  Sa  Majesté  ne  croit  rien  faire  de  contraire  à  la 
paix,  mais  plutôt  travailler  à  la  conserver,  en  prenant  de  bonne 
heure  les  mesures  nécessaires  pour  empêcher  cette  augmenta- 
tion de  puissance  si  fatale  aux  princes  dont  Sa  Majesté  souhaite 
le  bonheur  et  la  tranquillité. 

Le  Roi  de  Sicile  ne  s'endormira  pas  apparemment  sur  un 
point  aussi  important,  et  le  marquis  de  Prie  rendra  compte  au 
Roi  de  ce  qu*il  découvrira  sur  ce  sujet  des  intentions  de  ce 
prince. 

Il  ne  pardonnera  pas  apparemment  aux  Génois  l'acquisition 
qu'ils  firent,  Tannée  dernière,  du  marquisat  de  Final.  11  n'a 
rien  oublié  pour  exciter  contre  eux  T indignation  du  Roi,  et 
véritablement  Sa  Majesté  avoit  sujet  d'être  mécontente  de  Tar- 
gent  qu'ils  fournirent  à  l'Empereur  pour  cette  acquisition, 
dans  le  temps  que  ce  prince  manquoit  des  moyens  nécessaires 
pour  soutenir  la  guerre.  Mais  aussi  le  Roi  de  Sicile  n'étoit  pas 
en  droit  de  les  accuser  de  partialité  pour  les  ennemis  du  Roi, 
et  ceux  du  Roi  d'Espagne,  car  il  étoit  principalement  irrité 
d'avoir  été  primé  par  les  Génois,  et  si  ses  offres  pour  l'achat  de 
Final  eussent  été  faites  à  temps,  la  crainte  des  reproches  ne 
l'auroit  pas  empêché  de  traiter  avec  la  cour  de  Vienne. 

Son  intérêt  sera  toujours  le  premier  motif  de  ses  démarches. 
Personne  ne  connoit  mieux  que  lui  en  quoi  cet  intérêt  consiste 
et  n'est  plus  appliqué  à  le  suivre.  Nul  engagement  ne  Ten  a 
jamais  détourné,  et  lorsqu'il  a  cru  le  trouver  dans  un  parti 

1.  Anne-Marie-Looise  de  Médicis  (1667-1743),  mariée  en  1691  k  Jean-Ouillaume, 
électeur  comte  palatin  du  BJiin. 
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plutôt  que  dans  un  autre,  les  liaisons  les  plus  fortes  ont  été 
trop  foibles  pour  le  retenir.  Si  sa  réputation  en  a  souffert,  ses 
États  en  sont  considérablement  augmentés  :  mais  il  faut  qu'il 
conserve  ses  acquisitions,  et  ce  n'est  que  par  une  conduite 
opposée  à  celle  qu'il  a  tenue  jusques  à  présent,  qu'il  pourra 
les  maintenir. 

L'Empereur  est  le  seul  ennemi  qu'il  ait  à  craindre.  Il  est 
par  conséquent  nécessaire  qu'il  ménage  les  bonnes  grâces  et 
l'affection  du  Roi,  car  il  ne  doit  rien  appréhender  de  la  part  de 
Sa  Majesté,  et  ce  n'est  que  d'EUe  qu'il  peut  espérer  des  secours 
s'il  est  jamais  attaqué. 

Il  n'oubliera  rien  pour  faire  croire  au  marquis  de  Prie  qu'il 
veut  pour  jamais  s'attacher  à  Elle,  et  qu'il  compte  absolument 
sur  ses  bontés.  Hais  il  est  de  la  prudence  de  douter  de  ses 
paroles,  et  de  ne  témoigner  aucune  défiance  de  sa  sincérité. 
Autant  qu'il  aime  à  cacher  ses  véritables  sentiments,  autant  il 
s'étudie  à  sonder  et  à  pénétrer  les  pensées  les  plus  secrètes  de 
ceux  qui  traitent  avec  lui,  et  certainement  il  peut  y  réussir 
mieux  que  personne,  joignant  à  beaucoup  d'esprit  beaucoup 
de  connoissances  acquises  par  une  extrême  application  à  toutes 
sortes  d'affaires,  et  par  l'expérience  qu'il  a  faite  de  la  bonne  et 
de  la  mauvaise  fortune. 

Il  en  a  tiré  de  si  bonnes  instructions,  qu'il  n'a  besoin  de 
ministres  que  pour  exécuter  littéralement  les  ordres  qu'il  leur 
donne.  Et  c'est  de  cette  manière  qu'il  se  sert  du  marquis  de 
Saint-Thomas. 

Ce  prince,  soupçonneux  et  persuadé  du  penchant  des  Piémon- 
tois  pour  la  France,  souffroit  avec  peine  le  commerce  des 
gens  de  sa  cour  avec  les  ambassadeurs  du  Roi  avant  la  der- 
nière guerre.  La  même  défiance  subsistera  peut-être,  et  l'in- 
tention du  Roi  est  qu'en  ce  cas  le  marquis  de  Prie  ne  témoigne 
pas  s'en  apercevoir.  Il  doit  particulièrement  songer  à  ne  point 
gêner,  en  des  choses  de  peu  d'importance,  un  Prince  qu'il  est 
bon  de  ménager  pour  des  temps  et  des  conjonctures  oii  son 
alliance  pourra  devenir  utile  au  bien  général  de  l'Europe.  S'il 
croyoit  pouvoir  servir  de  poids  dans  la  balance,  et  la  faire  pen- 
cher lorsqu'il  n'avoit  que   ses  États  héréditaires,  il  doit  se 
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croire  bien  plus  en  état  de  l'entraîner  depuis  qu'il  a  joint  aux 
anciennes  possessions  de  sa  maison,  non-seulement  le  Mont- 
ferrat  et  la  partie  du  Milanois  que  l'Empereur  lui  a  cédée, 
mais  encore  le  royaume  de  Sicile. 

Il  n'oublie  rien  pour  le  rendre  florissant,  et  pour  en  tirer 
des  avantages  inconnus  aux  Espagnols,  pendant  qu'ils  ont 
possédé  cette  île.  Il  s'applique,  en  même  temps,  à  se  concilier 
l'affection  de  ses  nouveaux  sujets  ;  mais  il  paroît  que  ses  soins 
sur  cet  article  ont  peine  à  réussir.  Il  est  difficile  d'apprivoiser 
une  nation  disposée  à  murmurer  et  à  se  plaindre,  quelques 
traitements  qu'elle  reçoive,  bons  ou  mauvais.  La  noblesse  étoit 
mécontente  de  voir  ses  exactions  et  sa  tyrannie  réprimée  par  le 
nouvel  ordre  que  le  Roi  de  Sicile  veut  établir. 

Les  peuples  se  plaignent  des  nouveaux  impôts  et  de  la  con- 
tinuation des  anciens.  L'antipathie  de  tous  les  Siciliens  pour 
les  Piémontois  est  générale  et  l'attention  que  le  Roi,  leur  maître, 
donne  à  réprimer  ces  derniers  et  à  les  punir  à  la  moindre  faute 
qu'ils  commettent,  rend  les  autres  plus  insolents,  persuadés 
qu'il  ne  tient  qu'à  eux  de  se  faire  craindre. 

Si  le  Roi  n'eut  assuré  la  paix  de  l'Italie  par  le  traité  de  Ras- 
tadt,  il  y  auroit  eu  vraisemblablement  quelque  révolution  ou 
dans  le  royaume  de  Sicile,  ou  dans  celui  de  Naples.  Les  peuples 
de  l'un  et  de  l'autre,  également  légers,  auroient  eu  peine  à 
supporter  longtemps  un  autre  gouvernement  que  celui  d'Es- 
pagne qu'ils  regrettent  nonobstant  les  plaintes  qu'ils  en  ont 
faites.  Les  Napolitains  ont  de  justes  sujets  de  se  plaindre  de  la 
dureté  et  des  exactions  des  Allemands  ;  mais  comme  il  est  dif- 
ficile que  ces  deux  royaumes  restent  séparés,  il  y  a  lieu  de 
croire  qu'ils  se  seroient  réunis  en  faveur  de  celui  qui  auroit 
mieux  su  ménager,  dans  l'un  et  dans  l'autre,  les  esprits  qu*il 
auroit  trouvés  disposés  à  la  révolte  :  et  le  nombre  en  paroit 
considérable. 

Le  bruit  s'étoit  répandu  que  le  roi  de  Sicile,  connoissant  la 
nécessité  inévitable  de  cette  réunion,  songeoit  à  traiter  avec  l'em- 
pereur de  l'échange  de  la  Savoie,  du  Piémont  et  du  Montferrat, 
avec  le  royaume  de  Naples.  Mais,  si  ces  idées  ont  eu  quelque 
réalité,  elles  se  sont  évanouies  depuis  que  l'empereur  a  marqué 
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son  ressentiment  contre  le  roi  de  Sicile,  en  faisant  sortir  de 
Tempire  les  ministres  que  ce  Prince  tenoit  à  Vienne  et  à  la 
diète  d*Âugsbourg.  Comme  la  maison  d'Autriche  oublie  diffici- 
lement les  offenses  qu  elle  a  faites  ou  reçues,  le  roi  de  Sicile 
paroit  persuadé  que  cette  dernière  démarche  le  menace  d*une 
vengeance  éternelle  de  la  part  de  cette  maison.  Il  s*en  sert 
pour  se  faire  un  mérite  auprès  du  Roi  du  traité  qu*il  signa 
Tannée  dernière  avec  Sa  Majesté  sans  être  arrêté  par  la  crainte 
du  ressentiment  de  Tempereur,  dont  il  étoit  dès  lors  bien 
averti. 

Si  c'est  un  sacrifice,  on  peut  dire  qu'il  a  été  bien  récompensé 
par  les  États  et  par  la  dignité  que  ce  traité  lui  a  procurés. 
Mais  il  faut  que  le  marquis  de  Prie  se  serve  des  démonstra- 
tions de  haine  et  de  vengeance,  que  fa  cour  de  Vienne  donne 
à  ce  Prince,  pour  lui  faire  voir  qu'il  est  de  sa  sagesse  de  s'unir 
étroitement  avec  le  Roi,  qu'il  ne  doit  jamais  rien  espérer  de  la 
maison  d'Autriche,  devenue  son  ennemie  irréconciliable, 
depuis  qu'il  partage  avec  elle  des  États  qu'il  croit  devoir  seul 
posséder. 

Il  est  important  sur  toutes  choses  d'empêcher  l'échange  des 
États  héréditaires  de  la  maison  de  Savoie  avec  le  royaume  de 
Naples,  si  jamais  il  étoit  question  de  ce  projet.  Car  il  ne  pour- 
roit  convenir  au  Roi  de  permettre  que  les  Allemands  devinssent 
maîtres  de  la  Savoie.  Mais  il  paroit  que  la  situation  des  affaires 
est  telle,  que  ce  plan  ne  sauroit  être  présentement  ni  proposé 
ni  suivi. 

Il  en  est  à  peu  près  de  même  des  desseins  que  le  roi  de 
Sicile  avoit  formés,  de  marier  le  prince  de  Piémont  avec  une 
des  archiduchesses,  fille  du  dernier  empereur  Joseph.  Le  con- 
seil de  Vienne,  naturellement  opposé  à  ce  mariage,  le  rejette 
encore  plus  fortement  depuis  que  l'empereur  a  témoigné 
publiquement  ses  sentiments  à  l'égard  du  roi  de  Sicile. 

Comme  ce  Prince  a  toujours  été  occupé  de  l'agrandissement 
de  sa  maison,  il  est  difficile  de  croire  qu'il  voie,  sans  peine, 
les  droits  des  princes  ses  enfants  sur  la  couronne  d'Angleterre 
rejetés,  et  ceux  du  duc  de  Hannover  préférés  par  la  seule  raison 
de  la  religion.  Quelques  gens  prétendent  que,  plutôt  que  de 
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souffrir  une  pareille  injustice,  il  avoit  offert  à  la  reine  de  la 
Grande-Bretagne  de  faire  instruire  son  second  fils  dans  la  reli- 
gion anglicane.  Mais  une  pareille  proposition  paroit  tellement 
opposée  à  la  piété  que  ce  Prince  professe  depuis  plusieurs 
années,  et  que  plusieurs  croient  sincère,  qu*il  est  impossible 
d  ajouter  foi  aux  bruits  que  Ton  répand  de  cette  offre.  Mais  il 
est  vrai  de  dire  qu'il  sera  toujours  de  son  intérêt  d'empêcher 
qu'un  prince  protestant  ne  soit  préféré  à  un  catholique,  par  la 
seule  raison  de  la  religion,  lorsqu'il  sera  question  de  parvenir 
à  la  couronne  d'Angleterre.  Et,  par  conséquent,  il  seroit  beau- 
coup plus  avantageux,  à  la  maison  de  Savoie,  de  voir  le  roi 
d'Angleterre  rétabli  sur  le  trône  de  ses  ancêtres,  après  la  reine 
sa  sœur,  que  d'y  voir  monter  le  duc  de  Hannover,  avec  l'assu- 
rance d'une  succession  certaine  pour  tous  les  Princes  de  la 
ligne  protestante  après  lui.  Mais  il  n'est  pas  question  présen- 
tement de  traiter  cette  matière.  Il  suffit  de  faire  connoitre  en 
général  au  marquis  de  Prie  les  vues  que  le  roi  de  Sicile  peut 
avoir  sur  un  article  si  important.  A  mesure  que  les  affaires 
s'éclairciront  davantage,  les  ordres  du  roi  l'instruiront  de  la 
conduite  qu'il  devra  tenir  pour  le  service  du  roi. 

Son  intention  est  qu'il  ne  perde  point  de  temps  à  se  rendre 
auprès  de  ce  Prince  ;  et,  comme  il  est  encore  en  Sicile,  sans 
avoir  marqué  le  temps  de  son  retour  en  Piémont,  elle  veut  que 
le  marquis  de  Prie  parte  incessamment  pour  aller  à  Toulon 
s'embarquer  sur  le  vaisseau,  le  Diamant^  qui  doit  le  conduire 
à  Païenne.  Si  dans  le  temps  qu*il  y  arrivera,  le  roi  de  Sicile 
en  étoit  parti  pour  aller  à  Messine,  le  marquis  de  Prie  fera 
savoir  son  arrivée  au  marquis  de  Saint-Thomas,  et  le  priera  de 
l'informer  des  mesures  qu'il  doit  prendre  pour  avoir  audience 
de  ce  Prince,  et  pour  s'acquitter  des  ordres  qu'il  a  reçus  du  Roi. 

Cette  audience  ne  sera  vraisemblablement  que  particulière, 
et  celle  de  cérémonie  sera  remise  au  temps  que  le  roi  de  Sicile 
sera  de  retour  à  Turin.  S'il  souhaite  toutefois  que  cette  fonction 
soit  publique  et  précédée  d'une  entrée  dans  les  formes,  le 
marquis  de  Prie  fera  ce  qui  dépendra  de  lui  pour  le  satisfaire, 
quoiqu'il  n'ait  aucun  équipage  et  que  ceux  qu*il  fait  pour  son 
ambassade  soient  en  Piémont. 
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Le  roi  voulut  bien^  au  mois  de  novembre  dernier  accorder,  à 
la  demande  du  roi  de  Sicile,  plusieurs  changements  au  céré- 
monial établi  pour  ses  ambassadeurs  à  la  cour  de  Turin.  Il 
parut  à  Sa  Majesté  que  la  dignité  royale  qu'EUe  venoit  de 
procurer  au  duc  de  Savoie  demandoit  ses  adoucissements.  Ils 
sont  contenus  dans  un  mémoire  qu'elle  fit  remettre  alors  au 
baron  de  Perron,  ambassadeur  de  ce  prince  auprès  d'Elle,  et 
qui  sera  joint  à  cette  instruction. 

Elle  veut  que  le  marquis  de  Prie  s'y  conforme.  Il  observera, 
de  plus,  que  les  ministres  du  roi  de  Sicile  doivent  lui  rendre 
la  première  visite,  après  qu'il  leur  aura  donné  part  de  son 
arrivée.  L'ambassadeur  de  Sicile  demandoit  aussi  le  change- 
ment de  cet  article;  mais  le  roi  n'a  pas  voulu  l'accorder,  à 
l'exception  seulement  du  marquis  de  Saint-Thomas,  avec  qui 
les  ambassadeurs  traitent,  et  que  Sa  Majesté  veut  bien  que  le 
marquis  de  Prie  visite  le  premier  en  cette  considération. 

LorsquUl  aura  audience  du  roi  de  Sicile,  il  ne  doit  rien 
oublier  pour  assurer  ce  Prince  de  l'estime  parfaite  et  de  l'af- 
fection véritable  que  le  Roi  a  pour  lui.  Sa  Majesté  a  bien  voulu 
Elle-même  en  donner  des  assurances  positives  à  ceux  des 
ministres  de  Savoie  qui  ont  eu  l'honneur  de  la  saluer  depuis 
la  conclusion  de  la  paix.  Et,  comme  elle  veut  sincèrement 
maintenir  et  fortifier  une  correspondance  qu'EUe  croit  néces- 
saire au  bien  général  de  l'Europe,  Elle  ne  doute  pas  que  le  roi 
de  Sicile  ne  réponde  à  ces  dispositions,  en  contribuant  de  sa 
part  à  tout  ce  qui  peut  rendre  cette  bonne  intelligence  plus 
étroite  et  plus  solide. 

Le  roi  a  toujours  conservé  pour  la  reine  de  Sicile  une  ten- 
dresse particulière,  soutenue  et  fortifiée  par  l'estime  singu- 
lière qu'il  a  pour  la  vertu  [de  cette  princesse.  Le  marquis  de 
Prie  doit  lui  parler  conformément  aux  sentiments  que  Sa 
Majesté  a  pour  elle,  et  l'assurer  que,  dans  les  tristes  événe- 
ments qui  sont  arrivés,  sa  considération  personnelle  a  toujours 
été  présente  à  Sa  Majesté,  qui  souhaite  bien  sincèrement  que 
cette  princesse  puisse  recevoir,  dans  le  cours  de  sa  vie,  des 
consolations  proportionnées  aux  pertes  irréparables  qu'elle  a 
faites. 
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Le  roi  de  Sicile  a  donné,  depuis  son  avènement  à  la  couronne, 
un  nouveau  rang  à  la  duchesse  de  Savoie  sa  mère.  Le  roi, 
toujours  porté  à  distinguer  et  à  favoriser  cette  princesse,  veut 
que  son  ambassadeur  se  conforme  au  cérémonial  nouvellement 
établi  à  son  égard,  lorsqu'il  aura  audience  d'elle,  au  retour  du 
roi  de  Sicile  à  Turin  ;  il  ne  peut  trop  Tassurer  alors  de  l'estime 
et  de  Tamitié  particulière  de  Sa  Majesté.  Et,  certainement, 
cette  princesse  la  mérite  par  ses  grandes  qualités  et  par  le 
constant  attachement  qu'elle  a  témoigné  pour  le  roi,  dans  les 
temps  mêmes  où  ces  sentiments,  qu'elle  n'a  jamais  cachés,  lui 
causoient  le  plus  de  préjudice. 

Les  mémoires  joints  à  cette  instruction  informeront  le  mar- 
quis de  Prie  de  tout  ce  qu'il  doit  observer  à  l'égard  du  céré- 
monial * . 

U  ne  reste  donc  qu'à  l'avenir  de  s'instruire  le  plus  particu- 
lièrement qu'il  lui  sera  possible,  pendant  son  séjour  en  Sicile, 
de  l'état  de  ce  royaume,  de  ses  forces,  tant  de  terre  que  de 
mer,  de  ses  revenus,  des  règlements  faits  par  le  roi  de  Sicile 
pour  augmenter  l'un  et  l'autre,  de  ses  projets  pour  le  com- 
merce, des  mesures  qu'il  prend  pour  tirer  tous  les  avantages 
que  peut  produire  un  État  abandonné  depuis  longtemps,  mais 
qui  deviendra  très  florissant  lorsqu'il  sera  bien  gouverné, 
comme  il  le  sera  certainement  par  un  prince  très  attentif  au 
bien  de  ses  affaires. 

Le  marquis  de  Prie  rendra  compte  au  roi,  le  plus  régulière- 
çement  qu'il  lui  sera  possible,  de  tout  ce  qu'il  apprendra  et 
de  tout  ce  qu'il  fera  en  exécution  des  ordres  de  Sa  Majesté. 

Outre  ce  que  cette  instruction  renferme,  Tintention  du  roi 
est  que  tous  ses  ambassadeurs  et  ministres  lui  rapportent,  au 
retour  de  leurs  emplois,  une  exacte  relation  de  ce  qui  s*y  sera 
passé,  dans  les  négociations  qu'ils  auront  conduites,  de  l'état 
des  pays  où  ils  auront  servi,  des  cérémonies  qui  s'y  observent, 
soit  dans  les  entrées,  soit  dans  les  audiences  ou  en  toute  autre 
rencontre  ;  et  enfin,  de  tout  ce  qui  peut  donner  une  connois- 
sance  particulière  des  lieux  où  ils  auront  été  employés  et  des 

1.  Ces  mémoires  se  trourent  dans  le  vol.  Corr.  Turin,  supplément  VI. 
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personnes  avec  lesquelles  ils  auront  négocié.  Ainsi,  le  mar- 
quis de  Prie  aura  soin  de  préparer  un  mémoire  de  cette  sorte, 
en  forme  de  relation,  de  Temploi  que  Sa  Majesté  lui  confie, 
pour  le  remettre  à  son  retour  entre  les  mains  de  Sa  Majesté. 

Fait  à  Versailles,  le  28  mars  1714. 


Mémoire  concernant  le  commerce  maritime  et  la  navigation, 
POUR  servir  d'instruction  a  m.  le  marquis  de  prie,  ambassa- 
deur  EXTRAORDINAIRE  DU   ROI   AUPRÈS  DU   ROI   DE   SICILE. 

Aff.  âtr.  Corr.  Sicile,  toI.  VIII. 

Marly,  18  arrU  1714. 

Sa  Majesté  ayant  fait  choix  de  M.  le  marquis  de  Prie  pour 
son  ambassadeur  extraordinaire  auprès  du  Roi  de  Sicile,  Elle 
est  si  persuadée  du  zèle  dont  il  a  toujours  donné  des  marques 
pour  son  service,  qu'elle  ne  doute  pas  qu'il  n'ait  toute  l'atten- 
tion possible  sur  les  affaires  concernant  le  commerce  maritime 
et  la  navigation  de  même  que  sur  toutes  celles  qui  intéresse- 
ront les  sujets  de  Sa  Majesté. 

Elle  désire  qu'il  s'applique  à  connoitre  tous  les  François  qui 
commerceront  en  Sicile,  les  lieux  où  il  seront  établis,  et  les 
facilités  ou  difficultés  qu'ils  trouveront  dans  leur  commerce, 
afin  d'être  toujours  en  état  d'en  rendre  compte  au  Roi.  Il  sera 
bon  qu'il  appelle  aussi  quelquefois  auprès  de  lui  ceux  en  qui 
il  aura  reconnu  plus  de  capacité  et  de  droiture,  et  qu'il  sMn- 
forme  d'eux  de  tout  ce  que  Ton  pourroit  faire  tant  en  France 
qu'en  Sicile  pour  faciliter  et  augmenter  leur  commerce. 

Il  protégera  pareillement  ceux  qui  auront  besoin  de  ses 
offices  dans  les  occasions  particulières,  et  empêchera  par  ses 
remontrances  qu'il  ne  leur  soit  fait  aucun  préjudice,  et  Sa 
Majesté  trouve  bon  qu'il  se  serve  de  son  nom  pour  leur  faire 
rendre  justice,  suivant  qu'il  le  jugera  à  propos. 

Le  Roi  ayant  été  informé  que  le  Roi  de  Sicile  a  dessein 
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d'établir  une  marine,  et  d'augmenter  le  nombre  de  ses  galères, 
Sa  Majesté  souhaite  que  M.  te  marquis  de  Prie  fasse  en  sorte 
de  pénétrer  adroitement  quelles  sont  les  intentions  de  ce  Prince 
à  cet  égard,  et  les  mesures  qu'il  prendra  et  fera  exécuter  pour 
y  réussir.  Elle  a  aussi  eu  avis  qu'il  tftcheroit  d'attirer  à  son 
service  quelques  pilotes,  officiers,  mariniers  et  matelots  fran- 
çois.  Et,  comme  il  en  pourroit  résulter  du  préjudice  à  la  marine 
et  à  la  navigation  du  Royaume,  Elle  désire  qu'il  agisse  sous 
main  pour  empêcher  que  cela  ait  lieu  et  pour  traverser  cet  éta- 
blissement, d'autant  qu'il  est  important  que  les  forces  mari- 
times de  Sa  Majesté  soient  toujours  supérieures  à  toutes  celles 
des  Puissances  qui  ont  des  ports  dans  la  Méditerranée. 

Sa  Majesté  sera  bien  aise  qu'il  s'instruise  avec  le  même  soin 
de  quelle  manière  les  Siciliens  font  leur  commerce  de  mer,  et 
ce  qui  paroitroit  le  plus  convenable  pour  empêcher  qu'ils  ne 
puissent  Taugmenter  au  préjudice  de  celui  des  François.  Elle 
croit  qu*il  est  inutile  de  lui  expliquer  combien  le  secret  et  l'a- 
dresse sont  nécessaires  sur  cela,  étant  persuadée  qu'il  y  appor- 
tera toutes  les  précautions  que  l'on  doit  attendre  de  son  zèle  et 
de  sa  prudence. 

II  observera  que  tous  les  Etats  qui  composoient  ci-devant  la 
monarchie  espagnole  ont  été  compris  dans  les  traités  de  paix 
entre  la  France  et  l'Espagne,  et  comme  le  royaume  de  Sicile 
faisoit  partie  de  ses  États,  il  est  juste  que  les  François  soient 
maintenus  dans  les  privilèges,  franchises  et  exemptions  dont  ils 
ont  toujours  joui  en  Sicile  en  conséquence  de  ces  traités  par 
lesquels  il  est  stipulé  qu'ils  auront  aussi  toutes  les  préroga- 
tives dont  les  autres  nations  sont  en  possession  ou  qui  pour- 
roient  leur  être  accordées  dans  la  suite  conformément  aux 
articles  6  et  7  du  traité  des  Pyrénées,  confirmé  par  ceux  d'Aix- 
la-Chapelle,  de  Nimègue  et  de  Ryswick,  et  à  l'ordonnance 
rendue  le  2*  décembre  1670  par  la  feue  Reine  d'Espagne  alors 
régente,  dont  les  extraits  sont  ci-joints.  C'est  pourquoi,  Sa 
Majesté  lui  recommande  de  tenir  exactement  la  main  à  ce  qu'il 
n'y  soit  rien  innové,  et  à  ce  que  les  sujets  du  Roi  jouissent  de 
tout  ce  qui  a  été  et  sera  accordé,  tant  aux  Anglois  et  HoUandois 
qu'aux  Anséatiques  et  autres  étrangers  sans  exception.  Ces  pri- 
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yilèges  sont  expliqués  par  la  copie  ci-jointe  du  mémoire  que  le 
comte  de  la  Roque  S  gouverneur  de  Messine»  a  demandé  au 
sieur  de  Lespinard,  consul  de  la  nation  françoise,  et  qu'il  lui 
a  remis  pour  être  envoyé,  comme  il  Ta  fait,  au  Roi  de  Sicile» 
qui  a  voulu  en  être  éclairci.  Ce  consul  a  entre  les  mains  tous 
les  papiers  qui  les  concernent;  il  en  rendra  compte  à  M.  le 
marquis  de  Prie  en  lui  donnant  tous  les  éclaircissements  qull 
jugera  à  propos  de  lui  demander. 

Le  sieur  de  Lespinard  exerce  cet  emploi  depuis  plusieurs 
années,  il  en  remplit  les  fonctions  avec  beaucoup  d'application 
et  de  probité  ;  il  a  de  la  capacité  et  est  bien  au  fait  de  toutes 
les  affaires  de  Sicile  dont  il  informera  M.  le  marquis  de  Prie 
qui  peut  avoir  une  entière  confiance  en  ce  consul,  dont  il  pourra 
se  servir  en  toute  sûreté  pour  les  affaires  dont  il  jugera  à  pro- 
pos de  le  charger  ;  et  ce  consul  a  ordre  d'exécuter  avec  une 
attention  particulière  ceux  qu'il  jugera  à  propos  de  lui  donner. 

Le  sieur  Le  Coq,  négociant  françois  établi  à  Messine,  s'est 
plaint  depuis  longtemps  de  ce  qu'il  ne  peut  obtenir  le  paie- 
ment de  sommes  qui  lui  sont  dues,  non  plus  que  la  restitution 
des  effets  qui  lui  appartiennent,  ses  prétentions  sont  expliquées 
dans  la  représentation  ci-jointe.  Lorsque  M.-  le  marquis  de 
Prie  sera  sur  les  lieux,  il  prendra  la  peine  de  faire  vérifier  si 
elles  sont  bien  fondées,  et,  en  ce  cas,  il  protégera  ce  négociant 
et  il  lui  fera  rendre  la  justice  qui  lui  est  due. 

11  verra  par  le  mémoire  ci-joint  du  capitaine  Esprit  Riouffe 
que  le  gouverneur  et  l'intendant  de  Villefranche  lui  ont  injus- 
tement arrêté  et  fait  confisquer  en  1703  la  barque  qu'il  com- 
mandoit  nommée  la  Notre-Dame  de  la  Victoire j  et  qu'il  est  de 
toute  équité  que  la  valeur  lui  en  soit  payée.  Le  sieur  Nieulon 
qui  étoit  en  ce  temps-là  vice^consul  de  la  nation  au  Port-Mahon 
et  le  patron  Jean  Gimon  des  Martigues  sont  dans  le  même  cas, 
au  sujet  d  une  tartane  et  d'une  barque  à  eux  appartenante,  que 
ces  officiers  ont  pareillement  fait  arrêter  et  confisquer.  On  leur 
a  fait  savoir  qu'ils  aient  à  envoyer  leurs  papiers  à  H.  le  mar- 
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quis  de  Prie,  et  Sa  Majesté  désire  qu'il  agisse  en  leur  faveur 
auprès  du  Roi  de  Sicile,  afin  que  Sa  Majesté  Sicilienne 
les  fasse  indemniser  de  ce  quils  peuvent  légitimement  pré- 
tendre. 

Le  consul  de  Messine  a  établi  des  vice-consuls  dans  les 
autres  ports  de  Sicile,  et  comme  il  est  nécessaire  que  M.  le 
marquis  de  Prie  soit  informé  de  tout  ce  qui  se  passera  au  sujet 
du  commerce  et  des  intérêts  de  la  nation,  il  leur  prescrira  de  lui 
en  rendre  compte  exactement. 

Le  sieur  de  Saint-Marcel  qui  est  consul  de  la  nation  à  Nice 
a  aussi  établi  des  vice-consuls  à  Villefranche  et  à  Oneille.  Il  a 
eu  ordre  de  l'informer  de  toutes  choses. 

Il  est  essentiel  que  ces  consuls  et  vice-consuls  soient  particu- 
lièrement soutenus  et  protégés  dans  leurs  fonctions  préroga- 
tives et  attributions  :  c'est  sur  quoi  Sa  Majesté  espère  que  M.  le 
marquis  de  Prie  donnera  son  attention. 

Comme  dans  le  cours  de  son  ambassade  il  arrivera  peut-être 
plusieurs  incidents  qu'il  est  difficile  de  prévoir  dans  ce  mémoire, 
Sa  Majesté  attend  de  sa  prudence  qu'il  prendra  en  ces  occasions 
le  parti  le  plus  agréable  pour  elle  et  le  plus  avantageux  pour 
le  bien  de  ses  sujets,  et  qu'il  aura  soin  de  l'informer,  chaque 
ordinaire  de  tout  ce  qui  se  passera,  tant  par  rapport  à  ce  qui 
est  ci-devant  expliqué,  que  sur  les  affaires  imprévues  concer- 
nant le  commerce  maritime  et  la  navigation,  afin  que  sur  le 
compte  qu'il  en  rendra,  elle  puisse  lui  faire  savoir  ses  inten- 
tions par  le  secrétaire  d'Etat  ayant  le  département  de  la 
marine. 

Elle  s*en  remet  sur  le  tout  à  sa  sage  prévoyance,  étant  per- 
suadée que  le  zèle  qu'il  a  pour  son  service  sera  toujours  le 
même,  et  qu'il  apportera  dans  les  affaires  les  plus  difficiles  toute 
la  fermeté,  la  présence  d'esprit  et  la  capacité  qui  lui  sont  con- 
nues. 

Fait  à  Marly,  le  18  ettU  1714. 

Signé  :  Pontcbartrain. 
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Le  roi  au  mabquis  dk  Prie 
Aff.  Étr.  Corr.  Turin,  vol.  CXXXIIl,  fol.  62. 


Paris,  31  joiUat  1718. 

J*ai  reçu  par  le  courrier  que  vous  m'avez  dépêché  et  que  je  vous  reavoie 
les  deux  lettres  que  vous  m*avez  écrites  le  16  de  ce  mois.  Celle  du  23*  m*a 
depuis  été  remise  par  Tordinaire,  et  ce  qu'elles  contiennent  m*a  informé 
de  l'entreprise  de  la  flotte  d'Espagne  sur  la  Sicile,  de  la  manière  dont  cette 
nouvelle  avoit  été  reçue  dans  la  Cour  où  vous  êtes  et  des  mouvements 
qu'elle  y  a  excités. 

Le  comte  de  Provana  a  fait  ici  de  la  part  du  roi  son  maître  les  mêmes 
plaintes  qui  vous  ont  été  faites  par  le  marquis  del  Borgo  au  nom  de  ce 
Prince,  sur  la  violence  qu'il  souffre,  et  en  même  temps  qu'il  m'a  remis  et 
au  duc  d'Orléans  mon  oncle,  les  lettres  dont  il  étoit  chargé  à  cette  occa- 
sion. Il  a  fortement  appuyé  sur  la  demande  qu'elles  contiennent  de  mes 
secours  pour  sa  défense  dans  la  supposition  que  je  suis  obligé  par  les 
traités  d'Utrecht  à  lui  garantir  la  Sicile  contre  quelque  puissance  qui 
entreprenne  de  le  troubler  au  préjudice  de  ces  mêmes  traités. 

Sans  entrer  dans  cette  question  présentement  inutile,  l'on  a  répondu  de 
ma  part  au  comte  de  Prorvana  que  si  le  roi  son  mattre  vouloit  entrer  dans 
les  traités  qui  venoient  d'être  signés  entre  ma  couronne  et  celle  d'An- 
gleterre pour  rétablir  et  pour  assurer  la  tranquillité  de  l'Europe,  il  pouvoit 
compter  qu'il  ne  seroit  rien  oublié  de  ma  part  pour  contribuer  à  sa  satis- 
faction, et  pour  assurer  l'exécution  de  ces  traités  dans  tous  les  points  qui 
rintéressent.  Les  ministres  du  roi  de  la  Grande-Bretagne  lui  ont  aussi 
donné  de  pareilles  assurances  au  nom  du  roi  leur  mattre,  et  il  lui  a  été 
remis  en  même  temps  une  copie  de  ces  traités. 

Quoiqu'il  ne  soit  désormais  question  d'aucune  négociation  à  cet  égard 
avec  le  roi  de  Sicile,  mon  intention  et  celle  du  roi  de  la  Grande-Bretagne 
étant  de  n'apporter  aucun  changement  aux  projets  formés  pour  servir  de 
fondement  au  rétablissement  de  la  paix ,  et  que,  par  conséquent,  il  ne 
puisse  convenir  que  vous  entriez  dans  aucune  discussion  sur  les  condi- 
tions réservées  au  roi  de  Sicile,  j'ai  cru  qu'il  étoit  nécessaire,  pour  yoos 
mettre  en  état  de  répondre  aux  questions  qui  pourroient  vous  être  faites 
sur  ce  sujet  de  la  part  de  ce  prince  de  vous  instruire  des  engagements  que 
j'ai  pris,  et  c'est  ce  que  vous  verrez  par  la  copie  que  je  fais  joindre  à  cette 
dépêche,  de  la  convention  signée  en  mon  nom,  le  18^  de  ce  mois,  avec  les 
ministres  du  roi  d'Angleterre  auprès  de  moi,  où  l'on  a  inséré  les  traités 
qui  doivent  incessamment  être  signés  à  Londres  de  ma  part,  de  celle  de 
l'empereur,  du  roi  de  la  Grande-Bretagne  et  de  la  République  d'Hol- 
lande. 

Je  vous  envoie  en  même  temps  la  réponse  que  je  fais  à  la  lettre  que  le 
roi  de  Sicile  m'a  écrite  :  vous  la  remettrez  à  ce  Prince  avec  la  réponse  du 
duc  d'Orléans  que  vous  recevrez  en  même  temps,  et  vous  l'assurerez  à  cette 
occasion,  qu'ayant  toujours  pour  lui  une  amitié  parfaite,  je  désire  bien 
sincèrement  de  lui  en  donner  des  marques.  Vous  y  ajouterez  que  si  la 
nécessité  de  chercher  des  moyens  de  faire  cesser  les  sujets  de  division  et 
de  trouble  que  les  traités  d'Utrecht  etdeBade  avoient  laissés  dans  TEurope, 
ol  dont  on  voit  les  funestes  effets,  a  obligé  d'apporter  quelques  change- 
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ments  à  ce  qui  a  été  stipulé  par  ces  mêmes  traités,  l*on  a  eu  au  moins 
attention,  de  ma  part,  à  assurer  son  état  et  sa  dignité  contre  ce  qu'il  pou- 
voit  justement  craindre  du  ressentiment  et  des  desseins  de  la  cour  de 
Vienne,  et  que,  s'il  veut  entrer  dans  les  propositions  qui  ont  été  faites  de 
ma  part  et  de  celle  du  roi  de  la  Grande-Bretagne  au  comte  de  Provana, 
en  acceptant  les  conditions  stipulées  pour  lui,  il  aura  lieu  de  se  louer  d'une 
résolution  aussi  digne  de  sa  prudence  qu'elle  seroit  conforme  à  ses  véri- 
tables intérêts ,  qu'il  retrouvera  dans  la  garantie  et  dans  les  secours  des 
médiateurs  toute  la  sûreté  qu'il  peut  justement  désirer  dans  une  con- 
joncture où  il  lui  est  si  important  de  ne  pas  demeurer  exposé  aux  événe- 
ments d'une  guerre  mal  concertée  et  témérairement  entreprise. 

Après  ces  assurances  de  mes  véritables  sentiments,  et  ces  représenta- 
tions, vous  écouterez  ce  que  le  roi  de  Sicile  vous  dira  :  mais  vous  devez 
avoir  une  attention  particulière  à  ne  lui  pas  donner  lieu  en  entrant  en 
matière  avec  lui,  de  se  flatter  de  pouvoir  obtenir  des  avantages  plus  con- 
sidérables que  ceux  qui  lui  ont  été  réservés,  mon  intention  et  celle  du  roi 
de  la  Grande-Bretagne  étant,  comme  je  vous  l'ai  déjà  expliqué,  de  n'ap- 
porter aucun  cbangement  aux  projets  qui  ont  été  arrêtés,  et  d'en  procurer 
Texécution  de  quelque  manière  que  ce  soit. 

Ainsi,  si  vous  remarquiez  que  le  roi  de  Sicile  voulût  apporter  du  retarde- 
ment à  ses  résolutions,  vous  devez  lui  faire  connoître  que,  quoique  vous 
n'ayez  aucun  ordre  particulier  de  traiter  avec  lui  une  matière  qui  a  été 
entamée  par  ses  ministres  auprès  de  moi,  vous  croyez  devoir  lui  repré- 
senter que  s'il  perdoit  du  temps  en  délibération  sur  les  ouvertures  qui  lui 
ont  été  faites,  il  pourroit  arriver  des  événements  qui  rendroient  sa  satisfac- 
tion plus  difficile,  et  qui  l'exposeroient  à  de  nouveaux  dangers. 

Je  n'ai  qu'à  approuver  l'attention  que  vous  avez  eue  à  écarter  les  insi- 
nuations que  l'on  auroit  voulu  vous  faire  pour  vous  engager  à  cesser  d'en- 
tretenir les  relations  que  vous  avez  avec  le  marquis  de  Villamayor;  et  mon 
intention  est  que  vous  continuiez  de  le  voir  jusqu'à  ce  que  je  vous  donne 
des  ordres  contraires. 

Continuez,  au  reste,  à  me  rendre  compte  avec  votqe  exaclilude  ordinaire, 
de  tout  ce  que  vous  apprendrez  dans  cette  conjoncture  importante  qui 
pourra  avoir  rapport  au  bien  de  mon  service. 


XXXIII 


M.  LEBLOND 


CHARGÉ    DES    AFFAIRES    DD    ROI    EN    SICILE 


1714 


Lorsque  Victor-Amédée  fut  nommé  roi  de  Sicile,  le  roi  fit  partir 
pour  Palerme  M.  Leblond  ^  et  le  chargea  de  rendre  compte  des  évé- 
nements qui  se  produiraient  dans  File  au  moment  du  changement  de 
régime.  Arrivé,  le  6  janvier  1714,  cet  agent  fut  accrédité  auprès  du 
marquis  de  Saint-Thomas,  par  une  lettre  du  marquis  de  Torcy  en 
date  du  17  mars  1714.  Le  9  avril,  il  reçut  Tordre  de  demeurer  en 
Sicile  après  le  départ  de  Victor-Amédée,  et  de  se  fixer  dans  la  ville 
où  résiderait  le  vice-roi. 

En  quittant,  à  la  fin  du  mois  d'août  1714,  la  Sicile,  où  il  était  venu 
saluer  le  nouveau  roi,  le  marquis  de  Prie  laissa  Finstruction  suivante 
au  sieur  Leblond. 


1.  Après  sa  mission  en  Sicile,  M.  Leblond  futenToyéà  Milan  où  il  résida  plu- 
sieurs années.  U  était  fils  de  Jean  Leblond,  consul  de  France  à  Venise.  Son  frère 
cadet  qui  occupa  également,  dans  la  suite,  ces  mêmes  fonctions  et  qui  géra  Tambas- 
sade  de  France  à  Venise  en  1742,  est  cité  à  diyerses  reprises  dans  les  Confessions 
de  Jean-Jacques  Rousseau  dont  il  fut  le  collègue  pendant  l'ambassade  du  comte  de 
Montaigu. 
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INSTRUCTION    POUR    M.    LEBLOND 

Aff.  Étr.  Cop.  Turin,  toI.  CXXI,  fol.  224. 

27  août  1714. 

Comme  la  ville  de  Palerme  est  le  lieu  de  la  résidence  ordi- 
naire des  vice-rois  et  le  centre  de  toutes  les  affaires,  il  est 
nécessaire  que  M.  Leblond  y  fasse  son  séjour,  parce  qu'il  y 
sera  plus  à  portée  d'être  instruit  de  ce  qui  se  passera.  Il  fera 
de  son  mieux  pour  être  informé  au  juste  des  choses  qui  se 
passeront  dans  le  royaume,  tant  par  rapport  aux  brouilleries 
avec  la  cour  de  Rome  pour  la  juridiction  des  évêques,  qu'à 
l'égard  de  la  situation  d'esprit  oh  se  trouveront  être  les  peuples 
par  rapport  au  nouveau  gouvernement,  et  il  aura  soin  d'en 
rendre  un  compte  exact  à  M.  le  marquis  de  Torcy,  adressant, 
à  cachet  volant,  les  lettres  qu'il  écrira  à  ce  ministre,  à  M.  l'am- 
bassadeur du  roi  à  Turin,  afin  de  ne  pas  multiplier  les  paquets. 
S'il  arrivoit  qu'il  eût  écrit  à  la  cour  par  la  voie  de  quelque 
bâtiment  français,  alors,  il  faudra  qu'il  envoie  un  duplicata  de 
sa  lettre  à  M.  l'ambassadeur.  Il  aura  attention  de  faire  sa  cour 
au  vice-roi  et  à  ne  lui  donner  aucun  sujet  de  plainte,  ni  par  sa 
conduite  ni  par  ses  tiiscours.  Pour  cet  effet,  il  ne  parlera  du 
nouveau  gouvernement  que  d'une  manière  convenable,  et  il  ne 
cherchera  point  à  fomenter  le  mécontentement  de  ceux  des 
Siciliens  qui  lui  en  pourroient  faire  paroître,  parce  qu'il  est  de 
rintérêt  du  roi  que  les  choses  restent  dans  ce  pays-ci  dans  la 
situation  où  elles  sont,  et  que  ce  royaume  ne  passe  point  sous 
la  domination  de  l'empereur  qui  n'est  déjà  que  trop  puissant 
en  Italie. 

Fait  à  Messine,  le  27  août  1714. 

Signé  :  Li  i^arquis  de  Prix. 


XXXIV 


LE  COMTE  DE  CAMBIS 


AMBASSADEUR 


1725-1728 


Le  duc  de  Savoie  accéda,  le  10  novembre  1718,  au  traité  de  la 
Quadruple  Alliance.  Peu  après,  le  marquis  de  Prie  quittait  Turin 
(14  décembre  1719),  laissant  la  direction  des  affaires  de  ce  poste  a 
M.  de  Lozilière  S  secrétaire  de  Tambassade.  Après  une  vaine  tenta- 
tive de  résistance,  F  Espagne  dut,  elle  aussi,  accepter  les  arrange- 
ments conclus  parles  puissances  (26  janvier  1120).  Puis,  les  dernières 
questions  pendantes  furent  déférées  à  Texamen  d'un  congrès  qui 
devait  se  tenir  à  Cambrai. 

Cette  réunion  eut  pour  conséquence  d'établir  des  relations  cons- 
tantes entre  les  principaux  ministres  de  l'Europe  qui  purent  ainsi 
traiter  directement  les  questions  qui  divisaient  les  cours.  Au  congrès 
de  Cambrai,  le  roi  de  Sardaigne  ne  cessa  pas  d'être  représenté, 
d'abord  par  le  comte  Joseph  Provana  jusqu'en  1724,  puis  par  le 
comte  Annibal  Maffei.  On  jugea  sans  doute  inutile  d'entretenir,  dans 
ces  conditions,  un  ambassadeur  à  la  cour  de  Turin,  et  l'on  se  con- 
tenta d'un  simple  chargé  d'affaires.  M.  de  Lozilière  occupa  ces  fonc- 
tions du  14  janvier  1719  au  12  mars  1728. 

Les  négociations  du  congrès  de  Cambrai  ne  progressant  pas  au 


1.  Cet  agent  était  nerea  et  fut,  pendant  quelque  temps,  secrétaire  de  M.  de  la 
Closore,  résident  de  France  à  Genève.  II  géra  les  affaires  de  ce  poste  pendant  une 
absence  de  son  oncle  (décembre  1708-juin  1713).  Âpres  sajgérance  à  Turin,  il  remplit 
une  mission  à  Parme  en  1725.  U  fut  question  de  lui,  en  1726,  pour  occuper  les  fonc- 
tions d*enToyé  extraordinaire  près  TElecteur  de  Cologne.  Cf.  Histoire  des  Rési- 
dents de  France  à  Genève,  par  E.  Sordet.  et  Recueil  des  Instructions  aux  ambas- 
sadeurs et  ministres  de  France,  t.  VIT  et  X. 
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gré  du  roi  de  Sardaigne,  celui-ci  manifesta  au  bout  de  quelque  temps, 
le  désir  d'avoir  de  nouveau  un  ambassadeur  français  près  de  lui.  Le 
choix  de  la  Cour  se  porta  sur  le  comte  de  Cambis  ',  lieutenant  des 
gardes  du  corps  du  Roi,  maréchal  de  camp,  qui,  sous  le  nom  de 
chevalier  de  Velleron,  s'était,  comme  officier,  acquis  une  certaine 
notoriété,  dans  les  dernières  guerres  du  règne  de  Louis  XIV.  c  II 

<  avait  du  monde,  de  la  politesse,  de  la  figure,  de  Thonneur  et  de  la 

<  valeur,  mais  rien  du  tout  au-delà;  les  dames  le  portèrent,  il 

<  fit  fortune  '.  » 

Au  moment  où  le  comte  de  Cambis  va  occuper  le  poste  de  Turin,  la 
Quadruple  Alliance  constitue  toujours  la  base  du  système  européen  ; 
le  congrès  de  Cambrai  siège  encore.  Dans  un  but  surtout  pacifique, 
la  cour  de  Versailles  désire  s'attacher  Victor- Amédée  par  une  alliance. 
Sans  paraître  faire  d'avances,  le  nouvel  ambassadeur  devra  s'efforcer 
d'amener  le  roi  de  Sardaigne  à  se  prêter  à  ce  rapprochement.  Il  lui 
donnera  d'abord  l'assurance  que  les  plénipotentiaires  français  ont 
reçu  l'ordre  d'appuyer  au  congrès  de  Cambrai  toutes  les  demandes 
des  ministres  Piémontais. 

^ur  ces  entrefaites,  le  mariage  de  Louis  XV  avec  Marie  Leczinska 
étant  résolu,  le  duc  de  Bourbon,  premier  ministre,  décida  de  ren- 
voyer en  Espagne  l'infante  Marie-Victoire  élevée  à  la  Cour  de  France 
et,  depuis  trois  ans,  fiancée  du  jeune  Roi  (9  avril  1725).  Philippe  V 
en  ressentit  une  vive  irritation.  En  quelques  jours,  la  politique  de 
l'Espagne  changea  brusquement  d'orientation,  et  la  mésintelligence 
qui  avait  depuis  vingt-cinq  ans  divisé  l'Empire  et  l'Espagne»  fit  place 
aune  alliance  intime  (Traité  de  Vienne  du  30  avril  1725).  Le  comte 
de  Cambis  fut  chargé,  en  arrivant  à  Turin,  d'exposer  à  Victor-Amédée 
les  motifs  pour  lesquels  Louis  XV  avait  dû  renoncer  &  épouser  l'in- 
fante d'Espagne. 

Les  discrètes  insinuations  qu'il  fit  au  roi  de  Sardaigne  en  vue 
d'une  alliance,  demeurèrent  sans  effet  sur  ce  prince  qui  était  alors 
décidé  &  conserver  sa  liberté  d'action.  Après  quelques  mois  seule- 
ment de  séjour  à  Turin,  l'ambassadeur  quitta  son  poste  (Id  juin  1725) 
pour  revenir  en  France.  Pendant  son  absence,  il  laissa  la  gérance  de 
l'ambassade  au  sieur  Biondel,  son  secrétaire. 

1.  Cambis  (Louis-Dominique  comte  de)  (1669-1740),  connu  d'abord  sous  le  nom 
de  cheyalier  de  Velleron,  cornette  au  régiment  de  cavalerie  de  JeoffreviUe  en  1689, 
àiestre  de  camp  de  cayalerie  en  1703,  gouTemeur  de  Sisteron  en  1709,  brigadier  en 
1710,  maréchal  de  camp  en  1719,  prit  en  se  mariant  le  nom  de  comte  de  Cambis 
(avril  1724).  Ambassadeur  en  Savoie  jusqu'en  1728,  désigné  à  cette  époque  pour 
rambassade  de  Vienne,  premier  lieutenant  de  la  compagnie  des  gardes  du  corps  en 
1730,  commandant  en  Dauphiné  en  1733,  lieutenant  général  (1734),  ambassadeur  en 
Angleterre  (1736),  chevalier  des  ordres  (1739);  mort  à  Londres  en  1740.  Gf.rarticle 
consacré  au  comte  de  Cambis  par  M.  Louis  Farges  dans  la  Grande  Encyclopédie. 

2.  Mémoires  de  Saint-Simont  année  171^. 


CONCLUSION  DE  L'ALLIANCE  DE  HANOVRE.        313 

A  TalUance  hispano-allemande,  le  duc  de  Bourbon  et  Georges  1^' 
d'Angleterre  opposèrent  Talliancë  de  Hanovre,  signée  le  3  sep- 
tembre 1738,  entre  la  France,  la  Grande-Bretagne  et  la  Prusse. 
Quoique,  chaque  groupe  de  Puissances  prétendit  n'avoir  pour  but  que 
de  maintenir  la  paix,  de  chaque  côté,  on  fit  des  préparatifs  de  guerre 
et  chacun  s'efforça  de  recruter  des  adhérents. 

11  était  probable  que,  dans  ces  conditions,  le  roi  de  Sardaigne 
serait  Tobjet  de  vives  sollicitations.  Le  comte  de  Cambis  reçut  Tordre 
de  retourner  immédiatement  à  son  poste  (octobre  1725).  De  nouvelles 
instructions  très  détaillées  lui  furent  données  avant  son  départ.  Il 
devait  empêcher  Victor-Amédée  d'entrer  dans  Talliance  hispano- 
allemande,  lui  communiquer  le  traité  de  Hanovre,  et  tâcher  de  le 
décider  à  y  donner  son  adhésion.  Dans  le  cas  où  le  roi  de  Sardaigne 
manifesterait  le  désir  d'obtenir  certains  avantages  pour  prix  de  son 
alliance,  l'ambassadeur  du  Roi  devait  tâcher  de  l'amener  à  indiquer 
lui-même  ce  qu'il  souhaitait. 

Rentré  à  Turin  le  14  novembre  1725,  le  comte  de  Cambis  s'ouvrit 
aussitôt,  suivant  ses  instructions,  à  Victor-Amédée.  Mais  il  ne  put 
amener  le  prince  piémontais  à  sortir  de  sa  réserve.  11  quitta  Turin 
(avril  1728),  sans  avoir  atteint  le  but  assigné  à  ses  efforts. 

Les  instructions  suivantes  furent  remises  au  comte  de  Cambis  pour 
sa  mission  à  la  cour  du  roi  de  Sardaigne.  Les  diverses  pièces  dont 
elles  se  composent  portent  toutes  la  date  de  Tannée  1728.  Charles- 
Jean-Baptiste  Pieuriau  d'Armenonviile ,  comte  de  Morville,  était 
alors  secrétaire  d'État  des  Affaires  Étrangères. 


MÉMOIRE  POUR  SERVIR  d'iNSTRUCTION  AU  SIEUR  COMTE  DE  CAMRIS,  LIEU- 
TENANT DES  GARDES  DU  CORPS  DU  ROI,  GRAND-CROIX  DE  l'oRDRE  DE 
SAINT-LOUIS,  MARÉCHAL  DE  CAMP  DBS  ARMÉES  DE  SA  MAJESTÉ,  GOU- 
VERNEUR DES  VILLE,  VIGUERIE  ET  CITADELLE  DE  SISTERON  ET  DES 
TOURS  DE  VILLENEUVE-LES- AVIGNON,  ALLANT  EN  QUALITÉ  d'aMRASSA- 
DEUR  DU  ROI  AUPRÈS  DU  ROI  DE  SARDAIGNE. 

Aff.  Êtr.  Corr.  Tarin,  toL  CXLI,  fol.  49,  et  toI.  CXLIII,  fol.  5. 

Versailles,  25  février  1 725. 

Quoique  le  roi  de  Sardaigne  ne  soit  pas  au  rang  des  princi- 
pales tètes  couronnées  de  l'Europe,  cependant  il  a  su  de  tout 
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temps  s'attirer  une  considération  fort  au-dessus  de  celle  qu^au- 
roit  pu  lui  procurer  la  médiocrité  de  sa  puissance,  et  le  peu 
d'étendue  de  ses  États  héréditaires.  C'est  ce  qui  fait  que  le 
Roi  regarde  l'emploi  de  son  ambassadeur  auprès  de  ce  Prince 
comme  très  important  :  aussi  Sa  Majesté  le  confie-t-elle  aujour- 
d'hui au  sieur  comte  de  Cambis,  dont  les  talents  aussi  bien 
que  le  zèle  pour  son  service,  et  l'attachement  pour  la  personne 
de  Sa  Majesté,  sont  depuis  longtemps  éprouvés  et  reconnus. 

Lorsqu'elle  le  destina,  il  y  a  plusieurs  mois,  à  ce  même 
emploi,  elle  avoit  lieu  de  croire  que  l'on  ne  tarderoit  pas  à  être 
en  état  de  juger  quelle  seroit  l'issue  du  congrès  de  Cambrai. 

11  seroit  véritablement  fort  à  désirer,  pour  donner  au  comte 
de  Cambis  un  objet  fixe  et  déterminé  à  suivre,  de  savoir  si  ce 
congrès  produira  la  consommation  de  la  paix  à  laquelle  on 
travaille  depuis  si  longtemps,  ou  si,  se  séparant  sans  aucune 
conclusion,  il  laissera  l'Europe  exposée  au  renouvellement 
d'une  guerre  qui  sera  à  craindre,  aussi  longtemps  qu'un  traité 
définitif,  entre  l'Empereur  et  le  Roi  Catholique,  n'aura  pas 
éteint  pour  toujours  les  différends  auxquels  la  succession  à  la 
monarchie  d'Espagne  a  donné  lieu. 

Mais  les  négociations  ayant  fait  si  peu  de  progrès  qu'elles* 
laissent  encore  dans  une  entière  obscurité  sur  le  sort  du 
congrès.  Sa  Majesté  juge  qu'il  ne  convient  plus  de  différer  le 
départ  de  l'ambassadeur  qu'EUe  envoie  auprès  du  roi  de  Sar- 
daigne,  et  elle  veut  que  le  comte  de  Cambis  se  mette,  dans 
très  peu  de  jours,  en  chemin  pour  se  rendre  à  Turin.  Tout  ce 
qui  revient  depuis  quelques  mois,  porte  à  croire  qu'il  y  sera 
vu  et  reçu  avec  plaisir  par  le  roi  de  Sardaigne,  qui  a  laissé 
échapper  plusieurs  fois  des  témoignages  du  désir  de  l'avoir  à  sa 
cour. 

Quel  que  soit  le  motif  d'une  pareille  démonstration  de  la 
part  de  ce  prince,  la  présence  du  comte  de  Cambis  à  Turin  ne 
peut  être  que  très  utile  au  service  du  Roi.  Car  si  le  roi  de 
Sardaigne  n'a  souhaité  son  arrivée  que  dans  l'espérance  de 
faire  croire  à  la  cour  de  Vienne  qu'il  est  recherché  par  le  Roi, 
on  en  doit  conclure  qu'il  y  a  entre  cette  même  cour  et  celle  de 
Turin  quelque  négociation,  ou  du  moins,  qu'elles  y  sont  dis- 
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posées.  Alors  le  séjour  à  Turin  d'un  ministre  du  Roi  aussi 
intelligent  et  aussi  pénétrant  que  Test  le  sieur  comte  de  Gambis, 
peut  servir  à  faire  découvrir,  au  moins  en  partie,  ce  qui  se 
passe.  Et  l'avantage  qui  résultera  pour  les  intérêts  du  Roi  d'être 
éclairci  à  cet  égard,  est  plus  à  désirer  que  celui  qu'il  y  auroit 
à  priver  le  roi  de  Sardaigne  d*un  moyen  de  se  faire  valoir  à 
Vienne.  Si  au  contraire  ce  prince,  en  souhaitant  un  ambassa- 
deur de  Sa  Majesté,  a  de  bonnes  intentions,  il  n'y  a  point  de 
temps  à  perdre  pour  tâcher  de  les  rendre  effectives. 

Dans  l'incertitude  où  l'on  est  du  tour  que  prendront  les 
affaires  de  l'Europe,  le  Roi  n'estimeroit  rien  de  plus  conve- 
nable et  même  de  plus  nécessaire,  que  de  former  des  liaisons 
avec  le  roi  de  Sardaigne.  C'est  sur  cette  connoissance  des 
intentions  du  Roi  que  le  comte  de  Cambis,  non  seulement 
commencera  son  ministère,  mais  encore  il  s'y  conformera, 
aussi  longtemps  que  les  ordres  et  les  instructions  qu'il  recevra 
de  Sa  Majesté  dans  la  suite,  ne  lui  marqueront  point  qu'EUe 
ait  changé  de  sentiment. 

Outre  cet  objet  qu'il  aura  toujours  présent,  il  y  en  a  quelques 
autres  qu'il  doit  avoir  aussi  constamment  devant  les  yeux. 

Premièrement,  le  Roi  désire  plus  que  toutes  choses,  la  con- 
tinuation de  la  paix  dont  l'Europe  jouit  aujourd'hui. 

Secondement,  Sa  Majesté  veut  que  ses  ministres  dans  les 
pays  étrangers  s'appliquent  à  persuader  les  souverains  auprès 
desquels  ils  résident,'  que  son  union  avec  le  roi  d'Angleterre, 
aussi  intime  que  jamais,  est  invariable. 

Troisièmement,  son  intention  est  qu'ils  n'apportent  pas 
moins  de  soin  à  faire  regarder  la  bonne  intelligence,  l'amitié 
et  la  confiance  entre  Sa  Majesté  et  le  Roi  Catholique  comme 
portées  au  plus  haut  point  et  établies  d'une  manière  bien  per- 
manente. 

Quatrièmement,  il  faut  qu'un  ambassadeur  du  Roi,  en 
quelque  lieu  qu'il  se  trouve,  ne  laisse  jamais  rien  échapper 
qui  ne  tende  à  convaincre  que  Sa  Majesté,  contente  de  la  puis- 
sance et  des  Etats  que  Dieu  lui  a  donnés,  n'est  et  ne  sera  point 
susceptible  de  vues  ni  de  désirs  d'agrandissement;  qu'elle  ne 
souhaite  donc  autre  chose  que  l'accomplissement  des  traités 
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faits  pour  perpétuer  la  paix  dans  l'Europe  ;  qu'ainsi  dans  les 
mesures  que  les  autres  souverains  pourroient  prendre  avec 
elle,  soit  pour  assurer  cette  paix,  soit  pour  la  rétablir  dans  le 
cas  où  elle  viendroit  à  être  rompue,  ils  ne  sauroient  jamais  y 
trouver  que  de  très  grands  avantages,  puisque  les  stipulations 
qui  seroient  faites,  ou  leur  procureroient  la  garantie  du  Roi 
pour  ce  qu'ils  possèdent  aujourd'hui,  ou  bien  leur  promet^ 
troient  tout  le  fruit  du  succès  que  Ton  auroit  contre  l'aggres- 
seur.  Sa  Majesté,  dans  les  sentiments  où  elle  est  aujourd'hui, 
ne  pouvant  se  proposer  de  rien  gagner  pour  elle-même,  dans 
une  guerre  qu'on  l'obligeroit  à  renouveler.  C'est  ce  qu'il 
importe  que  le  roi  de  Sardaigne  reconnoisse  et  sente  plus  que 
toute  autre  puissance. 

Cinquièmement,  un  ambassadeur  du  Roi,  en  quelque  cour  que 
ce  soit,  doit  toujours  parler  de  la  Quadruple  Alliance  comme 
d'un  traité  dont  le  Roi  procurera  l'accomplissement  à  quelque 
prix  que  ce  puisse  être.  Mais  ce  même  traité  ayant  été  si  peu 
satisfaisant  pour  le  roi  de  Sardaigne,  il  ne  faut  pas  que  le  comte 
de  Cambis  s'étudie  autant  que  le  feroit  un  ministre  de  France 
en  un  autre  pays,  à  en  faire  l'apologie.  Il  se  contentera,  dans 
les  cas  où  le  roi  de  Sardaigne  discutera  cette  matière  avec  lui, 
de  le  justifier  plutôt  par  l'objet  que  l'on  a  eu  en  le  faisant,  que 
par  les  conditions  qui  le  forment  ;  car  il  seroit  difficile  de  le 
persuader  qu'il  a  dû  être  content  d'avoir  la  Sardaigne  pour 
dédommagement  de  la  Sicile. 

L'accomplissement  de  ce  traité,  si  l'on  en  excepte  la  déli- 
vrance qui  fut  faite,  il  y  a  treize  mois,  des  investitures  éven- 
tuelles des  Etats  de  Toscane  et  de  Parme  pour  l'infant  Don 
Carlos  S  n'est  pas  plus  avancé  aujourd'hui  qu'il  l'étoit  lorsque 
le  congrès  de  Cambrai  a  commencé  de  se  former  et,  jusqu'à 
présent,  on  n'est  encore  convenu,  ni  même  prêt  de  convenir  sur 
aucun  point  de  ceux  qui  restent  à  régler  pour  perfectionner 
l'ouvrage  de  paix,  les  parties  intéressées  n'ayant  jamais  laissé 
entrevoir  la  moindre  disposition  à  se  relâcher.  Le  Roi  instruit 

« 

1 .  Don  Carlos,  fils  de  Philippe  V,  roi  d'Espagne  et  d'Elisabeth  Famèse,  duc  de 
Parme  en  1731,  puis  roi  de  Naples  en  1734;  régna  ensuite  en  Espagne  de  1759  à 
1788  sous  le  nom  de  Charles  III. 
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le  comte  de  Gambis  de  cette  véritable  situation  des  choses, 
afin  que,  dans  ses  entretiens  avec  le  roi  de  Sardaigne,  il  puisse 
en  parler  avec  Fair  de  franchise  et  de  liberté  que  donne  une 
connoissance  certaine,  et  que,  par  ce  moyen,  il  ne  laisse  à  ce 
Prince  aucun  soupçon  de  mystère  de  la  part  du  Roi  à  son 
égard.  Quoiqu*il  ait  un  plénipotentiaire  à  Cambrai,  il  y  a 
quelque  chose  de  si  extraordinaire  dans  la  longue  inaction  et 
inutilité  du  congrès,  qu'il  n'est  pas  impossible  que  ce  Prince 
n'en  soit  aussi  surpris  que  le  reste  de  l'Europe,  et  qu'il  ne 
pense  quelquefois  qu'il  s'y  passe  des  choses  que  l'on  cache 
à  son  ministre. 

Cela  supposé,  le  comte  de  Cambis  s'attachera  à  faire  cesser 
les  inquiétudes  et  les  méfiances  du  roi  de  Sardagne,  qui,  s'il 
en  avoit,  seroient  certainement  mal  fondées.  De  là  peuvent 
naître  des  questions  que  ce  Prince  feroit  à  l'ambassadeur  du 
Roi  pour  éprouver  s'il  lui  parle  sans  dissimulation  et  affectant 
d*ignorer  quelles  sont  les  difficultés  principales  qui  arrêtent 
les  affaires  à  Cambrai  :  il  le  lui  demandera  vraisemblablement. 
Alors  le  comte  de  Cambis  lui  dira  que  ce  sont  les  iûiérr^ts  du 
duc  de  Parme,  dont  on  veut  assurer  la  tranquillité  et  les  pos- 
sessions. Que,  quand  môme  cet  article  seroit  terminé,  ceux  de 
l'ordre  de  la  Toison  et  des  titres,  sont  des  points  sur  lesquels 
on  n'a  pu  encore  imaginer  de  tempérament  capable  de  con- 
tenter l'empereur  et  le  roi  d'Espagne. 

Le  roi  de  Sardaigne,  soit  par  le  désir  de  s'assurer  s'il  a  affaire 
à  un  homme  bien  instruit,  soit  par  l'intérêt  que  tout  souverain 
a  d'être  informé  de  ce  qui  se  passe  entre  les  Puissances  princi- 
pales, soit  par  simple  curiosité,  soit  enfin,  par  une  suite  de 
Tenvie  d'éprouver  la  sincérité  du  sieur  comte  de  Cambis,  ne 
manquera  pas  d'essayer  de  tirer  de  lui  quelques  éclaircisse- 
ments sur  ce  qui  a  fait  l'objet  de  la  mission  et  du  séjour  du 
marquis  de  Montéléon  '  auprès  du  Roi.  L'ambassadeur  de  Sa 
Majesté  le  satisfera  en  lui  disant  que  le  Roi  Catholique  envoyant 

1.  Isidore  Gazado,  marquis  de  Monteleone,  Milanais,  créature  du  prince  de  Vau- 
demont.  •  C'était  un  compagnon  de  beaucoup  d'esprit,  d'adresse,  d'insinuation  et 
dlntrigue,  hardi  avec  cela  et  entreprenant.  •  (Saint-Simon.)  Il  occupa  successiTe- 
ment  les  fonctions  de  ministre  d'Espagne  à  Gènes,  puis  à  Mantoue  (1702),  et  fut 
ensuite  ambassadeur  d'Espagne  en  Hollande  et  en  Angleterre. 
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le  marquis  de  Montéléon  auprès  du  Grand  Duc,  a  voulu  qu'il 
passftt  en  France  et  ensuite  en  Angleterre,  pour  s'assurer  de 
plus  en  plus,  de  la  garantie  du  Roi  et  de  celle  du  roi  de  la 
Grande-Bretagne,  à  l'égard  de  l'exécution  de  ce  qui  est  stipulé 
dans  la  Quadruple  Alliance,  dans  le  cas  où  le  congrès  de 
Cambrai  se  termineroit  infructueusement;  que  le  passage  du 
marquis  de  Montéléon  dans  les  deux  Cours,  a  eu  une  seconde 
vue  qui  est  d'y  former  le  concert  qu'il  doit  y  avoir,  et  qu'il  y 
aura  effectivement  entre  le  marquis  de  Montéléon,  le  marquis 
de  la  Bastie  ^  qui  va  se  rendre  en  Toscane  en  qualité  d'envoyé 
du  Roi,  et  l'envoyé  d'Angleterre  dans  le  même  pays,  pour 
déterminer  le  Grand  Duc  h  consentir  de  bonne  grâce  à  ce  qui 
a  été  stipulé  dans  la  Quadruple  Alliance,  par  rapport  à  ses 
Etats.  Enfin,  le  comte  de  Cambis,  toujours  dans  la  vue  de 
montrer  une  entière  confiance  au  roi  de  Sardaigne,  et  de  l'en- 
gager à  en  prendre  en  lui,  lui  dira  que  le  Roi  lui  a  permis  de 
ne  point  cacher  à  ce  Prince,  qu'il  y  a  quelque  fondement  au 
bruit  qui  a  couru,  que  le  marquis  de  Montéléon  avoit  proposé 
un  nouveau  traité  entre  le  Roi,  le  roi  d'Espagne  et  le  roi 
d'Angleterre  ;  que  le  projet  de  ce  traité  a  même  été  formé  ; 
qu'il  n'est  point  encore  signé,  mais  qu'il  est  de  telle  nature 
que,  quand  même  on  viendroit  à  le  conclure,  il  n'y  a  aucune 
puissance  en  Europe  qui  pût  en  prendre  le  moindre  ombrage, 
non  pas  même  l'Empereur,  ce  projet  ne  portant  rien  qu'une 
confirmation  et  une  garantie  de  ce  qui  a  été  stipulé  dans  la 
Quadruple  Alliance  concernant  les  successions  destinées  à 
l'infant  Don  Carlos. 

Au  reste,  le  comte  de  Cambis  sent  bien  qu'il  ne  doit  faire 
usage  de  toutes  les  connoissances  que  le  Roi  lui  donne  et  lui 
permet  de  donner  au  roi  de  Sardaigne,  qu'à  mesure  que  ce 
Prince  cherchera  à  les  tirer,  sans  qu'il  soit  besoin  de  le  pré- 
venir. 

Il  faut  pareillement  voir  venir  ce  Prince  sur  le  détail  des 
intérêts  qu'il  a  droit  et  qu'il  se  propose  de  faire  traiter  au 
congrès  de  Cambrai.   L'ambassadeur^   donnant  d'ailleurs  en 

i .  Pierre  Balthasar  de  Fougasse,  marquis  de  la  Bastie,  V.*  plus  loin  page  345. 
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général  au  roi  de  Sardaigne,  suivant  les  intentions  de  Sa 
Majesté,  les  assurances  les  plus  fortes  et  les  plus  sincères  de 
Tamitié  qu'Elle  a  pour  lui  et  dont  il  ne  tiendra  certainement 
qu'^  lui  que  les  effets  ne  soient  portés  aussi  loin  qu'il  peut 
raisonnablement  le  souhaiter,  ce  Prince  ne  sauroit  savoir 
mauvais  gré  de  ce  que  le  comte  de  Gambis  ne  lui  parle  pas  le 
premier  des  points  qui  sont  à  régler  entre  l'Empereur  et  lui  ; 
d'autant  moins  qu'ils  n'ont  pas  été  mis  en  discussion  depuis 
que  ]e  mémoire  en  a  été  produit  à  Cambrai  par  le  comte  de 
P^ovana^  Le  Roi  en  fait  joindre  ici  une  copie  et  celle'  de  ce 
que  Sa  Majesté  écrivit  pour  lors  à  ses  Plénipotentiaires.  Cette 
dernière  instruira  le  comte  de  Cambis  des  sentiments  de  Sa 
Majesté  sur  les  demandes  du  roi  de  Sardaigne,  et  il  verra  que 
ses  sentiments  sont  tels,  qu'il  peut,  lorsqu'il  en  sera  question, 
sans  craindre  de  se  trop  avancer,  donner  à  ce  Prince  toute 
espérance  que  Sa  Majesté  appuiera  sans  réserve  les  prétentions 
du  roi  de  Sardaigne  ;  car  les  observations  qu'EUe  a  fait  faire 
à  ses  Plénipotentiaires  non  seulement  sont  très  légères,  mais 
encore  elles  ne  sont  pas  de  nature  à  en  faire  mention,  en  trai- 
tant personnellement  avec  ce  Roi,  et  ne  doivent  produire  leur 
otfet  qu'au  temps  de  la  conclusion. 

Celui  où  le  roi  de  Sardaigne  me ttroit  avec  le  comte  de  Cambis 
cette  matière  sur  le  tapis,  seroil  le  plus  propre  que  ce  dernier 
pût  choisir  pour  (non  pas  dire  expressément),  mais  laisser 
entendre  que  la  bonne  volonté  du  Roi  à  l'égard  du  roi  de  Sar- 
daigne, ne  se  renferme  pas  à  ce  qui  doit  se  passer  à  Cambrai, 
et  qu'il  ne  dépend  que  de  lui  de  s'en  assurer  les  effets  pour 
tous  les  temps.  Cependant,  s'il  tardoit  trop  à  fournir  cette 
occasion,  il  sera  de  l'habileté  du  comte  de  Cambis  de  la  faire 
naître,  car,  en  un  mot,  le  Roi  ne  veut  pas  qu'il  se  passe  beau- 
coup de  temps  après  son  arrivée  à  Turin,  sans  qu*il  amène  le 
roi  de  Sardaigne  au  point  de  ne  pas  douter  de  la  disposition 
où  est  Sa  Majesté,  d'écouter  ce  qu'il  voudroit  lui  faire  pro- 

1.  Le  comte  Joseph  Provana  repiiisenta  le  roi  de  Sardaigne  au  congrès  de  Cam- 
brai de  septembre  1720  à  mai  1124.  11  fut  alors  subitement  disgracié  et  rappelé; 
puis,   après  quelques  mois  d'exil,  il  occupa  à  Turin  les  fonctions  de   secrétaire 
d'état  de  la  guerre. 

2.  V.  ci-dessous,  p.  ^27  et  suiv. 
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poser.  Cette  disposition  est  si  favorable  que  le  Roi  n'hésite  pas 
à  déclarer  au  comte  de  Gambis  qu'elle  va  jusqu'au  désir.  En 
lui  donnant  la  connoissance  de  ses  plus  secrètes  intentions. 
Sa  Majesté  s'attend  qu'il  en  fera  un  usage  si  prudent,  qu'il 
saura  tout  à  la  fois  et  engager  le  roi  de  Sardaigne  à  la  recher- 
cher et  ne  pas  commettre  la  dignité  et  l'intérêt  du  Roi,  parce 
que  l'une  et  l'autre  pourroient  souffrir  quelque  préjudice  si, 
les  avances  étant  portées  trop  loin,  elles  donnoient  lieu  à  ce 
Prince  de  se  persuader  que  Sa  Majesté  a  besoin  de  lui. 

Ce  qu'elle  vient  de  faire  expliquer  au  comte  de  Cambis, 
Tinstruit  suffisamment  sur  les  vues  qu'EUe  a  en  l'envoyant, 
et  sur  les  matières  qu'il  peut  avoir  à  traiter  dans  les  premiers 
temps  de  son  ambassade.  Elle  va  présentement  le  mettre  en 
état  de  se  former  une  juste  idée  du  roi  de  Sardaigne. 

Il  est  un  des  plus  habiles  princes  de  l'Europe,  tant  par  ses 
qualités  naturelles  que  par  les  connoissances  que  la  nécessité 
et  l'expérience  dans  des  conjonctures  difficiles  et  très  épineuses 
lui  ont  acquises.  Il  a  beaucoup  d'humeur  et  il  s'y  livreroit 
volontiers,  mais  la  réflexion  le  retient.  Il  tire  tout  de  son  propre 
fonds  et  du  grand  usage  qu'il  a  des  affaires,  ne  devant  rien  à 
l'éducation  ni  à  l'étude.  Il  ne  fait  cas  que  de  ce  qui  a  rapport 
au  bien  et  à  l'utilité  de  ses  affaires,  à  quoi  il  se  donne  entière- 
ment. Sa  politique  et  ses  maximes  sont  puisées  dans  ses  propres 
idées,  sacrifiant  tout  aux  vues  d'agrandissement  qu'il  a  et  qu'il 
aura  vraisemblablement  toujours.  Il  gouvemoit  autrefois  (et  il 
y  a  grande  apparence  que  c'est  encore  hi  même  chose),  uni- 
quement par  lui-même,  remplissant  tout  à  la  fois  ce  que  pou- 
voit  faire  le  Prince  le  plus  capable  et  le  ministre  le  plus  habile 
et  le  plus  expérimenté.  Ses  desseins  et  ses  négociations  ont  été 
souvent  conduits  au  point  d'exécution  et  de  conclusion,  avant 
que  ceux  de  ses  ministres,  en  qui  il  avoit  le  plus  de  confiance, 
y  eussent  eu  la  moindre  part.  Il  a  le  talent  d'amener  les  per- 
sonnes avec  qui  il  s'entretient,  à  parler  de  ce  qu'il  veut  et  de 
parvenir  à  les  bien  connoître.  Il  n'y  a  pour  ainsi  dire  rien  dont 
il  ne  sache  les  détails,  soit  guerre,  soit  finance,  soit  commerce. 
S'il  n'est  pas  changé,  le  comte  de  Cambis  trouvera  en  lui  une 
aversion  pour  la  flatterie  telle  que  personne  u'oseroit  lui  donner 
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en  face  aucune  louange,  et  une  dévotion  sincère  et  régulière 
mais  sans  ostentation.  Il  y  a  lieu  de  croire  qu*il  conserve  les 
égards  qu*il  a  commencé  assez  tard  d*avoir  pour  la  reine  son 
épouse,  et  cela,  depuis  que,  revenu  de  la  prévention  où  il  étoit 
que  cette  Princesse  n'étoit  pas  moins  attachée  à  la  France  par 
inclination  que  par  naissance,  il  a  rendu  justice  à  son  mérite 
et  à  ses  vertus.  Elle  en  avoit,  en  effet,  donné  tant  de  preuves 
qu'enfin  il  reconnut  qu'elle  sacrifioit  tout  à  son  devoir  et  n'avoit 
point  d'autres  intérêts  que  les  siens. 

Le  Roi  a  pour  cette  Princesse  une  tendresse  particulière,  sou- 
tenue et  fortifiée  par  une  parfaite  estime.  Le  comte  de  Cambis 
doit,  en  toutes  occasions,  lui  parler  conformément  à  ces  senti- 
ments que  mérite  de  Sa  Majesté,  une  Princesse,  sa  grand'mère, 
et  qui  a  d'aussi  rares  qualités. 

L'affection  dont  le  roi  honore  le  Prince  >  et  la  Princesse  >  de 
Piémont,  et  dont  il  veut  que  le  comte  de  Cambis  les  assure 
l'un  et  l'autre,  n'a  jusqu'à  présent  d'autre  principe  que  la 
proximité  du  sang.  Sa  Majesté  étant  si  peu  informée  sur  ce  qui 
les  regarde,  qu'elle  ne  peut  donner,  à  son  ambassadeur,  d'ins- 
truction certaine  par  rapport  à  eux,  un  de  ses  premiers  soins 
sera  donc  de  faire  parvenir  à  Sa  Majesté  des  relations  très 
exactes  concernant  le  prince  de  Piémont,  afin  qu'EUe  ne  soit 
pas  plus  longtemps  dans  l'incertitude  de  ce  que  l'on  peut  s'en 
promettre  à  toute  sorte  d'égards.  Il  ne  négligera  point  aussi 
d'exposer  avec  le  temps  à  Sa  Majesté,  l'idée  qull  se  sera  formée 
de  la  Princesse. 

Il  ne  seroit  pas  aisé  d'en  donner  dans  ce  mémoire  une  par- 
faite de  Fétat  de  la  cour  de  Turin,  du  caractère  et  des  dispositions 
de  ceux  qui  y  font  quelque  figure  et  des  personnes  qui  ont 
part  aux  affaires.  Le  sieur  de  Lozilièrc,  depuis  plusieurs  années 
qu'il  rend  compte  de  ce  qui  intéresse  le  service  du  Roi,  n'a, 
pour  ainsi  dire,  parlé  qu'au  seul  marquis  del  Rorgo  ^  et  s'est 

1.  Charles-Eounannel  Victor  (1701-1773)  succéda  en  1730  à  son  père  Victor-Amé- 
dée. 

2.  Polyxène-ChrisUne  de  Hesse-Rheinfels,  mariée  en  1724  au  prince  de  Piémont. 

3.  Ignace  Solar  de  Morette,  marquis  du  Bourg  (del  Borgo),  gentilhomme  de  la 
Chambre  de  Victor-Amédée  II.  Envoyé  à  La  Haye  en  1710,  plénipotentiaire  de  la 
maison  de  Savoie  au  congrès  d'Utrecht,  chargé  d*une  mission  à  Rome  en  1716, 
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renfermé  à  rexécution  des  ordres  qui  lui  ont  été  donnés  jour- 
nellement, sans  faire  entrer  dans  ses  lettres  rien  qui  soit 
capable  de  faire  porter  un  jugement  certain  du  caractère,  de 
rhabileté,  et  des  affections  des  ministres  du  roi  de  Sardaigne  : 
on  ignore  même  les  différents  degrés  de  confiance,  où  chacun 
d'eux  se  trouve  auprès  de  leur  maître. 

Celui  de  ces  ministres  avec  qui  le  comte  de  Cambis  aura  à 
traiter,  est  le  marquis  del  Borgo,  qui  a  le  département  des 
Affaires  étrangères.  Il  a  servi  longtemps  le  roi  de  Sardaigne 
en  Hollande  dans  le  temps  de  la  dernière  guerre,  et  il  fut  son 
second  plénipotentiaire  au  Congrès  d'Utrecht,  où  il  se  fit  con- 
nottre  pour  un  ministre  intelligent,  habile,  vigilant,  et  très 
ardent  pour  les  intérêts  de  son  maître.  Il  lui  échappa  souvent 
dans  le  cours  de  ce  congrès  des  discours  qui  ne  marquoient  pas 
une  parfaite  sagesse  ;  mais  cela  étoit,  sans  doute,  l'effet  de  la 
situation  avantageuse  où  il  sentoit  les  affaires  de  son  maître, 
qui  étoit  favorisé  autant  et  même  plus  que  tout  autre  des  alliés, 
par  la  reine  Anne  d'Angleterre,  qui  faisoit  le  personnage  d'ar- 
bitre à  Utrecht,  n'étant  pas  croyable  qu'un  homme  aussi  adroit, 
aussi  fin,  et  aussi  dissimulé  qu'il  l'est,  ne  sache,  quand  il  le 
croit  nécessaire,  user  de  modération  et  de  souplesse. 

Il  est  arrivé  quelquefois  que  dans  les  incidents  où  il  étoit 
nécessaire  de  donner  de  la  force  aux  remontrances  ou  repré- 
sentations que  l'on  ordonnoit  au  sieur  de  Lozilière  de  faire  à  la 
cour  de  Turin,  il  lui  a  été  permis  et  même  prescrit  de  lire  au 
marquis  del  Borgo  les  lettres  qui  lui  étoient  écrites.  Mais  le 
motif  que  l'on  en  avoit  et  qui  étoit,  comme  il  vient  d'être  dit, 
d'apporter  aux  représentations  d'un  simple  secrétaire  le  poids 
qui  leur  pouvoit  manquer,  cesse  dès  que  c'est  un  ambassadeur 
qui  agit,  et  un  ambassadeur  qui,  comme  le  comte  de  Cambis, 
rassemble  en  lui,  avec  la  confiance  du  Roi,  toutes  les  autres 
parties  qui  servent  à  autoriser  un  ministre.  II  faut  donc  qu'il 
s'abstienne  de  communiquer  au  marquis  del  Borgo  et  même  au 
roi  de  Sardaigne,  aucune  des  dépêches  ou  lettres  qu'il  recevra, 
excepté  lorsque  le  Roi  le  lui  ordonnera  expressément.  De  plus, 

Becrétaire  d*état  des  affaires  étrangères  en  1718,  grand  croix  des  ordres  des  saints 
Maurice  et  Lazare. 
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'dans  toutes  les  affaires  qu'il  traitera,  il  évitera  de  rien  donner 
par  écrit.  Il  n'y  a  que  celles  où  il  est  nécessaire  de  prouver  des 
faits  dont  on  se  plaint  ou  bien  dans  lesquelles  il  s'agit  d'inté- 
rêts de  particuliers  qui  demandent  que  le  comte  de  Cambis 
remette  des  mémoires. 

Il  n'y  a  pas  d'apparence  qu'il  ait  beaucoup  à  traiter  avec  le 
comte  de  Provana,  rappelé  depuié  peu  de  l'exil  où  il  étoit 
depuis  six  mois,  et  rétabli  dans  les  fonctions  de  secrétaire 
d'Etat  de  la  guerre.  Cependant,  il  est  bon  qu'il  soit  informé  que 
l'on  a  lieu  de  supposer  qu'il  ne  trouvera  pas  ce  ministre  bien 
affectionné  à  la  France,  de  qui  le  comte  de  Provana  sait,  sans 
doute,  que  sont  parties  les  remontrances  les  plus  fortes,  et  qui 
ont  le  plus  contribué  à  le  faire  rappeler  de  Cambrai  et  à  lui 
attirer  les  marques  d'une  disgrâce  sinon  véritable,  au  moins 
apparente.  Il  faudroit  que  le  comte  de  Cambis  reconnût  que  la 
confiance  du  roi  de  Sardaigne  pour  le  comte  de  Provana  est  à 
tel  point,  qu'on  ne  pourroit  compter  sur  aucun  succès,  sans 
avoir  celle  de  ce  secrétaire  d'État,  avant  que  de  penser  à  la 
gagner,  et  à  lui  faire  oublier  ce  qui  peut  l'avoir  indisposé  à 
l'égard  de  la  France.  Alors,  il  s'appliqueroit  à  le  persuader 
que  les  plaintes  qui  furent  faites  au  roi  de  Sardaigne,  n'avoient 
de  rapport  qu'aux  choses  et  nullement  à  la  personne.  Mais, 
sans  un  besoin  absolu  et  évident  de  se  concilier  Tesprit  du 
comte  de  Provana,  l'ambassadeur  du  Roi  n'a  point  à  s'en  faire 
un  objet  principal  de  ses  soins. 

Ils  seront  peut-être  mieux  employés  en  les  mettant  à  gagner 
la  confiance  du  marquis  de  Saint-Thomas  qui,  quoique  dans 
une  espèce  de  retraite  et  ne  se  mêlant  plus  des  détails,  paroit 
avoir  toujours  une  très  grande  part  à  celle  de  son  maître,  et 
même  à  son  amitié.  Il  n'y  a  guère  de  choses  sur  lesquelles  ce 
Prince  ne  le  consulte,  se  transportant  souvent  chez  lui  pour 
cet  effet.  Ce  marquis  est  né  avec  un  esprit  assez  borné,  mais  le 
roi  de  Sardaigne  s'étudia  autrefois,  et  parvint  à  en  faire  un 
ministre  assez  intelligent  et  capable  d'exactitude  et  de  précision 
dans  l'exécution  de  ses  ordres.  Avec  ces  talents  dont  M.  le 
marquis  de  Saint-Thomas  a  été  redevable  aux  soins  de  son 
maître,  il  a  toujours  fait  voir  de  la  probité,  de  la  discrétion,  et 
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de  la  fidélité.  L'application  que  le  comte  de  Cambis  apportera 
à  se  le  rendre  favorable,  doit  être  accompagnée  de  beaucoup 
de  ménagement. 

Le  Roi  n'ayant  pas  à  donner,  au  comte  de  Cambis,  d'ins- 
tructions plus  étendues  par  rapport  aux  ministres  du  roi  de 
Sardaigne  Sa  Majesté  passe  à  l'explication  de  ses  volontés,  par 
rapport  à  quelques  affaires  que  le  sieur  de  Lozilière  a  com- 
mencé de  traitera  Turin. 

Il  y  en  a  une  capitale  et  très  intéressante  pour  les  sujets  du 
roi,  et  pour  leur  commerce  :  c'est  celle  du  droit  appelé  de 
Villefranche. 

Il  paroit,  par  une  copie  trouvée  depuis  peu  à  Monaco,  et  que 
le  Roi  fait  joindre  &  ce  mémoire,  qu*il  fut  établi  le  28  fé- 
vrier 1558,  par  Emmanuel  Philibert,  duc  de  Savoie  ;  mais,  qu'il 
n'étoit  pas,  à  beaucoup  près,  .tel  ni  aussi  étendu  que  les  fer- 
miers l'ont  prétendu,  tant  après  le  traité  fait  par  le  Roi  avec 
le  roi  de  Sardaigne,  le  29  août  1696,  que,  depuis  celui  signé 
entre  Sa  Majesté  et  ce  Prince  à  Utrecht  le  H  avril  1713,  dont 
l'article  10  porte  que  les  bâtiments  françois  paieront  l'ancien 
dace  communément  appelé  droit  de  Villefranche,  comme  il 
se  pratiquoit  du  temps  du  duc  Charles-Emmanuel  :  clause  sem- 
blable, mot  pour  mot,  à  celle  qui  se  trouve  dans  le  sixième 
article  du  traité  de  1696.  Il  seroit  superflu  de  rappeler  ici  tout 
ce  qui  s'est  passé  par  rapport  à  ce  droit,  soit  dans  les  années 
1697  et  1698,  soit  depuis  la  paix  d'Utrecht.  Il  suffit  que  le 
comte  de  Cambis  prenne  les  choses  au  point  où  elles  sont 
aujourd'hui,  et,  pour  s'en  bien  instruire,  il  se  fera  remettre 
lorsqu'il  sera  à  Turin,  par  le  sieur  de  Lozilière,  tout  ce  qu'il  a 
écrit  et  tout  ce  qui  lui  a  été  mandé  et  envoyé  dans  le  cours  de 
l'année  dernière  concernant  ce  droit.  Il  verra  que  Ton  attend 
depuis  plusieurs  mois  les  preuves  que  la  cour  de  Turin  a  pro- 
mis de  fournir  pour  en  constater  la  quotité  et  l'étendue,  le  Roi 
ne    refusant   point   d'ordonner  à   ses  sujets  d'y  satisfaire, 
pourvu  que  l'on  fasse  connoître  où,  quand,  comment,  et  com- 
bien ils  doivent  payer.  Les  ministres  du  roi  de  Sardaigne  sont 
certainement  très  embarrassés  &  produire  quelque  chose  qui 
justifie  l'excès  des  prétentions  formées,  et  des  vexations  exer- 
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cées  par  les  fermiers  du  droit  en  question.  C'est  pourquoi,  dès 
que  le  comte  de  Cambis,  au  moyen  de  la  lecture  de  ce  que  le 
roi  lui  marque  de  se  faire  communiquer  par  le  sieur  de 
Lozilière,  se  sera  mis  au  fait  de  cette  matière,  il  sollici- 
tera le  marquis  del  Borgo  de  donner  les  éclaircissements 
qu'il  s*est  engagé  si  positivement  de  produire,  pour  mettre 
une  fois  pour  toutes  les  choses  en  règle.  La  Cour  de  Turin 
ne  sauroit  trouver  à  dire  à  un  pareil  empressement,  qui 
n'a  d'autre  but,  que  de  prévenir  de  nouveaux  incidents 
capables  d'altérer  la  bonne  intelligence,  d'ailleurs,  les  injus- 
tices et  les  violences  qu'ont  souffertes,  il  y  a  quelques  mois, 
plusieurs  des  sujets  du  Roi,  mettent  Sa  Majesté,  en  droit 
d'exiger  que  l'on  finisse  cette  affaire.  Après  quoi,  elle  se 
propose  de  demander  la  réparation  de  ces  violences.  Mais 
c'est  un  point  que  le  comte  de  Gambis  ne  touchera  pas 
sans  en  avoir  regu  l'ordre  de  Sa  Majesté,  qui  veut  attendre 
que  l'on  soit  convenu  de  tout  sur  le  droit  de  Villefranche, 
pour  procurer  le  dédommagement  dû  à  ceux  de  ses  sujets 
à  qui  l'on  a  fait  payer  ou  mal  &  propos,  ou  au  delà  de  ce 
qu'ils  dévoient. 

Il  y  a  une  autre  affaire  qui,  quoique  à  terminer  entre  le  fer 
mier  des  Postes  de  France  et  celui  des  Postes  de  Piémont, 
demandera  que  l'ambassadeur  y  intervienne,  parce  qu'il  y  a 
des  circonstances  qui  intéressent  essentiellement  le  service  de 
Sa  Majesté.  Elle  sait  et  approuve  que  le  comte  de  Cambis  ait 
pris  du  premier  des  éclaircissements  et  des  mémoires  sur  cette 
matière,  mais  il  ne  les  regardera  pas  comme  devant  servir  de 
règle  dans  la  poursuite  de  cette  affaire,  à  moins  qu'ils  ne  soient 
entièrement  conformes  à  ceux  qui  furent  envoyés  au  mois  de 
juin  dernier  au  sieur  de  Lozilière,  comme  aussi  aux  ordres 
qui  lui  furent  donnés  en  même  temps  ;  en  conséquence  desquels 
le  Roi  veut  que  l'affaire  soit  suivie,  jusqu'à  ce  que  Sa  Majesté 
juge  à  propos  d'envoyer  au  comte  de  Gambis  de  nouvelles  ins- 
tructions. 

La  dernière  à  lui  donner  aujourd'hui  consiste  à  lui  marquer 
que,  nonobstant  que  Sa  Majesté  ait  fait  entendre  depuis  peu 
au  roi  de  Sardaigne  qu'elle  ne  le  presseroit  plus  de  faire  avec 
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le  Prince  de  Monaco^  une  convention  pour  la  restitution  des 
déserteurs,  elle  souhaiteroit  néanmoins  que  le  Roi  de  Sardaigne 
y  consentit,  parce  qu'outre  qu'elle  seroit  bien  aise  de  procurer 
cet  honneur  et  cette  satisfaction  au  prince  de  Monaco,  cela 
préviendroit  beaucoup  d'incidents  dont  la  discussion  est  tou- 
jours désagréable. 

Il  en  nait  souvent  de  différente  nature,  dans  lesquels  le 
Prince  de  Monaco  a  recours,  avec  empressement  et  vivacité,  à 
la  protection  du  Roi  ;  et  il  est  à  présumer  qu'il  lui  arrivera 
quelquefois  d'écrire  à  l'ambassadeur  du  Roi,  qui  ne  doit  jamais 
faire  aucune  démarche  à  sa  réquisition,  qu'après  avoir 
demandé  et  reçu  les  ordres  de  Sa  Majesté. 

Elle  fait  remettre  au  comte  de  Cambis  pour  lui  servir  de 
règle  dans  toutes  les  choses  de  cérémonial,  une  copie  d*une 
convention  qui  fut  signée  entre  le  marquis  de  Prie,  ci*devant 
son  ambassadeur  auprès  du  roi  de  Sardaigne,  et  le  marquis  de 
Saint-Thomas,  alors  ministre  de  ce  prince,  et  celle  de  la  relation 
de  l'entrée  que  fit  à  Turin  ce  même  ambassadeur. 

Le  Roi  lui  donne  de  doubles  lettres  de  créance  pour  le  roi  et 
pour  la  reine  de  Sardaigne.  11  présentera  celles  de  la  main  de 
Sa  Majesté  aux  premières  audiences  particulières  qu'il  aura 
de  ce  Prince  et  de  cette  Princesse,  et  réservera  les  autres  pour 
les  audiences  publiques. 

Il  remettra  au  prince  et  à  la  princesse  de  Piémont,  la  pre- 
mière fois  qu'il  les  verra,  celles  que  Sa  Majesté  veut  bien  leur 

écrire. 

En  ces  différentes  occasions,  il  parlera  à  ces  Princes  et  Prin- 
cesses, conformément  à  ce  qui  est  dit  dans  ce  mémoire  des 
sentiments  du  Roi  à  leur  égard,  et  au  contenu  des  lettres  que 
Sa  Majesté  leur  écrit  et  dont  elle  lui  fait  donner  des  copies. 

Le  comte  de  Cambis  doit  regarder  le  sieur  de  Lozilière 
comme  entièrement  digne  de  sa  confiance,  et  les  notions  et  les 
éclaircissements  qu'il  en  tirera  comme  d'autant  plus  sûrs, 
qu'il  n'a  donné  que  des  sujets  de  satisfaction  à  Sa  Majesté  dans 
le  compte  qu'il  a  rendu  et  qu'il  a  marqué  être  capable  de  toute 

1.  Antoine  Qrimaldi  (1661-1731),  prince  de  Monaco,  duc  de  Valentinois,  pair  de 
France. 
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l'exactitude,  Tattention  et  la  vivacité  désirables  dans  l'exécu- 
tion de  tout  ce  qui  a  été  commis  à  ses  soins.  Ce  secrétaire 
aura  ordre  de  demeurer  à  Turin  aussi  longtemps  que  l'ambas- 
sadeur du  Roi  jugera  son  séjour  de  quelque  utilité. 

Ce  dernier,  dans  tout  le  cours  de  son  ambassade,  informera 
le  Roi,  le  plus  régulièrement  qu'il  lui  sera  possible,  de  tout  ce 
qu'il  apprendra  et  de  tout  ce  qu'il  fera  en  exécution  des  ordres 
de  Sa  Majesté,  dont  l'intention  est  que  tous  ses  ministres  au 
dehors^  lui  rapportent,  au  retour  de  leurs  emplois,  une  relation 
exacte  de  ce  qui  se  sera  passé  dans  les  négociations  qu'ils 
auront  conduites,  de  l'état  des  pays  où  ils  auront  servi,  des 
cérémonies  qui  s'y  observent,  soit  dans  les  entrées,  soit  dans 
les  audiences  ou  en  tout  autre  rencontre  :  et,  enfin,  de  tout  ce 
qui  peut  donner  une  connaissance  particulière  des  lieux  où  ils 
auront  été  employés  et  des  personnes  avec  lesquelles  ils  auront 
négocié.  Ainsi,  le  comte  de  Cambis  aura  soin  de  préparer  un 
mémoire  de  cette  sorte,  en  forme  de  relation,  de  l'emploi  que 
Sa  Majesté  lui  confie,  pour  le  remettre,  à  son  retour,  entre  les 
mains  de  Sa  Majesté. 


Fait  k  VersaiUes,  le  25  février  1725. 

(Signé.) 


Louis. 
Flkuriau. 


DEMANDES,  AU  NOM  DE  SA  MAJESTlî  LE  ROI  DE  SARDAIGNE,  POUR  QUE  LES  ARTICLES  EN 
SOIENT  INSÉRÉS  DANS  LE  TRAITÉ  DE  PAIX  A  FAIRE  EN  DÉPENDANCE  DE  CELUI  DE  LA 
QUADRUPLE  ALUANCE  SIGNÉE  A  LOaNDRES  LE  2*  AOUT  1718. 

(Annexe  à  rinstrncUon  dn  comte  de  Cambis.) 
Aff.  Étr.  Fonds  divers.  Mém.  et  Doc,  vol.  CCCCLXXXVI,  fol.  168. 

5*  mai  1724. 

Que  Sa  Majesté  Impériale  pour  elle,  ses  héritiers  et  successeurs,  confir- 
mera et  ratifiera,  en  faveur  de  Sa  Majesté  le  roi  de  Sardaigne  et  de  ses 
héritiers  et  successeurs  m&les  à  perpétuité,  la  cession  du  royaume  de  Sar- 
daigne et  de  tout  ce  qui  en  dépend,  comme  aussi  de  tous  les  droits  qu'elle 
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y  avoit,  et  de  tous  ceux  que  Sa  M^esté  le  Roi  Catholique  lui  a  cédés  sur 
ledit  Royaume. 

Que  TEmpereur  confirmera,  pour  lui  et  ses  successeurs,  et  promettra  de 
donner  en  toute  occasion  à  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  et  à  ses  héri- 
tiers et  successeurs  tous  les  honneurs  et  titres  de  la  Royauté  de  la  même 
manière  que  Sa  Majesté  Impériale  les  accorde  aux  autres  Rois  contractants, 
et  fera  rendre  ensuite  aux  ministres  des  Rois  de  Sardaigne  du  premier  et 
second  ordre,  tous  les  honneurs  qu'elle  fait  rendre  aux  ministres  desdits 
Rois  contractants  sans  aucune  différence. 

Que  Sa  Majesté  Impériale  promettra  pour  elle,  ses  héritiers  et  succes- 
seurs, de  défendre  et  garantir  le  Royaume  de  Sardaigne  et  dépendances 
envers  tous  et  contre  tous  en  faveur  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  et 
de  ses  héritiers  et  successeurs,  comme  aussi  de  le  maintenir  dans  la  libre 
possession  et  jouissance  dudit  Royaume  et  de  toutes  ses  dépendances. 

Que  Sa  Majesté  Impériale  promettra  pour  elle,  ses  héritiers  et  succes- 
seurs, de  laisser  et  maintenir  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  ses  héritiers 
et  successeurs,  dans  la  libre  possession  et  jouissance  du  duché  de  Mont- 
ferrât  et  des  Provinces  détachées  de  TÉtat  de  Milan,  qui  lui  ont  été  cédées 
par  le  feu  Empereur  Léopold,  par  le  traité  du  8  novembre  1703. 

Promettant  en  outre  à  Sa  Majesté  Impériale  pour  elle,  ses  héritiers  et 
successeurs,  de  garantir  envers  tous  et  contre  tous  lesdites  cessions  et  de 
ne  point  permettre  que  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  ses  héritiers  et  suc- 
cesseurs soient  troublés  ni  molestés  dans  la  possession  des  États  compris 
dans  lesdites  cessions,  et  fera  cesser  les  troubles  que  Ton  apporte  à  Sa 
Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  dans  la  possession  de  Gampo  Maggiore,  Torre 
de  Torti,Travedo  et  San  Fedele,  qui  sont  quatre  petits  hameaux  de  la  Lumel- 
line  qui  est  une  des  provinces  comprises  dans  lesdites  cessions. 

Que  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  ait  et  porte  privativement  à  tous  le 
titre  de  Roi  de  Sardaigne,  et  que,  si  TEmpereur  le  retient  ou  celui  de  quelque 
province  et  ville  dudit  Royaume,  le  Roi  de  Sardaigne  puisse  prendre  le  titre 
de  Roi  de  Sicile  après  celui  de  Sardaigne. 

Que  Sa  Majesté  Impériale  pour  elle,  ses  héritiers  et  successeurs,  confir- 
mera et  ratifiera  Tappellation  de  Roi  de  Sardaigne  et  de  tous  ses  héritiers 
et  successeurs  de  la  maison  de  Savoie  à  la  succession  de  la  monarchie 

d'Espagne  et  des  Indes,  ainsi  qu'il  est  porté  par  le  traité 

et  confirmé  par  celui  de  la  Quadruple  Alliance. 

Que  les  garanties  générales  et  particulières  qui  ont  été  données  à  Sa 
Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  tant  à  l'égard  du  Royaume  de  Sardaigne  que 
de  ses  anciens  États  et  pays  cédés,  seront  confirmées  et  ratifiées  dans  le 
traité  de  paix  à  faire. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  se  réserve  d'expliquer  et  de  spécifier  plus 
amplement  les  susdites  demandes,  et  de  les  augmenter  selon  que  la  négo- 
ciation lui  en  donnera  lieu,  et  qu'il  lui  semblera  convenir. 

A  Cambrai,  le  5  mai  1724. 

(Signé) 

Lb  Comte  Provana. 


CONGRÈS  DE  CAMBRAI.  339 


LK  ROI  A    M.   DB    SAINT-G0NTE8T  *    ET    AU    COMTS    DB  ROTTEMBOURG  >,  PLiNIPOTBff- 

TIAIRES  DB  SA  MAJESTÉ  AU  CONGRÈS  DB  CAMBRAI 

•  (Ann«s«  à  l*instnietlon  da  comte  de  Canb») 
Aff.  Ëtr.  Fonds  diyers.  Mém.  et  Docamento,  yoI.  CCCCLXXXVII,  fol.  i. 

VamUlM,  17  mai  1724. 

J*ai  reçu  vos  lettres  du  6  et  du  12  de  ce  mois.  J*ai  approuvé  le  parti  quê 
TOUS  avez  pris  de  joindre  vos  instances  à  celles  des  ministres  du  roi  d*An- 
gleterre  pour  porter  le  comte  de  Provana  à  faire  venir  de  nouveaux  pou- 
voirs dans  lesquels  les  Rois  médiateurs  soient  nommés  comme  TEmpereur 
et  le  Roi  d*Espagne.  Il  est  important  en  effet  qu'il  paroisse  jusque  dans  les 
moindres  choses  un  concert  parfait  entre  vous  et  les  Plénipotentiaires  du 
Roi  de  la  Grande-Bretagne. 

Je  n*ai  rien  à  ajouter  à  ce  que  je  vous  ai  prescrit  sur  la  manière  de  pré- 
venir les  suites  de  la  dernière  déclaration  que  le  Comte  de  Provana  a 
donnée  aux  ministres  deTEmpereur;  et  je  m*en  remets  entièrement  à  vous 
sur  ce  sujet. 

A  regard  des  demandes  du  Roi  de  Sardaigne  qui  vous  ont  été  remises 
pour  être  délivrées  aux  ministres  de  TEmpereur,  il  eût  été  à  désirer  que 
vous  eussiez  pu  être  instruits  des  sentiments  des  ministres  d'Angleterre 
sur  ce  mémoire.  L'on  peut  croire  qu'il  ne  sera  pas  difficile  de  convenir  de 
ces  demandes.  Elles  donnent  cependant  lieu  à  quelques  réflexions  dont  il 
n'est  pas  à  la  vérité  encore  temps  que  vous  fassiez  usage,  et  que  vous  gar- 
derez pour  votre  instruction  particulière  jusqu'au  moment  où  l'on  traitera 
à  Cambrai  des  intérêts  du  Roi  de  Sardaigne. 

Ce  Prince  demande  par  exemple  que  l'Empereur  promette  de  lui  donner, 
et  à  ses  successeurs  les  honneurs  et  titres  de  la  Royauté  de  la  mime  manière 
qu'il  les  a  accordés  aux  autres  Rois  contractants.  Vous  remarquerez  non 
seulement  que  l'expression  à^ accorder  blesseroit  la  dignité  des  têtes  couron- 
nées, puisqu'il  sembleroit  qu'elles  ne  jouiroientdes  honneurs  qui  leur  sont 
dus,  que  par  une  grâce  de  l'Empereur  ;  mais  encore  que  toute  cette  partie 
de  la  demande  du  Roi  de  Sardaigne,  depuis  les  mots  soulignés,  auroit  un 
sens  plus  étendu  que  ce  qui  est  porté  par  Tarticle  2*  des  conditions  de  la 
paix  entre  l'Empereur  et  le  Roi  de  Sardaigne  convenues  à  Londres,  et 
qu'elle  établiroit  en  faveur  du  Roi  de  Sardaigne  une  égalité  de  traitements 
avec  les  autres  têtes  couronnées  ;  ou  qu'au  moins  elle  donneroit  à  ce  Prince 
un  prétexte  pour  le  prétendre ,  surtout  lorsque  cette  stipulation  auroit 
été  faite  sous  ma  médiation  et  sous  celle  du  Roi  d'Angleterre.  Ainsi  il 
faudra  avoir  attention,  lorsqu'il  en  sera  question,  à  ce  qu'on  s'en  tienne 
exactement  aux  termes  de  l'article  2^^,  avec  tous  les  honneurs  attachés  à  la 
Royauté  y  comme  le  Roi  de  Sardaigne  avoit  possédé  le  Royaume  de  Sicile, 

1.  François-Dominique  de  Barberie,  seigneur  de  Saint-Contest,  intendant  de 
Bourgogne  ;  il  représenta  la  France  au  congrès  de  Cambrai  et  fut  ministre  des 
Affaires  Etrangères  de  1751  à  1754. 

2.  Conrad-Alexandre  comte  de  Rottembourg,  diplomate  français,  envoyé  près 
du  roi  de  Prusse  en  1714,  plénipotentiaire  de  France  au  congrès  de  Cambrai, 
ambassadeur  en  Espagne  en  1730. 
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I^a  même  attention  doit  avoir  lieu  poorrarticle  qui  regarde  làpoueuion 
et  jouissance  du  duché  de  Montferrat^  sur. lequel  il  faudra  s'en  tenir  exacte- 
ment aux  termes  de  Farticle  3  des  conditions  de  la  paix  entre  l'Empe- 
reur et  le  roi  de  Sardaigne. 

Si  les  quatre  lieux  de  Gampo  Haggiore,  Torre  de  Torti,  Travedo  et  San- 
Fedele  font  partie  de  la  Lumelline,  comme  le  Roi  de  Sardaigne  le  prétend, 
il  sera  aisé  de  convenir  sur  ce  point  ;  et  il  est  vraisemblable  qu'il  ne  don- 
nera pas  matière  à  de  longues  discussions. 

L'article  par  lequel  le  Roi  de  Sardaigne  demande  que  TEmpereur  ne 
porte  point  )e  titre  de  Roi  de  Sardaigne,  ou,  qu'en  ce  cas,  il  souffre  qu^il 
prenne  celui  de  roi  de  Sicile  paroit  raisonnable  et  il  ne  doit  non  plus  être 
susceptible  d^aucune  difficulté  principale. 

Vous  avez  joint  à  votre  dernière  lettre  les  réponses  des  ministres 
d'Espagne  aux  demandes  de  l'Empereur,  et  le  mémoire  que  le  comte  de 
Saint-Séverin  *  vous  a  remis,  concernant  les  moyens  de  convenir  par 
arbitres  des  sujets  de  contestations  qui  se  sont  élevées  depuis  le  traité  de 
Londres  entre  l'Empereur  et  le  duc  de  Parme. 

Il  n'y  a  qu'à  approuver  l'usage  que  vous  avez  fait  des  réfiezions  que  je  vous 
avois  envoyées  sur  les  demandes  de  l'Empereur.  Il  paroit  par  les  réponses 
des  ministres  d'Espagne,  qu'il  y  a  plusieurs  points  sur  lesquels  ils  ne  sont 
pas  instruits.  Il  y  avoit  lieu  de  croire  par  exemple,  qu'ils  auroient  été  en 
état  de  répondre  sur  celui  des  titres,  qui  sembloit  naturellement  devoir 
être  traité  le  premier.  Je  compte  que  vous  m'informerez  incessamment  de 
l'usage  que  vous  aurez  fait,  avec  les  ministres  de  l'Empereur,  des  réponses 
de  ceux  du  Roi  d'Espagne  et  de  ce  qui  se  sera  passé  en  cette  occasion. 

A  l'égard  du  mémoire  qui  a  été  dressé  par  le  comte  de  Saint-Sévérin,  il 
insiste  principalement  à  ce  qu'il  y  ait  aussi  un  arbitre  nommé,  soit  au  nom 
du  Roi  d'Espagne,  soit  au  nom  de  l'Infant  Don  Carlos.  L'on  pourroit  sans 
doute  contester  plusieurs  des  principes  sur  lesquels  ce  mémoire  en  établit 
la  possibilité,  puisque  l'Infant  Don  Carlos  ne  peut  avoir  aucun  droit  de 
nommer  un  arbitre  pour  traiter  de  l'affaire  des  limites  entre  l'État  de 
Milan  et  le  ducbé  de  Parme  ;  que  ce  droit  seroit  sans  doute  disputé  au  Roi 
d'Espagne,  et  que,  si  ce  Prince  a  sujet  de  se  plaindre  de  quelque  contra- 
vention faite  par  l'Empereur  aux  traités  de  Londres,  c'est  à  moi  et  au  Roi 
d'Anglerre  comme  garants  que  l'on  doit  avoir  recours.  Mais  ces  réflexions 
bien  fondées  en  elles-mêmes,  ne  doivent  être  que  pour  votre  instruction 
particulière  :  vous  ne  devez  les  communiquer  ni  aux  ministres  d'Espagne 
ni  à  ceux  d'Angleterre  ;  et  vous  vous  contenterez  à  l'égard  des  premiers  de 
les  assurer  du  désir  que  j'ai  véritablement  de  contribuer  en  tout  ce  qui  sera 
possible  à  la  satisfaction  du  duc  de  Parme.  Et  à  l'égard  de  ceux-ci,  vous 
apporterez  toute  votre  attention  à  vous  instruire  de  leurs  sentiments. 

Il  est  à  souhaiter  que  ce  que  vous  conjecturez  des  dispositions  de  la 
Cour  d'Angleterre  par  rapport  aux  garnisons,  soit  aussi  bien  fondé  que  vous 
croyez  avoir  lieu  de  le  juger.  En  général,  il  peut  être  bon  d'en  remettre 
l'exécution  jusqu'au  temps  où  l'on  pourra  se  concerter  amiablement  sur 
ce  point  avec  les  présents  possesseurs  des  États  destinés  à  l'Infant  Don 
Carlos.  Mais  il  est  toujours  nécessaire  que  la  stipulation  des  garnisons  soit 

i.  Octave-Joseph-Marie  comte  de  Saint-Séverin  d'Aragon  (1666-1725),  ministre  du 
duc  de  Parme  à  Paris.  Il  fut  également  plénipotentiaire  de  la  maison  de  Parme 
aux  congrès  d'Utrecht,  de  Bade  et  de  Cambrai.  Son  fils  Alphonse-Bfarte-Lonis 
comte  de  Saint-Séverin  (1705-1757),  naturalisé  français  en  1737,  fut  ambassadeur  en 
Suède  et  en  Pologne  et  représenta  la  France  au  congrès  d'Aix-la-Chapelle. 
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renouyelée  et  confirmée  telle  qu'elle  est  dans  le  traité  qni  sera  conclu  à 
Cambrai,  si  Ton  ne  parvient  pas  à  obtenir  des  changements  en  faveur  de 
TEspagne.  Je  n'ajouterai  rien  à  ce  que  je  vous  ai  marqué  sur  ce  point  dans 
ma  précédente  dépêche.  Sur  ce,  je  prie  Dieu,  M.  de  Saint-Contest  et  H.  le 
comte  de  Rottembourg,  qu'il  vous  ait  en  sa  sainte  garde. 

Écrit  de  Versailles,  le  17  mai  1724. 

[Signô.] 

Louis.  ^ 

Flburiau. 
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Aff.  Étr.  Corr.  Turin,  vol.  CXLIII,  fol.  2i. 

Vemillet,  4  mars  i7S5. 

Je  VOUS  ai  pressé,  Monsieur,  de  vous  rendre  à  Turin  pour  vous  mettre 
en  étal,  en  commençant  les  fonctions  de  votre  ministère,  de  porter  au  roi 
de  Sardaigne  un  témoignage  éclatant  de  la  confiance  que  le  roi  a  en  ce 
Prince. 

Sa  Majesté  pressée,  d'un  côté,  par  le  roi  d'Espagne,  de  fiancer  l'Infante, 
et  de  l'autre,  retenue  par  les  représentations  que  tous  les  ordres  de  son 
royaume  lui  ont  faites  sur  l'âge  disproportionné  de  cette  jeune  Princesse, 
sur  la  situation  où  se  troiiveroit  la  famille  royale,  tout  le  royaume  et  même 
l'Europe  entière,  si^  pendant  l'espace  de  huit  ou  neuf  ans  qu'il  faudroit 
encore  attendre  avant  que  l'Infante  pût  donner  des  successeurs  au  trône 
de  France,  il  arrivoit  des  accidents,  source  d'une  infinité  de  malheurs  trop 
grands  pour  oser  les  prévoir  sans  frayeur;  enfin,  sur  ce  que  Sa  Majesté 
devoit  à  elle-même  et  à  sa  conscience,  Elle  n'a  pu  se  dispenser  de  céder 
aux  instances  de  ses  sujets,  qui,  tous  unanimement,  lui  demandent  de 
calmer  leurs  vives  alarmes,  en  assurant  dès  à  présent  sa  postérité.  Sa 
Majesté  obligée  de  sacrifier  en  cette  occasion  sa  propre  satisfaction  aux 
puissants  motifs  qui  lui  ont  été  rapportés,  s'est  adressée  avec  confiance  au 
roi  d'Espagne  même,  persuadée,  qu'après  les  premiers  mouvements  qu'un 
père  ne  peut  refuser  à  la  nature  et  à  sa  tendresse  pour  ses  enfants,  ce 
Prince  entreroît  de  lui-même  dans  les  considérations  qui  déterminent  Sa 
Majesté.  En  sorte  que  la  résolution  forcée  qu'Elle  a  prise  de  renvoyer 
rinfante  n'apporteroit  aucune  altération  à  la  bonne  intelligence  et  à  l'union 
qui  subsiste  entre  Sa  Majesté  et  ce  Prince. 

Après  cette  première  démarche  que  Sa  Majesté  devoit  à  un  père,  que  la 
résolution  qu'Elle  prend,  intéresse  si  particulièrement,  son  premier  soin 
a  été  d'en  faire  part  au  roi  de  Sardaigne,  en  qui  elle  a  une  confiance  telle 
que  ce  prince  peut  l'attendre  d'un  prince  son  petit-fils  ;  et  Elle  écrit  au 
roi  de  Sardaigne  la  lettre  ci-jointe,  de  sa  main,  dont  je  vous  envoie  une 
copie  avec  l'extrait  des  représentations  qui  ont  été  faites  au  Roi. 

Il  faudra,  Monsieur,  qu'aussitôt  après  votre  arrivée,  vous  fassiez  naître 
l'occasion  de  voir  le  marquis  del  Borgo,  pour  lui  dire,  qu'étant  chargé  de 
la  part  du  Roi,  d'une  commission  dont  l'exécution  ne  souffre  point  de  délai, 
vous  le  priez  de  vouloir  bien  savoir  si  le  roi  de  Sardaigne  agréeroit  que, 
nonobstant  les  usages  ordinaires,  vous  lui  fissiez  part,  dès  votre  première 
audience  particulière,  de  ce  que  vous  avez  ordre  de  lui  communiquer. 


832  LE  COMTE  DE  CAMBIS,   i7S5-17S8. 

Dans  ce  cas,  il  sera  nécessaire,  qu'après  avoir  fait  connoltre  an  roi  de 
Sardaigne,  les  sentiments  tendres  et  sincères  que  le  Roi  conserve  toujours 
pour  lui,  vous  ajoutiez  que  Sa  Majesté  n'a  pas  cru  pouvoir  lui  en  donner 
un  témoignage  plus  certain,  qu'en  lui  confiant  sans  retardement  la  réso- 
lution qu'Elle  vient  de  prendre,  et  les  motifs  qui  Tout  déterminée,  et  vous 
remettrez  à  ce  Prince  la  lettre  que  Sa  Majesté  lui  écrit  de  sa  main. 

Vous  vous  rendrez  ensuite  chez  le  marquis  del  Borgo,  à  qui  vous  com- 
muniquerez l'événement  dont  il  s'agit,  en  lui  faisant  part  aussi  des  motiiis 
de  la  détermination  de  Sa  Majesté. 


MÉMOIRE   POUR   SERVIR   D*IMSTRUGTION    AU     SIEUR    COMTE    DE    CAMBI8, 

AMBASSADEUR  DU   ROI  AUPRÈS  DU   ROI  DE   SARDAIGNE,   RETOURNANT  A 

.      TURIN  APRÈS  AVOIR  SÉJOURNÉ  QUELQUES  MOIS  AUPRÈS  DE  SA  MAJESTÉ. 

Aff.  Étr.  Corr.  Turin,  vol.  CXLII,  fol.  122,  et  vol.  CXLUI,  fol.  133. 

Fontainebleau,  12  octobre  1725. 

On  apprend  de  toutes  parts  que  le  ministre  de  l'empereur 
destiné  pour  la  cour  de  Turin,  y  doit  arriver  incessamment. 
On  ne  saurait  douter  que  l'objet  principal,  et  même  Tunique 
de  sa  mission,  ne  soit  de  presser  vivement  le  roi  de  Sardaigne 
de  prendre  part  aux  liaisons  que  l'empereur  a  formées  avec 
le  roi  d'Espagne  :  et  c'est  pour  Tempècher  d'y  réussir  que  le 
Roi  veut  que  son  ambassadeur  parte  assez  promptement  pour 
que  son  arrivée  à  Turin  précède  celle  de  l'envoyé  de  l'empereur. 

Les  inquiétudes  que  l'on  a  remarquées  dans  le  roi  de  Sar- 
daigne sur  les  traités  de  Vienne,  et  plus  encore  sur  les  négo- 
ciations du  duc  de  Riperda  '  qui  en  sont  la  suite,  donnent  lieu 
d'espérer  que  ce  Prince  sera  beaucoup  plus  porté  à  écouter  le 
comte  de  Cambis  que  le  comte  d'Harrach',  surtout  lorsque  le 
premier  se  présentera  à  lui^  non  pas  seulement  avec  de  simples 
assurances  de  bonnes  dispositions  du  Roi,  mais  avec  des  marques 

1.  Jean-Ouillatune  duc  de  Riperda,  né  en  Hollande  Yen  1680,  tut  de  1718  à  1726 
ministre  des  Affaires  Etrangères  à  Madrid  et  mourut  en  1737. 

2.  Alois-ThomaS'Raymond  comte  de  Harrach  (1669-1742)  accompagna  son  père 
ambassadeur  de  l'Empereur  à  Madrid,  puis  remplit  plusieurs  missions  diploma- 
tiques, fut  Tice-roi  de  Naples  en  1728,  ministre  d'Etat,  chevalier  de  la  Toison  d'or, 
et  mourut  en  1712. 
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indubitables  de  la  plus  parfaite  confiance  de  Sa  Majesté.  Il 
semble  que  le  roi  de  Sardaigne  ne  pourra  s'empêcher  de  recon- 
naître et  sentir  cette  confiance  dans  la  communication  que  le 
comte  de  Gambis  lui  donnera  plus  particulière  que  celle  qui  a 
été  donnée  au  marquis  de  Gourtance  *  à  Hanover,  et  au  comte 
Maffei*  à  Paris,  du  traité  que  le  Roi  a  conclu  le  3  du  mois 
dernier  avec  les  rois  d'Angleterre  et  de  Prusse.  L'ambassadeur 
du  Roi  aura  à  faire  valoir  et  avec  raison^  une  conduite  qui 
porte  de  si  grandes  preuves  de  considération»  d'estime  et 
d'amitié  de  la  part  du  Roi  et  de  ses  alliés  qui  lui  donnent  con- 
noissance  de  leurs  vues  et  de  leurs  projets  non  pour  l'engager, 
comme  sans  doute  l'empereur  auroit  envie  de  le  faire,  à  sous- 
crire à  des  traités  contraires  à  l'équilibre  de  puissance  en 
Europe  et  à  la  durée  de  son  repos  ;  mais  pour  le  mettre  en  état 
de  voir  s'il  lui  convient  de  prendre  part  à  des  mesures  formées 
entre  de  si  grandes  Puissances  pour  le  bien  général. 

Le  comte  de  Gambis  s'appliquera  donc  à  profiter  des  dispo- 
sitions que  l'on  a  lieu  de  supposer  dans  le  roi  de  Sardaigne,  et 
des  moyens  qu'il  a  de  les  animer  davantage,  pour  le  détermi- 
ner à  entrer  dans  ces  mesures  et  dans  celles  que  le  Roi  pourra 
prendre  encore  pour  prévenir  les  effets  dangereux  de  la  trop 
étroite  union  des  cours  de  Vienne  et  de  Madrid. 

Dans  cette  vue,  il  aura  soin  de  relever  sans  cesse,  les  avan- 
tages immenses  que  cette  union  assure  à  Tempereur  et  l'excès 
de  pouvoir  qu'elle  lui  promet  dans  les  trois  parties  de  l'Eu- 
rope où  il  a  des  états. 

Dans  les  Pays-Bas,  au  moyen  de  la  compagnie  d'Ostende, 
dont  les  Autrichiens  se  flattent  de  voir  le  commerce  s'élever 
sur  les  ruines  de  celui  de  toutes  les  autres  nations,  à  la  faveur 
des  stipulations  qui  la  concernent  dans  les  traités  de  Vienne. 

En  Allemagne,  par  la  facilité  que  l'empereur  (malgré  tous 
les  obstacles  que  le  Roi  avec  ses  alliés  tâcheront  d'y  apporter 


1.  Hercnle-Thomat  Roero,  marquis  de  Cortanze,  tous-gouTerneur  du  prince  de 
Piémont,  en  mission  à  Vienne  (1708),  ministre  à  Londres  (1719),  général  d'artillerie 
et  gouTernenr  d'Alexandrie  (1727),  rice-roi  de  Sardaigne,  gouTerneur  de  la  cita- 
delle de  Turin,  choTalier  de  TAnnonciade. 

2.  Le  comte  Annibal  Maff^i,  ambassadeur  du  roi  de  Sardaigne  à  Paris. 
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par  la  voie  des  négociations)  trouvera  à  faire  souscrire  les 
princes  de  Tempire  &  ces  mêmes  traités  de  Vienne  ;  les  uns  lui 
étant  acquis  et  dévoués  de  tout  temps,  et  la  crainte  de  lui 
déplaire  augmentant  dans  les  antres  à  mesure  qu'ils  le  voient 
devenir  plus  maître  d*assurer  Tordre  de  sa  succession  tel  qu'il 
l'a  réglé. 

En  Italie  y  par  la  liberté  oii  il  est  d'y  agir  suivant  son  bon 
plaisir,  depuis  que  le  roi  d'Espagne  a  changé  de  maxhneSy  et 
semble  aimer  mieux  que  l'Infant  Don  Carlos,  lors  de  son  éta- 
blissement en  ce  pays-là,  y  entre  comme  -créature  et  comme 
dépendant  de  l'empereur,  que  comme  un  prince  destiné  à  en 
maintenir  la  liberté. 

A  ces  réflexions  auxquelles  la  teneur  des  traités  de  Vienne 
donnent  lieu,  doivent  être  jointes  celles  qui  sont  à  faire  svir 
les  négociations  du  duc  de  Riperda,  qui  subsistent  plus  vives 
que  jamais  et  qui  ont  sans  tloute  pour  but,  un  ou  même  plu- 
sieurs mariages  des  Princes  d'Espagne  avec  les  archiduchesses 
filles  de  l'empereur. 

Ce  ne  sont  pas  seulement  les  conséquences*  de  semblables 
alliances  qui  doivent  attirer  l'attention,  mais  le  simple  projet 
suffit  pour  donner  de  justes  alarmes  à  toute  l'Europe^  puis- 
qu'avec  la  seule  espérance  du  mariage  d'une  archiduchesse 
ainée  ou  cadette,  et  d'un  des  infants  d'Espagne,  l'empereur  dis- 
posera toujours  de  l'esprit  de  la  Reine  catholique,  et  par  Elle 
de  celui  du  Roi  son  époux.  Ainsi  Ton  peut  dire  avec  vérité, 
qu'entretenant  cette  Princesse  dans  cette  idée,  il  est  le  maitre 
de  l'Espagne,  et  de  faire  embrasser  à  cette  couronne  tous  les 
partis  qui  lui  conviendront. 

Après  les  relations  que  le  comte  de  Cambis  a  faites  au  Voi, 
Sa  Majesté  n'ignore  pas  qu'aucune  des  réflexions  et  des  consi- 
dérations qui  viennent  d'être  exposées,  n'a  échappé  à  l'esprit 
du  roi  de  Sardaigpc.  Mais  cela  n'empêche  pas  qu'il  ne  con- 
vienne de  les  rappeler  à  ce  Prince,  et  de  leur  donner  toute  la 
force  et  tout  le  poids  dont  elles  sont  susceptibles.  Il  en  sera 
peut-être  encore  plus  frappé,  quand  il  connoîtra  qu'elles  agis- 
sent sur  Tesprit  de  Sa  Majesté  aussi  puissamment  qu'il  a 
témoigné  désirer  qu'elles  le  fissent. 
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Comme  il  n'a  pas  borné  ses  souhaits  à  voir  le  ministère  pré- 
sent donner  une  sérieuse  attention  à  la  situation  où  Tunion  de 
Tempereur  et  du  Roi  catholique  mettoit  l'Europe,  et  que,  même 
en  présence  du  comte  de  Gambis,  il  a  fait  des  vœux  pour  que, 
cette  attention  fut  portée  jusqu'au  soin  d'acquérir  de  nouveaux, 
de  solides,  enfin  de  puissants  amis  et  alliés,  il  semble  que, 
sans  trop  se  flatter,  on  peut  présumer  que  le  roi  de  Sardaigne 
aura  appris  avec  plaisir  la  conclusion  du  traité  d'Hanover.  Mais, 
comme  tout  ce  qui  vient  d*être  dit,  n'est  fondé  que  sur  la  sup- 
position d'une  entière  sincérité  dans  les  discours  que  le  roi  de 
Sardaigne  a  tenus  au  comte  deCambis,  et  qu'il  n'est  pas  impos- 
sible que  cette  supposition  ne  soit  fausse,  le  Roi  recommande 
à  son  ambassadeur  de  ne  pas  se  livrer  si  absolument  à  l'objet 
d'engager  ce  Prince  à  entrer  dans  les  mesures  de  Sa  Majesté, 
qu  il  ne  puisse  donner  une  partie  de  son  application  à  décou- 
vrir le  fond  des  intentions  du  roi  dt  Sardaigne.  Elles  pourront 
se  laisser  apercevoir  dans  la  nature  des  réflexions  qu'il  fera 
sur  le  traité,  lorsque  le  comte  de  Cambis,  suivant  Tordre  que 
le  Roi  lui  en  donne,  le  lui  communiquera,  en  le  lui  lisant  ou 
lui  laissant  lire,  car  il  ne  faut  point  en  laisser  échapper  de 
copie. 

Si  le  roi  de  Sardaigne  n'incline  point  à  des  liaisons  avec  le 
Roi,  il  prendra  vraisemblablement  le  parti  d'affoiblir,  dans  ses 
observations,  l'utilité  dont  ce  troité  peut  être  au  bien  général 
de  TEurope,  et  particulièrement  des  pays  auxquels  lui,  roi  de 
Sardaigne,  est  le  plus  intéressé.  Il  prétendra  que  ces  stipula- 
tions ne  regardent  que  le  nord  ;  qu'on  y  a  pris  trop  de  soin  d'y 
ménager  l'empereur  et  le  roi  d'Espagne  ;  que  pour  contenir 
l'un  et  l'autre,  il  auroit  fallu  marquer  avec  le  dessein  de  n'en- 
trer dans  aucun  engagement  qui  pourroit  être  contraire  aux 
intérêts  des  contractants,  une  résolution  fixe  et  déterminée  de 
s'opposer  de  concert  et  de  toutes  ses  forces  à  l'exécution  des 
traités,  qui  peuvent  avoir  été  faits  ou  qui  pourront  l'être  à 
l'avenir,  contraires  en  quelque  chose  à  ceux  qui  depuis  la  der- 
nière guerre  générale  ont  servi  à  établir  le  repos  de  l'Europe  ; 
que  ce  repos  ne  dépend  pas  seulement  des  traités  de  Westpha- 
lie  ;  que  les  articles  séparés  permettroient  de  penser,  qu'à  la 
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réserve  de  l'affaire  de  Thorn  et  de  quelques  conventions  sur  le 
contingent  à  fournir  ou  à  ne  pas  fournir  de  la  part  du  roi 
d'Angleterre  et  du  roi  de  Prusse,  on  n'a  eu  aucun  objet  parti- 
culier. 

Enfin,  que  si  celui  que  l'on  s'est  proposé  en  général  dans 
cette  alliance  a  été  d'imposer  à  l'empereur,  et  de  prévenir 
l'abus  qu'il  pourroit  faire  de  son  union  avec  TEspagne,  et  de 
l'ascendant  qu'il  a  pris  à  la  cour  de  Madrid,  il  y  avoit  d'autres 
traités  que  celui  d'OUiva,  dont  le  maintien  et  la  garantie  étoient 
à  stipuler. 

Voilà  vraisemblablement  les  raisonnements  qu'emploiera  le 
Roi  de  Sardaigne,  si  son  inclination  actuelle  n'est  pas  pour  la 
France.  Quoiqu  en  ce  cas,  il  fut  difficile  de  le  faire  subitement 
changer  de  sentiment,  le  comte  de  Cambis  ne  laissera  pas  de 
réfuter  tout  ce  que  ce  Prince  alléguera  pour  diminuer  le 
mérite  du  traité.  Il  le  peut  même  faire  avec  un  grand  avan- 
tage, ayant  pour  lui  les  effets  qu  en  a  produits  la  signature; 
effets  déjà  sensibles  à  toute  l'Europe,  qui  est  témoin  des 
inquiétudes  et  des  alarmes  que  cette  alliance  cause  à  la  cour 
de  Vienne.  11  représentera  que,  pour  inspirer  de  la  retenue  et 
de  la  modération  à  lempereur,  il  suffit  qu*il  sache  que  le  Roi 
a  pour  alliés  les  deux  plus  puissants  Princes  de  l'empire,  et 
dont  un  est  roi  d^Angleterre  ;  que  si  le  traité  paroit  n'avoir  eu 
d'objet  que  TAllemagnc  et  le  nord,  il  n'exclut  pas  ceux  que 
l'on  pourroit  faire  qui  réfléchiroient  plus  particulièrement  sur 
d'autres  parties  de  l'Europe  et  sur  les  intérêts  des  Princes 
avec  qui  l'on  contracteroit  ;  que  la  confiance  et  l'estime  que 
les  Rois  alliés  et  singulièrement  Sa  Majesté  ont  pour  lui,  leur 
feront  écouter  avec  plaisir  ce  qu'il  croiroit  devoir  proposer  à 
cet  égard,  et,  par  rapport  à  lui,  qu'il  n'y  a  point  de  doute  que 
quelques-unes  des  plus  considérables  Puissances  de  l'Europe  ne 
s'empressent  à  accéder  au  traité  d'Hanover,  ce  qu'on  peut 
espérer  entre  autres  de  la  république  des  Provinces-Unies. 

Ces  vérités  exposées  dans  toute  la  force  et  dans  toute  l'éten- 
due que  le  comte  de  Cambis  est  capable  de  leur  donner,  sont 
si  convaincantes  et  si  propres  à  faire  impression,  que,  si  le 
Roi,  par  Us  relations  de  son  ambassadeur,  apprend  que  le  roi 
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de  Sardaigne  n'en  a  point  paru  touché,  Sa  Majesté  n'hésitera 
pas  à  juger  que  ce  Prince  n*a  point  d'envie,  du  moins  pour  le 
présent,  de  s'attacher  à  elle  ;  et  que,  quand  avant  le  départ  du 
comte  de  Gambis  d'auprès  de  lui,  il  a  témoigné  ne  désirer, 
pour  se  lier  avec  la  France,  que  de  la  voir  s'acquérir  des  amis 
et  prendre  des  mesures  convenables  aux  conjonctures  présentes, 
il  n'a  pas  parlé  sincèrement.  Car,  si  ses  intentions  avoient 
répondu  à  ses  discours,  il  devroit  être  content  de  ce  qui  s'est 
fait  depuis  labsence  du  comte  de Cambis  qui,  à  son  retour  ne 
pouvoit  rien  apporter  de  plus*  conforme  à  ses  souhaits,  que  la 
communication  d'un  traité  dans  lequel  se  trouvent  et  ces 
mesures  et  cette  acquisition  d'amis. 

Le  roi  de  Sardaigne  pourroit  tout  au  plus  désirer,  avant  que 
de  se  livrer  entièrement  à  la  France,  de  savoir  quels  avantages 
elle  se  propose  de  lui  procurer.  C'est  une  matière  très  délicate 
à  traiter,  aussi  bien  que  celle  des  dispositions  à  faire  en  géné- 
ral pour  une  guerre  du  côté  où  ce  Prince  auroit  à  agir.  Le 
comte  de  Cambis  s'étudiera  également  à  éviter  ces  discussions, 
parce  que  Ton  n*est  pas  encore  en  état  de  s'y  prêter  d'une 
manière  satisfaisante  pour  ce  Prince,  et  à  ne  pas  paroltre  avoir 
dessein  de  les  éluder,  parce  que  certainement  c'en  seroit  assez 
pour  l'aliéner.  Il  faudra  donc  que  l'ambassadeur  du  Roi,  s'il 
arrive  qu'il  ne  tienne  plus  qu'à  cela  pour  s'assurer  du  roi  de 
Sardaigne,  fasse  en  sorte  que  ce  soit  ce  Prince  qui  s'ouvre  sur 
ses  vues  et  sur  ses  désirs. 

Voilà  les  instructions  que  le  Roi  a  jugé  à  propos  de  donner 
au  comte  de  Cambis,  indépendamment  de  ce  qui  lui  a  déjà  été 
expliqué  des  intentions  de  Sa  Majesté.  Au  reste,  comme  il 
n*est  pas  permis  de  présumer  que  le  roi  de  Sardaigne  se  prê- 
tât volontiers  à  rien  de  ce  que  Tambassadeur  du  Roi  auroit  à 
lui  insinuer,  si  l'affaire  du  droit  de  Villefranche  n'étoit  réglée 
préalablement  et  à  sa  satisfaction,  Sa  Majesté  croit  devoir  auto- 
riser le  comte  de  Cambis  à  la  terminer,  et,  pour  cet  effet,  elle 
va  lui  expliquer  sa  dernière  résolution  sur  ce  qui  a  rapport  à 
ce  droit. 

Déterminée  à  donner  là-dessus  au  roi  de  Sardaigne  tout  le 
contentement  qu'il  est  possible  de  lui  accorder,  elle  juge  que 
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son  ambassadeur  doit  éviter,  le  plus  qu'il  pourra,  de  disputer 
sur  le  plus  ou  le  moins  de  fondement  de  ce  droit,  si  cela  ne 
devient  nécessaire  pour  obliger  le  roi  de  Sardaigne  et  ses 
ministres  à  se  contenter  de  ce  que  Sa  Majesté  fait  offrir  à  ce 
Prince,  ou  pour  les  engager  à  ne  pas  former  la  prétention  d'une 
somme  trop  considérable  pour  Tabonnement  auquel  Sa  Majesté 
permettra  aux  commerçants  de  Marseille  et  de  Languedoc  de 
s'engager,  et  en  quoi  consiste  l'offre  à  faire  à  la  cour  de  Turin. 

En  effet,  si  cette  «our  sentant  comme  elle  le  devroit,  qu'une 
pareille  condescendance  est  plus  qu'elle  ne  pouvoit  espérer,  se 
rendoit  facile  sur  le  prix  de  l'abonnement,  il  seroit  mieux  que 
l'affaire  se  terminât  sans  discussions,  qui  ne  sauraient  être  que 
désagréables  de  part  et  d'autre. 

Dans  cet  esprit,  le  Roi  veut  que  la  première  chose  que  le 
comte  de  Gambis  fasse  à  son  arrivée  à  la  cour  de  Turin,  soit  de 
dire  au  roi  de  Sardaigne,  que,  Sa  Majesté,  après  un  mûr  exa- 
men de  tout  ce  que  Ton  a  pu  trouver  de  mémoires,  de  lettres, 
et  généralement  d'écrits  de  toute  nature  ayant  rapport  au  droit 
de  Villefranche,  et  que  l'on  a  été  obligé  de  rechercher  ici, 
puisque  ce  Prince  sait  bien  que,  de  son  côté,  il  n'a  point  été 
remis  d'éclaircissements  à  beaucoup  près  suffisants,  elle  a 
bien  voulu  prendre  la  résolution  d'ordonner  au  commerce  de 
Provence  et  de  Languedoc  de  s'abonner  avec  le  fermier  de  Vil- 
lefranche . 

Que  pour  parvenir  k  cet  abonnement,  il  paroit  qu'on  ne  sau- 
roit  suivre  une  règle  plus  sûre  et  plus  juste  que  les  différents 
baux  qui  ont  été  faits  avec  ce  fermier  depuis  un  certain  temps, 
en  prenant  un  milieu  entre  les  différents  prix  de  ces  baux  : 
que  le  produit  du  droit  de  Villefranche  ainsi  fixé,  on  peut  con- 
venir amiablement  de  la  somme  qui  en  peut  compéter  au  com- 
merce de  France. 

Le  comte  de  Gambis  en  faisant  cette  proposition,  essaiera 
de  la  faire  valoir  autant  qu'elle  le  mérite,  et  d'engager  le  roi 
de  Sardaigne  à  reconnoitre,  en  cela,  les  égards  que  le  Roi  a 
pour  lui,  mais  sans  renouveler,  si  cela  est  possible,  aucune 
contestation  sur  la  validité  du  droit  par  rapport  tant  au  fond 
qu'aux  circonstances. 
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Dans  le  cas,  néanmoins,  où  il  ne  lui  seroit  pas  libre  d'éluder 
cette  contestation,  il  se  servira  pour  la  soutenir  d'une  manière 
convenable  de  la  connoissance  qu'il  a  de  tout  ce  qui  s'est  passé 
dans  l'examen  et  les  délibérations  sur  cette  affaire  qui  ont  eu 
lieu  ici  depuis  qu'il  y  est  ;  comme  aussi  de  ce  qu'il  trouvera 
dans  trois  mémoires  qui  seront  joints  à  celui-ci. 

L'un  contient  le  rapport  fait  au  conseil  du  Roi,  et  sur  lequel 
Sa  Majesté  a  pris  sa  résolution.  Les  deux  autres  sont  des  rela- 
tions de  ce  qui  se  passa  concernant  le  droit  de  Villefranche, 
pendant  l'ambassade  du  comte  de  Briord  à  Turin,  et  durant 
celle  du  marquis  de  Prie. 

Le  comte  de  Cambis  saura  bien,  sans  qu'il  soit  nécessaire 
de  le  lui  faire  observer,  démêler  dans  ces  mémoires,  les  choses 
dont  il  pourra  tirer  avantage,  d'avec  celles  dont  le  roi  de  Sar- 
daigne  et  ses  ministres  pourroient  se  prévaloir. 

De  quelque  manière  que  la  proposition  qu*il  doit  faire  au 
nom  du  Roi  soit  reçue,  il  aura  attention  de  ne  rien  donner  par 
écrit  ;  Sa  Majesté  jugeant  que,  dès  qu'il  y  a  une  offre  de  sa  part, 
ce  seroit  une  espèce  de  reconnoissance  du  droit  en  question, 
que  tout  écrit  qui  porteroit  cette  offre.  Elle  se  propose  môme 
lorsque  l'on  sera  d'accord,  de  donner  ses  ordres,  pour  que  l'acte 
d'abonnement  soit  conçu  de  telle  manière  que  les  prétentions 
du  roi  de  Sardaigne  n'en  acquièrent  pas  plus  de  force  qu'elles 
n'en  ont  acquis  des  articles  des  traités  de  Turin  et  d'Utrecht, 
qui  font  mention  du  droit  de  Villefranche  :  bien  entendu, 
qu'elle  n'exigera  point  aussi  du  roi  de  Sardaigne,  d'admettre 
dans  ce  même  acte  aucune  clause,  ni  aucun  terme  qui  puissent 
lui  préjudicier. 

Enfin,  l'intention  de  Ôa  Majesté  est  de  contenter  actuellement 
ce  Prince,  et  de  prévenir  tout  embarras  dans  le  commerce  de 
ses  sujets,  sans  fortifier  ou  détruire  les  prétentions  respectives. 

Il  reste  à  instruire  le  sieur  comte  de  Cambis,  du  cérémonial 
qu  il  doit  observer  avec  les  envoyés,  soit  de  l'empereur,  soit  des 
autres  têtes  couronnées.  Les  ambassadeurs  du  Roi,  recevant 
chez  eux  en  cérémonie  les  envoyés  des  Princes  étrangers,  en- 
voient à  leur  rencontre  aux  premières  marches  de  l'escalier 
leurs  gentilshommes,  y  vont  eux-mêmes  jusqu'à  la  porte  de 
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Tantichambre,  et  prennent  la  main  sur  ces  ministres  d'un 
ordre  inférieur. 

Les  ambassadeurs  leur  donnent  cependant  le  fauteuil.  Le 
comte  de  Gambis  doit  soutenir  cette  prétention,  d'autant  plus 
fortement,  que  Ton  sait  dans  toutes  les  cours  de  l'Europe,  que 
le  roi  a  ordonné  à  ses  envoyés,  de  ne  point  prétendre  la  main 
chez  les  ambassadeurs. 

Après  la  visite,  les  envoyés  sont  reconduits  jusqu'au  même 
endroit  où  ils  ont  été  reçus. 

Les  ambassadeurs,  après  avoir  reçu  la  première  visite  des 
envoyés,  la  rendent  avec  un  seul  carrosse  sans  cortège,  les  invi- 
tant à  venir  les  voir  aussi  sans  cérémonie.  Les  envoyés  qui  ont 
prétendu  recevoir  des  ambassadeurs  autant  de  visites  qu'ils 
leur  en  rendroient,  se  sont  fait  moquer  d'eux. 

Fait  &  Fontaineblean,  le  12  octobre  1725. 

[Signé] 

Louis. 

Flkumau. 


MÉMOIRE  JOINT  A   l'iNSTRUCTION   DONNÉE  AU   COMTE   DE  CAMBIS 

Aff.  Étr.  Corr.  Turin,  vol.  CXUI,  fol.  134. 

Le  12  octobre  1725. 

Le  roi  de  Sardaigne  prétend  renouveler  le  droit  de  deux  pour 
cent  de  Villefranche  qui  avait  été  ci-devant  aboli,  principalement 
depuis  1669,  que  le  feu  roi  par  un  édit,  avoit  défendu  à  ses  su- 
jets de  payer  aucun  droit. 

Pour  bien  connoitre  quel  est  ce  droit,  et  quel  avoit  été  autre- 
fois son  établissement,  il  est  nécessaire  d'en  reprendre  l'ori- 
gine. 

Le  duc  de  Savoie  faisoit  ci-devant  lever  le  droit  de  deux  pour 
cent  sur  les  vaisseaux  et  bâtiments  marchands,  et  ne  l'cxigeoit 
pas  seulement  sur  ceux  qui  alloient  négocier  à  Nice  et  à  Ville- 
franche,  mais  encore  sur  ceux  qui  passoient  dans  les  mers  de 
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Nice  et  de  Villefranche,  et  avec  des  frégates  que  ce  Prince 
tenoit  sur  les  côtes,  il  faisoit  poursuivre  les  bâtiments  jusqu^à 
cinq  miUes  en  mer,  faisoit  confisquer  les  vaisseaux  et  les 
marchandises  de  ceux  qui  refusoient  de  payer,  et  même  mettre 
à  la  chaîne  les  matelots ,  plusieurs  y  ayant  passé  le  reste  de 
leurs  jours  ;  et  pour  qu'aucun  vaisseau  n'échappât,  on  tenoit 
des  gens  à  Gênes  et  à  Ligourne,  qui  donnoient  avis  des  bâti- 
ments qui  passoient  sans  payer  ce  droit.  Et,  si  dans  la  suite, 
ces  mêmes  bâtiments  revenoient  à  Nice  ou  à  Villefranche,  on 
les  confisquoit,  et  les  marchandises  dont  ils  étoient  chargés  :  ce 
qui  est  non-seulement  contraire  au  droit  des  gens  et  aux  lois 
civiles,  mais  même  à  tous  droits  d'hospitalité. 

Ces  raisons  ayant  été  plusieurs  fois  représentées  aux  rois  pré- 
décesseurs de  Sa  Majesté,  les  troubles  dont  le  royaume  fut 
agité  pendant  une  longue  suite  d'années,  empêcha  que  l'on  y 
fit  attention.  En  1613,  Louis  XIll  ayant  ordonné  à  M.  de  Guise, 
gouverneur  de  Provence,  d^empêcher  les  habitants  de  Nice  et 
de  Villefranche  de  lever  ce  droit  sur  ses  sujets,  ils  répondirent 
qu  ils  attendroient  sur  cela  les  ordres  du  duc  de  Savoie. 

Quelques  années  après,  M.  le  duc  de  Guise  ayant  voulu 
reprendre  la  suite  de  cette  affaire,  il  trouva  que  le  duc  de  Savoie, 
ayant  été  instruit  de  cette  vexation,  Tavoit  fait  cesser  et  ne 
faisoit  plus  prendre  sur  tous  les  vaisseaux  et  bâtiments  que 
quatre  ducatons  pour  droit  d'ancrage. 

Les  choses  demeurèrent  en  cet  état  jusqu'au  mois  d'avril 
1624,  qu'un  vaisseau  marchand  venant  de  Seyde,  ayant  été 
contraint  par  la  tempête  de  relâcher  à  Nice,  fut  obligé  de  payer 
trente  pistoles  pour  le  droit  de  deux  pour  cent,  les  gableurs  lui 
en  ayant  même  demandé  jusqu!à  cent.  Le  capitaine  de  ce  bâti- 
ment porta  ses  plaintes  au  parlement  de  Provence  en  l'absence 
de  H.  de  Guise,  et,  le  premier  président  en  ayant  écrit  à  Sa 
Majesté,  Elle  s'en  plaignit  au  duc  de  Savoie;  mais  au  lieu  de 
répondre  à  Sa  Majesté,  ce  Prince  renouvela  ses  prétentions,  et 
voulut  rétablir  et  maintenir  ce  droit  qu'il  avait  supprimé  depuis 
plusieurs  années,  et  fit  présenter  un  mémoire  à  Sa  Majesté 
pour  en  expliquer  le  fondement. 

Quoique  les  François  ayent  toujours  prétendu  n'être  point 
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assujettis  au  droit  de  deux  pour  cent  qui  se  levoit  sans  titre  à 
leur  égard,  il  fut  cependant  stipulé  par  le  traité  de  paix  conclu 
à  Turin  en  1696,  que  les  bâtiments  françois  continueroient  de 
payer  l'ancien  droit  de  dace  ou  de  Villefranche,  comme  il  se 
pratiquoit  du  temps  de  Charles-Emmanuel  :  auquel  temps  le 
feu  roi  avoit  défendu  par  un  édit,  aux  capitaines  et  patrons  de 
barques  de  Marseille,  de  payer  ce  droit.  Gharles-Emmanuel  qui 
régnoit  alors  ne  s*y  opposa  point,  et,  étant  mort  en  4675,  cet 
édit  a  subsisté  sans  aucune  opposition  de  la  part  du  roi  de  Sar- 
daigne  jusqu'au  dit  traité  de  4696,  qui,  ayant  donné  lieu  à  la 
Chambre  du  commerce  de  Marseille  de  faire  des  représenta- 
tions. Sa  Majesté  jugea  que  la  prétention  du  droit  étoit  sans 
fondement,  et  M.  de  Pontchartrain ^  écrivit  à  la  chambre  le 
16  juillet  1698,  pour  l'informer  de  cette  décision,  et  que  M.  le 
duc  de  Savoie  y  avoit  aquiescé. 

Cependant,  le  Roi  s'étant  rendu  maître  de  Villefranche  dans 
la  dernière  guerre.  Sa  Majesté  donna  le  droit  à  M.  le  prince  de 
Monaco,  qui  le  faisoit  lever  à  son  profit,  mais  sans  l'exiger  des 
bâtiments  françois  qui  ne  faisoient  que  passer  ou  qui  abordoient 
par  relâche;  il  n'étoit  pas  payé,  non  plus  pour  leurs  marchan- 
dises débarquées  et  destinées  pour  Villefranche  et  Nice. 

Dans  le  traité  de  paix  d'Utrecht  en  1713,  l'article  10  renou- 
velle celui  de  Turin  de  1696,  et  porte  que  les  bâtiments  fran- 
çois paieront  l'ancienne  dace,  communément  appelée  droit  de 
Villefranche,  ainsi  qu'il  se  pratiquoit  du  temps  du  duc  Charles- 
Emmanuel,  lors  duquel,  il  ne  se  payoit  point,  ainsi  qu'il  a  été 
ci-dessus  observé. 

Depuis  ce  dernier  traité,  la  patache  du  fermier  du  droit  a 
arrêté  et  détenu  en  différentes  occasions  des  bâtiments  fran- 
çois. Sur  les  plaintes  et  réclamations,  le  roi  de  Sardaigne  les 
a  fait  relâcher  par  les  menaces  de  représailles  et  d'enlever  la 
patache  :  mais  depuis  deux  ans,  ce  fermier  n'a  plus  gardé  de 
mesures  ;  il  a  enlevé  plusieurs  bâtiments  françois  qui  passoient 
à  la  côte  ou  au  large,  sans  distinction.  Ils  ont  été  confisqués, 
sous  prétexte  d'avoir  passé  en  contravention,  et  quelques-uns 

1.  Louis  Phelypeanx,  teigneur  de  Pontchartrain,  contrôleur  général  et  ministre 
de  la  marine  de  1689  &  1699,  puis  chancelier  de  France  en  1699. 
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n  ont  été  relâchés  qu'en  payant  le  droit,  une  forte  amende  et 
tous  les  frais  des  procédures  et  de  détention.  Ce  qui,  ayant 
donné  lieu  à  Sa  Majesté  de  faire  renouveler  ses  plaintes,  il  a 
été  convenu  avec  le  roi  de  Sardaigne  qu'on  examineroit  le 
fonds  du  droit,  et  la  manière  d'en  user,  et,  cependant  qu'il 
ne  seroit  fait  aucune  entreprise  de  part  ni  d'autre  pour  cette 
raison. 

MM.  le  prince  de  Monaco  et  le  Bret  ont  envoyé  chacun  en 
particulier  la  copie  d'un  édil  fait  le  28  février  1S58  par  Emma- 
nuel-Philibert duc  de  Savoie.  Il  porte  que,  pour  garantir  son 
Etat  des  hostilités  de  ses  ennemis,  il  étoit  obligé  de  fortifier  le 
port  de  Villefranche  ;  mais  que,  ne  se  trouvant  pas  en  état  d'en 
faire  la  dépense,  il  étoit  juste  de  la  faire  supporter  à  ceux  qui 
en  recevroient  le  bénéflce.  Pour  cet  effet,  il  a  ordonné  qu'il 
seroit  levé  un  impôt  sur  les  choses  qui  passeroient  et  seroient 
apportées  sur  le  rivage  et  port  de  Villefranche  ;  de  sorte  cepen- 
dant qu'il  ne  fut  pas  permis  d'exiger  plus  de  deux  pour  cent  sur 
l'estimation  qui  seroit  faite  des  marchandises.  Ce  titre  ne  paroit 
être  fait  en  conséquence  d'aucun  autre  antérieur,  quoiqu'il 
semble  par  les  premières  discussions,  qu'il  y  en  ait  de  beaucoup 
plus  anciens. 

Quoique  Sa  Majesté  pût,  par  toutes  sortes  de  raisons,  soute- 
nir que  ses  sujets  ne  peuvent  être  assujettis  au  droit  dont  il 
s'agit  ;  ^léanmoins  par  les  considérations  qu'elle  ne  peut  jamais 
manquer  d'avoir  pour  le  roi  de  Sardaigne,  elle  estime  que,  pour 
prévenir  toute  occasion  d'incident  dans  la  perception  d'un  droit 
qui  en  attireroit  de  continuels,  de  quelque  manière  qu'elle  fût 
entendue,  il  seroit  à  propos  de  l'anéantir  à  l'égard  des  François, 
par  un  abonnement  dans  lequel  elle  voudra  bien  faire  entrer 
la  chambre  du  commerce,  comme  le  parti  le  plus  convenable 
aux  intérêts  du  roi  de  Sardaigne  et  à  la  liberté  et  à  la  tranquillité 
du  commerce  des  François;  que,  pour  régler  cet  abonnement,  il 
seroit  nécessaire  que  les  baux  à  ferme  du  droit  de  Villefranche 
fussent  rapportés,  et  qu'après  avoir  fait  de  tous  un  prix  com- 
mun, on  pût  estimer  quelle  est  la  partie  que  les  François  en 
ont  pu  payer  par  la  proportion  de  leur  commerce  avec  celui 
de  toutes  les  autres  nations  qui  y  doivent  être    également 
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sujettes  et^  sur  la  liquidation  de  cette  partie  pour  une  année 
commune,  on  fixeroit  le  capital  de  l'abonnement. 
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Le  traité  de  Turin  et  celui  d'Utrecht  établissent  que  les  bâtiments  fran- 
çois  paieront  le  droit  de  Yillefranche,  comme  i]  se  pratiquoit  du  temps  de 
Charles-Emmanuel  second. 

Avant  que  d'ordonner  à  ses  sujets  de  payer  ce  droit,  ii  a  paru  néces- 
saire à  Sa  Majesté  que  la  Cour  de  Turin  fît  connoître  par  des  preuves 
claires,  quel  étoit  i*usage  auquel  ces  traités  se  rapportent,  et  elle  les  a  fait 
demander  en  divers  temps  au  roi  de  Sardaigne.  Les  mémoires  que  M.  le 
marquis  del  Borgo  a  remis  en  dernier  lieu  à  M.  le  comte  de  Gambis,  ne 
font  point  voir  quelle  étoit  la  règle  qui  s'observoit  du  temps  de  Charles- 
Emmanuel  pour  la  perception  de  ce  droit. 

Il  n*y  est  question  que  de  quelques  faits  qui  font  connoitre  seulement 
que  dans  le  commencement  du  règne  de  ce  Prince,  on  a  arrêté  et  con- 
fisqué quelques  bâtiments  françois  qui  n'avoîent  pas  payé  le  droit  de  Ville- 
franche. 

Le  Roi  auroit  pu  avec  justice  insister  sur  de  plus  grands  éclaircisse- 
ments; mais  Sa  Majesté,  ne  consultant  en  cette  occasion  que  les  mouve- 
ments de  son  amitié  pour  le  roi  de  Sardaigne,  et  Tenvie  qu'elle  a  d'entre- 
tenir et  de  cimenter  la  bonne  intelligence  avec  ce  Prince,  ne  s'est  attachée 
qu'à  chercher  des  tempéraments  qui  pussent  terminer  promptement  cette 
affaire,  et  d'une  manière  à  éviter  toutes  sortes  d'altercations  et^de  disputes 
entre  les  svyets  des  deux  nations. 

Parmi  les  expédients  qu'on  lui  a  proposés,  elle  n'en  a  point  trouvé  de 
plus  propre  à  remplir  cet  objet,  que  celui  d'ordonner  au  commerce  de 
Provence  et  de  Languedoc,  de  s'abonner  sur  cela  avec  le  fermier  du  droit 
de  Yillefranche. 

Pour  parvenir  à  cet  abonnement,  il  ne  paroit  pas  que  l'on  puisse  se  ser^ 
vir  d'une  règle  plus  juste  et  plus  équitable  que  celle  d'examiner  les  diffé- 
rents baux  ({ui  ont  été  faits  avec  ces  fermiers  depuis  un  certain  temps  ; 
de  prendre  un  milieu  entre  les  différents  prix  auxquels  ils  ont  été  passés, 
et  sur  cette  somme  réglée,  convenir  ensuite  amiablement  de  la  qualité  qui 
peut  en  compéter  au  commerce  de  France,  puisque  diverses  nations  sont 
aussi  sujettes  au  paiement  de  ce  droit. 
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LE  MARQUIS  DE  LA   BASTIE 

ENVOYÉ    EXTRAORDINAIRE 
CHARGÉ    d'une   MISSION 

1725 


Presque  en  même  temps  que  le  comte  de  Cambis  arrivait  comme 
ambassadeur  à  Turin,  le  marquis  de  la  Bastie*  se  rendait  à  Florence 
comme  Envoyé  extraordinaire  du  Roi.  La  Cour  de  Versailles  voulut 
mettre  à  profit  le  séjour  passager  de  cet  agent  à  la  Cour  de  Piémont 
pour  présenter  à  Victor-Amédée  des  ouvertures  en  vue  d'une  alliance 
avec  la  France. 

Par  une  lettre  en  date  du  24  avril  1725,  Morville  avisa,  dans  les 
termes  suivants,  le  comte  de  Cambis  de  cette  mission  :  n  M.  le  mar- 
«  quis  de  la  Bastie  part  dans  le  cours  de  cette  semaine,  mais  comme 
((  il  doit  passer  à  Avignon,  il  y  a  beaucoup  d'apparence  que  vous  ne 
((  le  verrez  à  Turin  que  dans  trois  semaines.  Il  a  ordre  de  se  faire 
c  présenter  par  vous  au  roi  de  Sardaigne.  Je  vous  remets  la  copie 
«  de  Tarticle  de  son  instruction  qui  concerne  Taudience  qu'il  aura 
a  de  ce  Prince.  Il  m'a  paru  qu'il  était  de  vos  amis,  et  vous  êtes  tous 
((  deux  habiles  et  zélés  pour  le  succès  des  désirs  du  Roi.  Aussi,  il 
(c  n'est  pas  besoin  de  vous  exhorter  à  bien  concerter  ensemble  les 
<(  discours  qu'il  tiendra  en  cette  occasion.  » 


1.  Pierre- Balthasar  de  Fougasse,  marquis  de  la  Bastie,  seigneur  d'Entrechauz, 
EnToyé  extraordinaire  du  Roi  près  le  Grand-Duc  de  Toscane  en  1 720,  fils  de  Jean 
de  Fougasse,  seigneur  de  la  Bastie,  syndic  de  la  noblesse  du  comtat  Venaissin  en 
1669  et  de  Perrette  Isabeau  de  Seytres.  Il  épousa  Anne-Thérèse  de  Brancas,  sœur 
de  TarcheTéque  d'Aiz.  Cf.  Bib.  Nat.  Cab.  des  Titres.  Mns.  Dos.  Bl.  vol.  278. 
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MÉMOIRE  POUR  SERVIR  d'iNSTRUCTION  AU  SIEUR  MARQUIS  DE  LA 
BASTIE  ALLANT  A  FLORENCE  EN  QUALITÉ  d'eNVOTÉ  EXTRAORDDIAIBE 
DU   ROI   AUPRÈS   DU    GRAND-DUC. 

Aff.  Étr.  Corr.  Turin,  vol.  CXLIII,  fol.  81,  et  Corr.  Florence,  roi.  UfiX,  fol.  135. 


Versailles,  le  21  a^ril  1725. 
(Extrait  pour  Turin.) 

II  prendra  son  chemin  par  Turin.  Il  se  fera  présenter  au 

Roi  de  Sardaigne  par  le  comte  de  Cambis  et  il  dira  à  ce  Prince 
que  le  Roi,  profitant  de  toutes  les  occasions  de  lui  renouveller 
les  assurances  de  son  amitié,  lui  a  ordonné  très-expressément 
de  passer  à  sa  cour  pour  lui  donner  de  sa  part  les  témoi- 
gnages les  plus  sincères  des  sentiments  qu'il  conservera  tou- 
jours pour  lui.  Le  Roi  de  Sardaigne  répondra  vraisembla- 
blement à  ce  discours  par  des  assurances  réciproques  de 
ceux  qu'il  a  pour  Ça  Majesté  ;  sur  quoi  le  marquis  de  la  Bastie 
pourra  répliquer  qu'il  en  rendra  un  fidèle  compte  au  Roi  et 
que  cela  lui  sera  d  autant  plus  agréable  que  Sa  Majesté  ne 
désire  rien  davantage  que  d'entretenir  la  plus  parfaite  union 
avec  le  roi  de  Sardaigne  et  d'en  resserrer  les  nœuds  encore 
plus  particulièrement.  Cette  insinuation  doit  suffire,  le  marquis 
de  la  Bastie  n'y  doit  rien  ajouter.  Il  n'en  faut  pas  davantage 
au  Roi  de  Sardaigne  pour  lui  faire  sentir  les  dispositions  du  Roi 
à  son  égard  et  pour  le  mettre  en  état  de  s'expliquer  dans  la 
suite  s'il  le  jugeoit  conforme  à  ses  intérêts. 

Il  y  a  grande  apparence  que  le  Roi  de  Sardaigne  fera  tomber 
insensiblement  la  conversation  sur  les  suites  du  ressentiment 
et  du  chagrin  du  Roi  et  de  la  Reine  d'Espagne.  Alors  il  faudra 
que  le  marquis  de  la  Bastie  lui  parle  dans  le  même  sens  que  le 
comte  de  Cambis  a  eu  jusqu'à  présent  ordre  de  le  faire,  et  il 
lui  sera  aisé  de  prendre  cet  esprit  dans  les  entretiens  qu'il  aura 
auparavant  avec  cet  ambassadeur.  Le  marquis  de  la  Bastie  saura 
de  ce  dernier  qu'il  a  été  chargé  de  faire  entendre  au  Roi  de 
Sardaigne  que  le  Roi  étoit  déterminé  (quelle  que  puisse  être 
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la  conduite  de  la  cour  de  Madrid  à  son  égard)  de  faire  en  tout 
et  partout  les  mêmes  choses  qui  auroient  été  faites  pour  les 
intérêts  de  TEspagne  dans  le  temps  de  la  plus  intime  union  et 
de  la  plus  parfaite  intelligence.  Au  reste,  si  avant  que  le  sieur 
de  la  Bastie  arrive  à  Turin,  il  se  passe  quelque  chose  qui 
demande  qu'il  en  soit  informé  pour  être  plus  en  état  de  fournir 
à  une  conversation  de  confiance  avec  le  Roi  de  Sardaigne,  il 
rapprendra  par  des  lettres  qu'il  trouvera  à  Turin  * ... 

1.  Le  comte  de  Cambis  s'étant,  entre  temps,  absenté  de  Turin,  le  marquis  de  la  Bas- 
tie reçut  l'ordre  de  «  s*abstenir  d'entamer  aucun  raisonnement  sur  les  a£faires  prê- 
«  sentes,  se  contentant  de  parottre  avoir  recherché  une  audience  du  roi  de  Sardaigne 
«  uniquement  pour  le  saluer  •.  Aff.  Etr.  Gorr.  Florence,  toL  LXIX,  fol.  294. 


XXXVI 


M.  ANFOSSY 


fcM    MISSION    SECRÈTE 


1726 


Lorsque  Fleury  remplaça,  au  mois  de  juin  1726,  le  duc  de  Bourbon 
comme  premier  ministre,  il  trouva  les  Puissances  divisées  en  deux 
groupes,  par  suite  des  traités  de  Vienne  et  de  Hanovre.  De  même 
que  son  prédécesseur,  il  estima  qu'il  importait  de  faire  entrer  le  roi 
de  Sardaigne  dans  le  parti  français.  Etant  évoque  de  Fréjus,  il  avait 
personnellement  connu  ce  prince,  lors  de  la  campagne  que  celui-ci 
avait  faite,  en  1707,  en  Provence '.  La  princesse  de  Carignan,  fille  de 
Victor-Amédée  et  de  la  comtesse  de  Verrue,  habitait  alors  la  France 
et  fit,  de  son  côté,  entendre  à  Fleury  que  le  Roi  de  Sardaigne  «  était 
<  disposé  à  prendre  toute  confiance  en  lui,  ne  désirant  rien  plus 
«  ardemment  que  de  se  lier  étroitement  avec  le  Roi'  )>.  En  réalité, 
il  semble  que  le  prince  Piémontais,  toujours  en  quête  d'agran- 
dissements, voulut  simplement  provoquer  de  la  part  du  nouveau 
ministre  de  Louis  XV,  quelque  proposition  don^l  pût  tirer  avantage. 
Fleury  crut  cependant  qu'il  y  avait  lieu  de  donner  suite  à  ces 
ouvertures  et  qu'un  agent  secret,  venant  de  sa  part  trouver  le  roi 
de  Sardaigne,  aurait  plus  de  chance  qu'un  représentant  officiel,  de 
gagner  celui-ci  à  l'alliance  française.  Victor- Amédée  Tencouragea  dans 
ces  dispositions,  et  Fleury,  sans  môme  en  aviser  le  secrétaire  d'État 
des  affaires  Étrangères,  Morville,  ni  le  comte  de  Cambis,  ambassadeur 

i.  Cf.  Sloria  délia  diplomazia  délia  cor  te  di  Savoia^  par  Domenico  Carulti,  t.  III, 
p.  576. 

2.  Mémoire  sur  la  mission  du  sieur  Anfossy,  par  le  Dran.  Affaires  Etrangères, 
fonds  divers.  Mémoires  et  Documents,  Sardaigne,  toI.  XII,  fol.  142. 
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à  Turin,   chargea  le  sieur  Anfossy^   d'une  mission  confidentielle 
auprès  de  Victor- Amédée. 

L'agent  du  premier  ministre  de  Louis  XV  arriva  le  18  août  à 
Chambéry  oix  se  trouvait  le  roi  de  Sardaigne.  Il  eut  avec  Victor- 
Amédée  plusieurs  entretiens;  toutefois  il  jugea  bientôt  c  qa*on 
ce  n'étoit  guère  dans  le  dessein  d'avancer  diligemment  la  besogne 
((  principale,  mais  plutôt  de  la  faire  absorber,  pour  ainsi  dire,  par 
<  une  infinité  de  raisonnements  ;  en  un  mot,  de  donner  quant  à  pré- 
c  sont  plus  de  conseils  que  de  secours*  » .  II  quitta  le  roi  de  Sardaigne 
sans  avoir  pu  obtenir  que  celui-ci  prit  aucun  engagement. 

Le  cardinal  de  Fleury  continua  par  lettres  cette  négociation. 
Sa  correspondance  avec  Victor- Amédée  dénote,  il  faut  Tavouer,  une 
certaine  candeur  et  une  complète  ignorance  du  caractère  de  ce 
souverain.  Aux  pressantes  ouvertures  du  Cardinal,  aux  appels  faits 
par  celui-ci  à  ses  sentiments  de  grand-père  du  jeune  roi  Louis  XY, 
le  roi  de  Sardaigne  ne  fit  que  des  réponses  évasives,  attendant 
qu'on  lui  indiquât  clairement  le  prix  qu'on  entendait  payer  son 
alliance.  Dans  une  lettre  adressée  le  26  mars  1727,  il  fixa  lui-même 
ses  conditions.  Il  demandait,  avant  toute  opération,  la  vallée  de 
Barcelonnette,  quelques  villages  le  long  du  Rhône  près  des  frontières 
de  Savoie  et  la  principauté  de  Monaco,  laissant  à  la  France  le  soin 
de  désintéresser,  comme  elle  l'entendrait,  la  maison  Monégasque. 
Le  Cardinal  écarta  respectueusement  ces  prétentions,  faisant  savoir 
au  prince  sarde  que  la  France  ne  pouvait  faire  plus  que  de  garantir 
à  la  maison  de  Savoie  les  conquêtes  éventuelles  que  les  deux  États 
seraient  amenés  à  effectuer  ensemble  dans  le  Milanais. 

Cette  leçon  ne  suffit  point  pour  ébranler  la  confiance  du  Cardinal 
dans  son  royal  correspondant  et  il  ne  cessa  pas,  dans  la  suite, 
d'échanger  par  lettres  avec  Victor-Amédée,  ses  vues  sur  les  événe- 
ments de  chaque  jour.  Etant  donné  le  caractère  de  chacun,  le 
minisire  de  Louis  XV  dut  sans  doute  beaucoup  moins  profiter  de 
ces  épanchements  que  le  Roi  Victor-Amédée^. 

L'instruction  suivante  fut  adressée  par  Fleury  au  sieur  Anfossy 
pour  sa  mission  à  Chambéry.  A  ces  instructions  se  trouvait  jointe 
la  copie  d'une  communication  à  Tadresse  du  Roi  de  Sardaigne, 
et  dans  laquelle  l'ancien  évéque  de  Fréjus  exposait  ses  vues  poli- 
tiques sur  la  situation.  Nous  publions  également  ci-après  ce  docu- 
ment. 

1 .  Anfossy  était  un  ancien  secrétaire  du  comte  de  Qrignan,  premier  président  du 
parlement  d'Aiz.  Fleury  Tayait  connu  lorsqu'il  résidait  à  Fréjus. 

2.  Relation  du  sieur  Anfossy j  Aflfaires  Étrangères.  Corr.  Turin,  toI.  CXXXVIII, 
fol.  321. 

3.  Cette  correspondance  est  conseryée  dans  les  archiyes  du  ministère  des  Affaires 
Étrangères. 
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INSTRUCTION    POUR  M.    ANFOSST 
Aff .  Étp.  Corp.  Turin,  yol.  CXXXVIII,  fol.  300. 

2  août  1726. 

M.  Anfossy,  aussitôt  après  ma  lettre  reçue,  se  préparera  pour 
son  départ,  après  avoir  dit  à  sa  famille  qu'il  vient  à  Paris  pour 
chercher  à  s*y  établir  par  le  moyen  de  quelque  emploi  que  je 
lui  ai  fait  espérer. 

Il  se  rendra  à  Lyon,  et  prendra  ses  mesures  pour  arriver  à 
Chambéry,  vers  le  15  de  ce  mois.  Il  cachera  sa  marche  le  plus 
secrètement  qu'il  lui  sera  possible,  et  évitera  tous  ceux  qui 
pourroient  le  connoitre. 

Il  arrivera  à  Ghambéry  avec  un  habit  simple  et  comme  un 
marchand  qui  seroit  dans  le  dessein  d'établir  un  commerce 
d'Avignon  ou  de  quelle  autre  ville  il  imaginera  en  Piémont. 

Étant  arrivé  à  Ghambéry ,  il  demandera  à  parler  à  l'inten- 
dant de  Savoie,  et  il  lui  dira  simplement  comme  ci-dessus  qu'il 
est  marchand,  et  qu'il  seroit  bien  aise  de  proposer  à  Sa  Majesté 
le  Roi  de  Sardaigne,  un  projet  de  commerce  dans  ses  Etats. 

L'intendant  le  présentera  au  Roi,  et  quand  il  sera  seul  avec 
Sa  Majesté,  il  lui  présentera  la  lettre  de  créance  ci-jointe.  Si 
Elle  lui  demande  qui  il  est,  d*où  il  est,  etc.,  il  ne  feindra  point 
de  le  lui  dire,  et  que  je  l'ai  cru  propre  à  exécuter  la  commis- 
sion dont  je  Tai  chargé,  parce  qu'il  y  a  longtemps  que  je  le 
connais. 

Il  écoutera  ce  que  le  Roi  lui  dira,  et  s'excusera  de  n'entrer 
pas  d'abord  en  matière  sur  la  négociation  secrète  que  la  France 
désire  d'entamer  avec  lui,  parce  qu'il  n'a  reçu,  à  cause  de  la 
brièveté  du  temps,  qu'une  très  légère  instruction  de  moi,  et 
qu'il  a  été  pressé  de  partir  sans  pouvoir  venir  ici  aupara- 
vant. 

Cependant,  pour  le  mettre  un  peu  au  fait  de  ce  qu'il  aura  à 
traiter,  je  lui  envoie  une  copie  de  la  lettre  que  j'écris  au  Roi 
de  Sardaigne,  par  une  autre  voie.  Il  lui  dira  en  conversation 
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tout  le  bien  qull  m'a  entendu  toujours  dire  de  ce  Prince,  dans 
le  temps  que  j'étois  en  Provence. 

Si  le  Roi  de  Sardaigne  s'explique  avec  lui  sur  ce  qu'il  désire- 
roit  pour  former  une  alliance  avec  la  France,  il  pourra, 
comme  de  lui-même,  représenter  ce  qu'il  jugera  peut-être  trop 
exhorbitant  ;  mais  il  se  défendra  de  rien  promettre,  faute  de 
pouvoir  qu'on  n'a  pu  lui  donner  dans  un  si  court  intervalle. 

11  répondra  qu'il  m'écrira  tout  avec  fidélité,  et  qu'il  se  ser- 
vira pour  cela  d'une  adresse  sûre  que  je  lui  ai  envoyée,  et  de 
laquelle  il  n'y  a  rien  à  craindre. 

Il  est  inutile  de  l'avertir  de  parler  peu,  parce  qu'il  y  est  porté 
naturellement.  Mais  comme  ce  Prince  est  curieux,  et  qu'il  aime 
à  interroger,  il  pourra  lui  répondre  sur  toutes  les  questions 
étrangères  à  sa  commission  qu'il  lui  fera,  et  je  ne  crains  pas 
qu'il  ne  le  fasse  bien. 

S'il  lui  demande  combien  il  séjournera  à  Chambéry,  il  lui 
répondra,  que  son  instruction  ne  porte  autre  chose  que  d'exé- 
cuter en  tout  les  ordres  de  Sa  Majesté,  et  de  se  conduire  de  la 
manière  qu'EUe  lui  prescrira. 

Si  le  Roi  entre  en  matière  et  qu'il  s'explique  sur  les  condi- 
tions qu'il  désireroit,  elles  ne  peuvent  rouler. que  sur  le  nombre 
de  troupes  qu'il  demandera  pour  le  mettre  en  état  de  faire  la 
guerre  avec  supériorité,  et  sur  les  subsides  qu'il  faut  s'attendre 
à  être  gros  et  considérables  ;  il  pourra  lui  répondre  en  général, 
que  ces  demandes  lui  paroissent  un  peu  fortes  ;  mais  que 
n'ayant  pas  de  pouvoir,  il  ne  peut  qu'en  rendre  compte  ici. 

Il  est  bon  de  l'avertir  que  sa  commission  n'est  sue  que  du 
Roi  mon  maître,  et  de  moi,  ainsi  que  ce  Prinpe  l'a  exigé,  et  que 
c'est  à  moi  seul  qu'il  en  rendra  compte.  Il  pourra  lui  repré- 
senter en  général,  que  les  alliances  les  plus  solides  sont  toujours 
celles  où  chacun  trouve  son  intérêt,  et  où  aucun  n'exige  que 
ce  qui  est  raisonnable. 

Gomme  je  ne  sais  pas  de  quoi  il  sera  question,  et,  qu'à  me- 
sure que  le  roi  de  Sardaigne  s'expliquera,  on  proportionnera  à 
ses  demandes  ce  qu'on  aura  à  répondre^  il  faut  attendre  néces- 
sairement la  première  conversation. 

Tout  ce  que  pourra  dire  M.  Anfossy  est  qu'il  est  instruit  de 


AVANCES  FAITES  AU  ROI  DE  SARDAIGNE.  8B3 

mon  attachement  pour  le  Roi  de  Sardaigne,  et  de  Tenvie  extrême 
que  j'aurois  de  le  voir  uni  indissolublement  avec  nous. 

Je  ne  lui  recommande  pas  de  bien  observer  tout  ce  qu'il 
pourra,  parce  que  je  suis  persuadé  qu'il  le  fera  mieux  qu'un 
autre  ;  mais  il  doit  commencer  par  s'observer  fort  lui-même, 
ne  doutant  pas  qu'il  ne  connoisse  l'esprit  défiant  de  ce  Prince. 

[Signé]  A.  H.,  anc,  éy.  de  Fréjus. 


M.   DI   PLEURY  A   VlGTOR-AMfoéE  II,   ROI  DE  SARDAIGNE 

Aff.  Étr.  Corr.  Turin,  yoi.  CXXXVIII,  foi.  303. 

VenalllM,  2  août  17M. 

Sire,  n'ayant  pas  tronvé  ici  un  homme  tel  que  Votre  Majesté  le  désire 
pour  lui  envoyer,  par  la  crainte  que  le  secret  ne  fut  pas  assez  bien  gardé, 
j*ai  jeté  les  yeux  sur  le  sieur  Anfossy,  d'Avignon,  qui  étoit  secrétaire  de  feu 
M.  le  comte  de  Grignan*,  et  que  j'ai  connu  autrefois  en  Provence.  II  est 
homme  d'esprit,  sage,  sûr  et  très  capable  de  secret.  Pour  mieux  cacher  sa 
marche,  il  a  dit  qu'il  venoit  à  Paris  sur  l'espérance  que  je  lui  ai  donnée  de 
l'employer,  et  certainement  sa  commission  ne  sera  sue  de  personne.  Je 
lui  ai  donné  une  adresse  pour  m'écrire  sous  un  nom  emprunté,  et  si 
Votre  Majesté  avoit  quelque  ordre  secret  à  me  donner.  Elle  pourroit  sans 
scrupule  m'en  honorer  par  cette  même  adresse,  en  mettant  une  enveloppe 
à  sa  lettre. 

Gomme  le  sieur  Anfossy  part  d'Avignon  et  que  je  n'ai  pas  de  temps  à 
perdre  pour  le  faire  arriver  à  Ghambéry  en  même  temps  que  Votre 
M^esté,  je  n'ai  pu  lui  donner  aucune  instruction  particulière,  et  je  lui 
mande  seulement  d'exécuter  tous  les  ordres  qu'ElIe  voudra  bien  lui  donner. 
Elle  pourra  se  fier  à  lui,  et,  sur  sa  première  lettre,  je  serai  en  état  de  lui 
donner  une  instruction  plus  précise. 

Tout  ce  que  je  puis  avoir  l'honneur,  Sire,  de  dire  à  Votre  Majesté,  est 
que  le  Roi  est  entré  à  merveille  dans  le  ministère  de  cette  commission  ; 
qu'il  m'en  demanda  hier  des  nouvelles,  et  qu'il  désire  ardemment  d'être 
uni  avec  Votre  Majesté  par  des  liens  aussi  étroits  que  ceux  qui  vous  unis- 
sent déjà  tous  deux. 

Quoique  je  sache  que  Votre  Majesté  est  parfaitement  instruite  de  tout  ce 
qui  se  passe  en  Europe,  je  crois  pourtant  qu'il  est  à  propos  que  j'aie  l'hon- 
neur de  l'informer  en  détail  de  notre  situation  présente,  afin  qu'Elle  puisse 
régler  ses  idées  suivant  cette  connoissance,  et  Elle  peut  compter  que  ce 

1.  François- Adhémar  de  Monteil,  comte  de  Grignan,  colonel  du  régiment  de 
Champagne,  lieutenant  général  du  roi  en  Languedoc  et  Provence,  cheTalier  des 
ordres  du  roi,  mort  le  30  décembre  1714,  à  Tàge  de  quatre-vingt-deux  ans. 
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sera  dans  la  plus  exacte  vérité.  Je  ne  veux  tromper  personne  ;  mais  je  me 
ferois,  Sire,  un  plus  grand  scrupule  d*imposer  à  Votre  Majesté  qu'à  tout 
autre,  non  seulement  par  rattachement  que  j*ai  pour  elle,  mais  encore  par 
la  reconnoissance  que  je  lui  dois  de  toutes  ses  bontés. 

Je  commence  par  notre  Cour.  Quoique  le  Roi  n*ait  que  seize  ans  et  demi, 
il  a  déjà  un  caractère  de  fermeté,  qui  ne  lui  est  pas  moins  particulier  que 
le  secret  impénétrable  dont  il  est.  J'en  pourrois  citer  plusieurs  exemples 
pendant  la  vie  de  M.  le  duc  d'Orléans  et  du  cardinal  Dubois,  qui  se  sont 
passés  entre  le  Roi  et  moi,  et  qui  étonneroient  Votre  Majesté  ;  mais  je 
n'auroi  Fhonneur  de  dire  à  Votre  Majesté  qu'un  seul  fait  tout  récent,  qui 
regarde  Madame  la  duchesse,  et  qui  a  fait  grand  bruit  ici. 

Cette  princesse  me  fit  dire,  le  jour  de  son  arrivée  de  Chantilly,  qu'elle 
verroit  le  Roi  le  lendemain,  et  qu'elle  lui  témoigneroit  simplement  l'inquié- 
tude où  étoit  M.  le  duc  son  fils  de  sa  maladie,  et  la  douleur  qu'il  avoit  de  ne 
pouvoir  venir  lui-même  apprendre  de  ses  nouvelles. 

Je  répondis  qu'elle  ne  pouvoit  se  dispenser  de  parler  ainsi  au  Roi,  et  que 
je  l'approuvois  fort.  Mais,  au  lieu  de  s'en  tenir  à  ce  qu'elle  m'avoit  fait  dire, 
elle  lui  demanda  le  retour  de  son  (Ils,  que  le  Roi  refusa  avec  beaucoup  de 
sécheresse  ;  et  sur  ce  qu'elle  lui  demanda,  s'il  auroit  la  dureté  de  ne  pas 
lui  accorder  de  venir  au  moins  un  quart  d'heure  et  s'en  retourner  ensuite 
à  Chantilly,  le  Roi  lui  répondit  encore  un  oui  plus  sec,  et  se  tourna  de  l'autre 
côté  de  son  lit. 

On  prétend  que  cette  intrigue  avoit  été  concertée  avec  un  courtisan  fort 
attaché  à  la  maison  de  Gondé,  qui  m'avoit  demandé  à  dîner  exprès  pour  me 
retenir  chez  moi,  et  empêcher  que  je  ne  fusse  présent  à  la  visite  de  Madame 
la  duchesse,  qui  avoit  pris  cette  heure-là  pour  aller  chez  le  Roi.  Mais  le 
mauvois  succès  l'a  bien  corrigée  et  elle  a  voulu  s'en  éclaircir  depuis  avec 
moi  pour  m'engager  à  obtenir  de  Sa  Majesté  son  pardon  et  quelque  marque 
d'honnêteté. 

Ce  qu'il  y  a  de  sûr  est  que  cette  affaire  a  produit  un  très  bon  effet,  non 
seulement  à  la  Cour,  mais  à  Paris  même,  où  cette  affaire  a  fait  grand  bruit, 
et  qu'on  a  connu  par  cette  épreuve  que  la  forme  du  gouvernement  est  dans 
une  assiette  fixe  et  solide.  Madame  la  duchesse  s'étoit  flattée  que,  dans  l'abat- 
tement où  étoit  le  Roi,  il  n'auroit  pas  la  force  de  la  refuser,  et,  elle  a  eu  la 
douleur  de  voir  ses  sentiments  à  découvert,  sans  avoir  pu  y  être  préparés 
par  moi. 

Je  crois  donc,  Sire,  pouvoir  assurer  Votre  Majesté  qu'il  n'y  a  aucun 
changement  à  craindre,  et,  si  celui  qui  est  arrivé  dans  le  ministère,  a  été 
si  longtemps  différé,  ce  n'a  été  que  par  l'extrême  répugnance  que  j'avois 
à  me  charger  d'un  fardeau  que  je  craignois,  et  dont  il  n'avoit  tenu  qu'à  moi 
bien  longtemps  auparavant  d'être  chargé,  même  avec  tous  les  titres  de  la 
plus  grande  autorité.  J'ai  cru  devoir  à  la  gloire  de  mon  maître  de  n'en 
point  accepter,  et  toute  mon  ambition  se  borne  à  former  le  Roi  et  à  le  mettre 
en  état  de  se  passer  pendant  quelques  années  de  mon  service. 

Je  viens  présentement  à  l'Espagne.  Aussitôt  que  le  Roi'  eût  déclaré  qu'il 
vouloit  gouverner  par  lui-même,  j'envoyoi  un  courrier  sous  le  nom  du 
Nonce  de  France,  qui  porta  secrètement  une  lettre  que  j'écrivois  au  Roi 
Catholique,  et  qui  lui  fut  rendue  par  son  premier  valet  de  chambre.  Elle 
contenoit  en  substance  que  le  Roi  mon  maître  ayant  envoyé  M.  le  duc  À 
Chantilly,  j'espérois  qu'ayant  toujours  regardé  ce  Prince  comme  l'auteur 
du  renvoi  de  l'infante,  Sa  Majesté  Catholique  voudroit  bien  redonner  son 
ancienne  amitié  au  Roi  son  neveu  qui  ne  pouvoit  être  sensé  l'avoir  offensé, 
non  plus  que  la  nation  françoise.  Le  Roi  Catholique  témoigna  une  grande 
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joie  de  cette  nonyelle  et  y  ajouta  beaucoup  d'éloges  et  de  marques  de  bonté 
pour  moi,  mais  cela  ne  fut  suivi  d'aucune  réponse. 

Le  Nonce  d'Espagne  lui  proposa  de  rentrer  en  négociation,  parce  que  le 
pape  s'étoit  rendu  médiateur  dans  les  commencements,  et  le  Roi  lui  répon- 
dit qu'il  écouteroit  les  propositions  qu'on  auroit  à  lui  faire.  Le  comte  de 
Kœnigsegg',  secondé  de  la  Reine,  changea  bientôt  l'esprit  du  Roi,  et  après 
ie  retour  du  courrier  le  résident  de  l'empereur  vint  m'ofTrir  la  médiation 
de  son  maître  pour  notre  réconciliation.  Il  accompagna  cette'ofTre  de  beau- 
coup de  politesses  de  l'empereur  pour  moi,  et  de  concourir  même  pour  le 
chapeau  de  Cardinal,  pourvu  que  je  voulusse  déclarer  que  cela  me  feroit 
personnellement  plaisir  et  que  je  voulusse  bien  en  être  obligé  à  Sa  Majesté 
Impériale. 

Je  répondis  au  Résident  comme  je  devois,  sur  les  honnêtetés  qui  me 
regardoient,  mais  que,  comme  je  ne  pouvois  ni  ne  voulois  avoir  obligation 
qu'au  Roi  mon  maître  du  chapeau  de  Cardinal,  je  ne  pouvois  accepter  les 
bons  ofûcesde  Sa  Majesté  Impériale,  et  qu'à  l'égard  de  sa  médiation  pour 
la  réconciliation,  je  croyois  qu'un  oncle  et  un  neveu  n'avoient  pas  besoin 
de  médiateur  pour  se  raccommoder,  que  le  Roi  ne  demandoit  qu'une  simple 
réunion  de  bienséance  qui  ne  porteroit  aucun  préjudice  aux  traités  res- 
pectifs que  chacun  pouvoit  avoir  faits,  que  comme  nous  étions  bien  résolus  à 
ne  pas  nous  séparer  de  nos  alliés,  nous  ne  songions  poiât  à  exiger  que  le 
Roi  Catholique  renonçât  aux  siens;  mais  que,  s'il  étoit  vrai  que  l'empereur 
désirât  autant  la  paix  qu'il  le  disoit,  la  réconciliation  des  deux  couronnes 
pouvoit  beaucoup  y  contribuer;  que  ce  seroit  un  préliminaire  favorable 
pour  l'acheminer  en  ce  que  l'Espagne  pourroit  travailler  auprès  de  l'empe- 
reur, et  la  France  auprès  des  Anglois  pour  s'éclaircir  sur  les  soupçons 
mutuels  qui  semblent  tout  disposer  à  une  rupture  ;  et  que  rien  ne  seroit 
plus  aisé  que  de  les  guérir,  si  de  tous  les  côtés  on  vouloit  s'entendre. 

J'écrivis  la  même  chose  en  Espagne  ;  mais  tout  ce  que  j'en  ai  tiré,  est  que 
le  Roi  Catholique  avoit  toujours  eu  confiance  en  moi,  qu'il  connaissoit 
mon  zèle  pour  la  religion,  et  qu'il  ne  doutoit  pas  que  je  ne  portasse  le  Roi 
à  abandonner  l'alliance  des  protestants  pour  s'unir  avec  lui  et  avec  l'empe- 
reur pour  soutenir  la  religion  catholique.  Je  répondis  à  cela,  l'ordinaire 
dernier,  que  la  religion  m'apprenoit  qu'on  devoit  garder  la  foi  à  tous  ceux 
à  qui  on  s'étoit  engagé,  fussent-ils  mahométans  et  infidèles,  et  qu'on  ne 
pouvoit  se  fier  à  quelqu'un  qui  commenceroit  par  enfreindre  un  traité  sans 
aucun  prétexte  légitime. 

Voilà,  Sire,  où  nous  en  sommes  avec  l'Espagne,  et  Votre  Majesté  peut 
compter  que  le  Roi  Catholique  gémit  dans  le  fond  de  son  cœur  ;  qu'il  pleure 
même  souvent  par  l'amitié  qu'il  conserve  toigours  pour  le  Roi  et  pour  la 
France  ;  mais  qu'il  est  tellement  subjugué  par  la  reine,  plus  furieuse  que 
jamais,  qu'il  n'ose  en  secouer  le  joug  et  qu'il  consent  par  foiblesse  à  tout 
ce  qu'elle  veut.  J'ai  déclaré  par  ma  dernière  lettre  que  ce  seroit  la  dernière 
que  j'écrirois,  et  je  tiendrai  parole. 

Toute  la  ressource  de  l'empereur  et  du  roi  d'Espagne  est  aux  Gallions, 
dont  il  est  certain  qu'ils  ont  le  dessein  de  prendre  l'argent.  Mais  il  y  a 
grande  apparence  que  les  Anglois  ne  les  laisseront  pas  passer,  au  moins 
de  cette  année.  Votre  Majesté  voit  avec  quelle  confiance  j'ai  l'honneur  de 

1.  Lothan-Joseph'Qeorges  comte  de  Kœnigsegg,  gouvemear  général  des  Pays- 
Bas,  ambassadeur  de  TEmpereur  à  Paris,  en  Pologne,  à  La  Haye,  puis  à  Madrid, 
généralissime  autrichien  en  Italie  en  1735,  Orand-Ecuyer  de  la  Cour  de  Vienne, 
mort  en  1751. 
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lui  parler,  et  je  me  flatte  qu'elle  n*en  fera  pas  un  mauvois  usage.  Tai 
cru  que  je  de  vois  lui  exposer  fidèlement  Tétat  de  toutes  choses,  afin 
qu'Elie  puisse  se  régler  là-dessus  n'ayant  pas  certainement  enyie  de  la 
tromper. 

A  regard  des  autres  Puissances  de  TEurope,. voici  en  abrégé  la  situation 
dans  laquelle  nous  sommes  avec  elles  : 

On  ne  peut  guère  s'assurer  sur  le  roi  de  Prusse  ;  mais  je  doute  pourtant 
qu'il  veuille  violer  à  la  face  de  l'univers  un  traité  dont  l'encre,  pour  ainsi 
dire,  n'est  pas  encore  séchée.  Son  inconstance  et  sa  timidité  naturelle 
s'agitent  dans  le  moment  qu'il  craint  la  nécessité  de  se  déclarer  décisive- 
ment  :  mais  en  tout  cas,  les  nouveaux  alliés  qu'il  aura,  auront  la  même 
légèreté  à  appréhender  de  sa  part  et  nous  pouvons  d'ailleurs  nous 
passer  de  lui.  II  témoigne  d'aimer  la  France  et  de  n'en  vouloir  qu'aux 
Anglois. 

Votre  Majesté  aura  su  que  le  Sénat  de  Suède  a  conclu  à  l'accession  au 
traité  d'Hanovre,  et  il  y  a  tout  lieu  de  croire  que  la  diète  sera  du  même 
avis  :  la  marque  en  est  que  la  Gzarine  avoit  appréhendé  et  traversé  la  con- 
vocation de  cette  diète. 

Nous  sommes  prêts  à  signer  une  convention  avec  le  Danemark,  et  la 
conclusion  n'en  tient  qu'à  quelque  marché  de  troupes  de  plus  ou  de  moins, 
pour  «le  nombre  et  pour  la  solde. 

Les  électeurs  de  Bavière  et  de  Cologne  n'ont  sûrement  encore  rien  signé 
avec  l'empereur,  et  le  premier  retient  toujours  notre  envoyé  à  sa  Cour,  dans 
l'espérance  que  son  traité  avec  Vienne,  qu'il  met  à  un  haut  prix,  ne  réus- 
sira pas. 

L'accession  de  la  Hollande  ne  peut  pas  tarder,  et  on  peut  la  regarder 
comme  certaine. 

Le  landgrave  de  Hesse  est  déjà  engagé  par  la  vente  des  troupes  qu'il  a 
faite  aux  Anglois  ;  et  nous  avons  de  fortes  espérances  que  plusieurs  petits 
Princes  de  l'Empire  demeureront  au  moins  neutres  et  compteront  sur  la 
protection  de  la  France. 

Le  roi  de  Pologne  a  refusé  et  refusera  d'accéder  au  traité  de  Vienne,  je 
crois  le  pouvoir  dire  avec  une  espèce  de  certitude. 

Pour  ce  qui  est  de  nos  finances,  je  puis  assurer  Votre  Majesté  qu'elles 
s'arrangent  tous  les  jours  ;  que  la  confiance  est  rétablie  ;  que  la  circulation 
revient  peu  à  peu  ;  qu'outre  les  cent-quarante  millions  des  fermes  et  des 
recettes  générales  dont  le  Roi  sera  payé  par  mois,  on  peut  compter  du  moins 
sur  wngt-cinq  millions  d'autres  revenus  fixes;  que  nous  allons  travailler 
incessamment  à  la  réduction  des  dettes  du  Roi  et  à  la  diminution  des 
dépenses  de  sa  maison  et  de  celles  de  la  Reine;  et,  qu'en  un  mot,  nous 
espérons  être  en  état,  au  printemps  prochain,  de  soutenir  la  guerre,  si  on 
ne  peut  l'éviter. 

Votre  Majesté,  Sire,  ne  peut  pas  douter  de  l'envie  extrême  que  le  Roi  a 
d'entrer  avec  elle  dans  une  liaison  intime,  non  seulement  par  l'augmenta- 
tion de  forces  et  de  crédit  que  l'alliance  d'un  Prince  si  sage,  si  éclairé  et  si 
estimé  dans  l'Europe  apportera  à  la  France,  mais  encore  parce  que,  si 
cela  arrive,  le  Roi  espérera  que  Votre  Majesté  voudra  bien  l'assister  de 
ses  conseils,  et  qu'ils  auront  une  grande  influence  sur  toutes  nos  délibé- 
rations. 

Il  reste  à  en  déterminer  les  conditions  et  c'est  à  Votre  Majesté  à  avoir  la 
bonté  de  déclarer  sur  cela  ses  intentions.  Ce  que  je  puis  assurer  avec  ser- 
ment, c'est  qu'elles  demeureront  aussi  secrètes  que  Votre  Majesté  l'exigera, 
et  qu'Elle  n'a  qu'à  me  prescrire  tout  ce  que  j'aurai  à  faire.  Je  lui  réponds 
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de  la  fidélité  du  sieur  Anfossy,  et  j'eusse  bien  voulu  pouvoir  Tentretenir 
auparavant  afin  de  le  mettre  en  état  de  discuter  avec  Votre  Majesté  toutes 
choses.  Mais,  comme  il  a  de  l'esprit,  il  est  capable  au  moins  de  me  faire  un 
détail  exact  de  toutes  choses.  La  confiance  sans  bornes  avec  laquelle  j'ai 
l'honneur  d'écrire  à  Votre  Majesté  doit  la  convaincre  de  ma  sincérité  et  plus 
encore  de  l'envie  extrême  que  j'ai  de  lui  marquer  le  profond  respect  et  la 
vénération  infinie  avec  laquelle  j'ai  l'honnetir  d'être,  Sire,  de  Votre  Majesté 
le  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 


XXXVII 

\ 

M.  BLONDEL 

CHARGÉ    d'affaires 

1728-1732 


Le  comte  de  Cambis  quitta  Turin  le  2  mai  1728,  étant  désigné  pour 
aller^  en  qualité  de  ministre  plénipotentiaire,  représenter  Louis  XV  à 
la  cour  de  l'empereur  Charles  VL 

Après  la  conclusion  des  alliances  de  Vienne  et  de  Hanovre,  toutes 
les  Puissances  avaient  armé.  On  préludait  aux  hostilités,  par  des 
manifestes  et  des  mémoires.  Les  Ambassadeurs  furent  rappelés.  La 
médiation  du  pape  Benoist  XIII  et  le  caractère  pacifique  du  cardinal 
de  Fleury  empêchèrent  la  guerre  d*éclater.  Le  31  mai  1727,  les 
Puissances  signèrent  Tacte  connu  sous  le  nom  des  Préliminaires  de 
Paris,  stipulant  qu'il  y  aurait  un  armistice  de  sept  ans,  et  qu'un 
congrès  réglerait  tous  les  différends.  Le  congrès  s'assembla  à  Sois- 
sons,  le  14  juin  1728. 

Une  -  assez  longue  vacance  se  produisit  alors  à  l'ambassade  de 
Turin.  Pendant  quatre  ans,  de  1728  à  1732,  la  France  ne  fut  repré- 
sentée auprès  du  roi  de  Sardaigne  que  par  un  chargé  d'affaires 
M.  BlondeP. 

1.  Blondel  (Loois- Augustin),  né  le  26  octobre  1696,  gentilhomme  ordinaire  de  la 
maison  du  roi,  conseiller  d*Etat,  mort  après  1760.  Entré  en  1713  à  TAcadémie 
politique  fondée  par  Torcy,  il  fut  successivement  chargé  de  missions  en  Espagne 
en  1717  et  à  HanoTre  en  1719;  chargé  d'affaires  à  Turin  du  16  juin  au  14  no- 
Tembre  1725  en  l'absence  du  comte  de  Cambis,  puis  de  nouveau  du  2  mai  1728  au 
22  avril  1732  ;  ministre  près  de  l'électeur  de  Mayence  en  1733,  puis  près  de  l'Élec- 
teur palatin  en  1734,  il  représenta  la  politique  française  auprès  des  Diètes  d'élec- 
tions et  des  Diètes  d'empire  de  1741  à  1746,  fut  envoyé  à  Vienne  en  1749,  et  fut 
ensuite  chargé  de  diverses  autres  missions  auprès  du  duc  de  Wurtemberg,  du  duc 
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Celui-ci  ne  reçut  pas  d'instructions  proprement  dites  au  commen- 
cement de  sa  gérance.  Cependant  sa  mission  fut  marquée  par  plu- 
sieurs événements  importants  :  Fabdication  du  roi  Victor^Amédée 
(septembre  1730)  et  l'incarcération  de  ce  Prince  (octobre  1731).  Sur 
les  ordres  qu'il  reçut  de  M.  de  Chauvelin,  ministre  des  affaires  étran- 
gëreSy  M.  Blondel  fit  en  outre,  en  1731,  différentes  démarches  pour 
amener  le  Roi  Charles-Emmanuel  à  se  rapprocher  de  la  France. 

Les  deux  lettres  suivantes  lui  apportèrent  les  instructions  de  la 
Cour  en  vue  de  ces  démarches  et  réglèrent  son  attitude  à  l'occasion 
de  l'incarcération  du  roi  Victor. 


M.   OÉ   GHAUVBUN  A  M.   BLONDKL 

Aff.  Étr.  Corr.  Tarin,  toI.  CLYI,  fol.  172. 


S9  mfti  1731. 


J'ai  reçu,  Monsieur,  les  lettres  que  vous  m'avez  écrites  le  19  de  ce  mois. 
Vous  ferez  très  bien  d*entretenir  les  bonnes  dispositions  où  vous  trouvez 
plusieurs  ministres  de  la  Cour  où  vous  êtes  et  entre  autres  le  marquis 
d'Orméa  ^  Il  faut  profiter  de  la  découverte  que  vous  avez  faite  de  la  manière 
dont  ils  jugent  devoir  se  conduire.  Toutes  réflexions  faites,  le  Roi  juge 
que  vous  devez  vous  adresser  directement  au  Roi  de  Sardaigne  pour  les 
ouvertures  que  vous  aurez  à  lui  faire.  L'événement  de  la  naissance  du 
Prince  est  une  occasion  toute  naturelle  dont  il  est  à  propos  de  profiter. 
Vous  irez  donc  faire  au  roi  de ,  Sardaigne  tous  les  compliments  les  plus 
sincères  sur  la  naissance  du  duc  d'Aoste,  et,  quoique  vous  ayez  déjà  fait 
sur  cela  ce  que  vous  deviez,  vous  lui  direz  avoir  reçu  des  ordres  précis  de 
Sa  Migesté  de  lui  venir  protester  les  assurances  de  la  joie  qu'eUe  a  eue  de 
cet  événement.  Vous  les  accompagnerez  de  tout  ce  que  vous  croirez  qui 
devra  être  le  plus  sensible  à  ce  Prince.  Tâchez  de  prendre  tellement  vos 
mesures,  'que  vous  puissiez  profiter  de  cette  occasion  pour  avoir  le  temps 
de  vous  ouvrir  avec  lui  sur  les  circonstances  présentes.  Il  est  impossible 
qu'il  ne  sente  parfaitement  combien  elles  sont  et  peuvent  encore  devenir 
plus  délicates  pour  lui,  et  quelle  différence  il  y  aurait,  si,  avant  que  Ton 
vint  à  lui  de  quelque  part  que  ce  fût,  il  pouvait  avoir  pris  un  parti  qui 
l'autorisAt  à  tenir  uù  langage  et  une  conduite  plus  conformes  à  ses  ven- 


de Deux- Ponts,  da  landgrave  de  Heise-Cassel,  de  Tévèque  de  Wttnbnrg  et  de 
l'Electeur  de  Cologne.  Les  services  de  cet  agent  étaient,  paraît-il,  très  appréciés. 
Cf.  Dans  la  Grande  Encyclopédie  un  article  de  M.  Louis  Farges,  et  Mémoires  du 
Cardinal  de  Bemis,  1. 1*^,  p.  224. 

1.  Charles-François- Vincent  Ferrero,  marquis  d*Orméa  et  de  Palaiso,  ministre 
et  premier  secrétaire  d'Etat  du  roi  de  Sardaigne,  grand  chancelier  du  Royaume 
en  1742,  secrétaire  de  Tordre  de  TAnnonciade,  mort  en  1745.  Ce  ministre  fut  l'un 
des  hommes  d'Etat  les  plus  remarquables  du  Piémont. 
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tables  intérêts.  Vous  pouvez  donc  lui  faire  connoltre  qu'il  serait  tenu  de 
prendre  quelque  arrangement.  Vous  ne  devez  pas  cesser  de  l'assurer  que 
jamais  Sa  Majesté  ne  lui  présenteroit  et  ne  lui  conseilleroit  même  rien  qui 
ne  convint  à  sa  gloire  et  à  sa  sûreté  ;  que  si  les  circonstances  présentes  ne 
sont  pas  assez  développées  pour  se  fixer  absolument  sur  tout  ce  qui  serait 
de  plus  à  propos,  il  y  auroit  cependant  des  expédients  à  choisir  ;  que  Ton 
pourroit  dès  à  présent  faire  un  traité  défensif  qui  pourroit  se  convertir 
aisément  en  offensif  quand  on  le  jugeroit  convenable.  L'on  en  pourroit 
prévoir  et  régler  les  conditions  jusqu'à  ce  que  les  affaires  se  débrouillent 
davantage  et,  en  accompagnant  ce  traité  défensif  d'un  engagement  de  ne 
rien  faire  que  dans  le  plus  parfait  concert,  ce  seroit  pour  tous  les  événe- 
ments une  première  démarche  bien  utile  et  bien  convenable  aux  intérêts 
communs.  Vous  pouvez  protester  en  toute  vérité  que  ce  traité  demeureroit 
dans  le  plus  profond  secret,  et  il  est  également  important  pour  les  deux 
puissances  que  le  secret  en  soit  inviolablement  observé.  Il  seroit  même 
dangereux  d'en  laisser  pénétrer  la  moindre  chose  en  Espagne.  Et  comme 
il  seroit  stipulé  que  l'on  n'agiroit  en  tout  que  d'un  parfait  concert,  l'on 
conviendroit  ensemble,  suivant  les  circonstances,  du  moment  où  l'on 
croiroit  devoir  y  faire  entrer  cette  Puissance.  Vous  ne  devez  pas  hésiter 
de  faire  connoltre  au  roi  de  Sardaigne  que  le  Roi  ne  se  séparera  jamais 
des  intérêts  de  ce  Prince,  et  qu'il  sera  toujours  prêt  à  lui  prêter  tous  les 
secours  dont  il  pourroit  avoir  besoin. 

Vous  ne  manquerez  pas  de  lui  dire  que  ce  n'est  qu'à  lui  seul  que  vous 
avez  eu  ordre  de  vous  expliquer,  à  moins  qu'il  ne  vous  indique  lui-même 
à  qui  vous  pourriez  parler,  parce  que  nous  ne  vous  prescrivons  sur  cela 
d'autre  conduite  que  celle  que  lui-même  jugera  que  vous  devrez  tenir. 

Vous  pourrez,  dans  la  conversation,  lui  découvrir  que  l'Angleterre  est 
très  agitée  de  l'indifférence  où  nous  paroissons  être.  Elle  ne  cache  pas  son 
inquiétude  sur  le  sort  des  engagements  que  nous  avions  avec  elle,  et  elle 
tente  bien  des  voies  pour  tâcher  de  nous  ramener.  Mais  ne  laissez  pas 
ignorer  qu'elle  a  beau  nous  rechercher,  nous  ressentons  tout  ce  que  nous 
devons  sur  la  manière  dont  elle  en  a  agi.  Ses  principes,  aujourd'hui,  sont 
trop  développés,  et  il  n'y  auroit  ni  prudence  ni  honneur  à  nous  de  nous 
y  laisser  séduire  ;  mais  enfin,  sur  cet  article  de  même  que  sur  tout  ce  qui 
pourroit  avoir  lieu,  notre  dessein  seroit  de  nous  lier  de  façon  avec  le  roi 
de  Sardaigne  même  par  le  premier  traité  défensif,  qu'il  n'y  eût  rien  où  le 
concert  et  l'intelligence  ne  fussent  parfaits  pour  ne  rien  entendre,  arrêter 
et  conclure  que  d'un  commun  consentement.  Par  les  choses  que  l'on  vous 
confie,  vous  devez  juger  de  l'opinion  que  nous  avons  de  votre  prudence, 
de  votre  secret  et  de  votre  zèle. 

Vous  ne  manquerez  pas  de  prétexte  pour  avoir  une  audience  du  Roi  de 
Sardaigne,  puisque  outre  les  compliments  à  lui  faire,  au  nom  du  Roi,  vous 
avez  à  lui  rendre  les  réponses  de  Sa  Majesté  et  de  la  Reine,  aux  lettres  de 
notification  qu'il  leur  a  écrites  sur  la  naissance  du  nouveau  Prince. 
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AIT.  Étr.  Corr.  Tarin,  toI.  CLYI,  fol.  375. 


6  iiOT«iiibn  1731. 

J'ai  reçu,  Monsieur,  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite  le  27  du  mois  der- 
nier. Tout  ce  que  tous  mandez  rend  révénement  encore  plus  singulier  et 
plus  malheureux.  Le  roi  Charles  est,  on  geut  le  dire,  autant  à  plaindre  que 
le  roi  Victor.  Il  est  impossible  que  le  fonds  de  l'affaire  ne  se  démêle  entiè- 
rement. Ce  sera  un  peu  plus  tôt  ou  un  peu  plus  tard,  mais  Timpossibilité 
de  punir  les  personnes  qu'on  a  d'abord  proscrites  comme  coupables,  les 
adoucissements  qu'ils  éprouyent  déjà  feront  bientôt  découvrir  le  véritable 
principe  du  parti  qui  a  été  pris.  Vous  ne  sauriez  trop  observer  dans  de 
pareilles  circonstances,  de  sagesse  et  de  discrétion,  et  marquer  dans  toutes 
les  occasions  au  roi  Charles  la  peine  où  est  le  Roi  de  le  savoir  dans  une 
aussi  fâcheuse  situation.  Vous  aurez  sans  doute  été  instruit  de  tous  les 
faux  bruits  que  les  ennemis  de  la  France  ont  cherché  à  répandre  sur  cela, 
en  soutenant  que  nous  avions  part  tantôt  au  projet  puni,  tantôt  à  l'événe- 
ment arrivé.  Ce  sont  tous  bruits  plutôt  à  laisser  tomber  qu'à  relever,  mais 
il  est  certain  que  la  conduite  que  l'on  a  tenue  à  cet  égard  avec  le  roi  de 
France  petit-fils  du  Roi  arrêté,  a  beaucoup  donné  lieu  à  tous  les  mauvais 
et  indécents  propos.  Il  est  à  souhaiter  que,  de  quelque  manière  que  l'affaire 
tourne,  ou  pour  la  sévérité  ou  pour  la  clémence,  le  roi  Charles  et  ses 
ministres  ayant  plus  d'attention  à  en  informer  dès  les  premiers  moments 
et  par  des  courriers,  afin  qu'aux  yeux  de  l'Europe,  ce  qui  l'a  surpris  sur 
la  manière  dont  on  en  a  usé  avec  le  Roi,  se  trouve  réparé  comme  il  con- 
vient pour  deux  Princes  si  proches,  et  que  tant  de  raisons  doivent  unir. 


XXXVIII 


LE  COMTE  DE  VAULGRENANT 


AMBASSADEUR 


1732-1734 


Le  congrès  de  Soissons  n'eut  point  pour  résultat  de  mettre  un 
terme  à  la  versatilité  qui  caractérisait  alors  la  politique  des  cours 
de  l'Europe .  Le  traité  d^union  et  d'alliance  défensive,  signé  le 
9  novembre  1729  à  Séville  entre  la  France,  TAngleterre  et  l'Espagne 
rompit  l'alliance  hispano-allemande.  Puis,  une  nouvelle  combinai- 
son consacrée  par  les  deux  traités  de  Vienne  des  16  mars  et  22  juil- 
let 1731,  rapprocha,  la  Grande-Bretagne,  l'Empereur,  les  États  géné- 
raux et  TEspagne. 

Dans  de  pareilles  conjonctures  où  c  l'Europe  n'avait  point  de  sys- 
<  tème  assuré  »,  les  ministres  de  Louis  XV jugèrent  qu'il  fallait  «  con- 
«  sidérer  la  Sardaigne  comme  une  Puissance  qui  par  sa  situation 
«  méritoit  d'être  recherchée  et  ménagée  ».  On  se  décida,  en  consé- 
quence, à  pourvoir  d'un  titulaire  l'ambassade  de  Turin,  et  l'on  dési- 
gna pour  occuper  ces  fonctions,  le  comte  de  Vaulgrenant'.  On  savait 
que  la  cour  de  Vienne  s'efforçait  de  lier  Charles-Emmanuel  à  la  cause 
de  l'Empire.  Le  nouvel  ambassadeur  reçut  pour  instruction  d'amener 
le  Roi  de  Sardaigne  à  conclure  avec  la  France  un  traité  défensif  et 
de  garantie  mutuelle. 

1.  François-Marie  de  Villers  la  Paye,  comte  de  Vaulgrenant  (1699-1774)  ;  colonel 
d'infanterie  en  1730,  ambassadeur  à  Turin  en  1732,  en  Espagne  en  1734,  en  Russie 
en  1738,  en  Saxe  en  1745,  et  de  nouveau  en  Espagne  en  1748,  chevalier  des  ordres. 
Le  marquis  d*Argenson  le  cite  parmi  les  meilleurs  agents  du  ministère  des  Affaires 
Etrangères  au  temps  de  Louis  XV,  «  gens  modestes  et  de  bon  sens,  respectueux 
•  observateurs  des  ordres  de  leur  gouvernement,  discrets  et  peu  vantés  à  la  Cour, 
•I  qui  avançaient  les  affaires  du  Roi  et  n*y  gâtaient  rien  •.  Cf.  Mémoires  de  (VArgen- 
eon^  t.  IV,  p.  I!i0. 
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A  peine  arrivé  à  Turin,  le  comte  de  Vaulgrenant  engagea  des  pour- 
parlers en  vue  d*une  alliance  en  faisant  luire  aux  yeux  de  Charles- 
Emmanuel  d'importants  avantages  territoriaux  qu'il  pourrait  obtenir 
en  cas  de  guerre  du  côté  du  Milanais.  Au  mois  de  mars  1733,  Tidée 
d'une  union  étroite  entre  les  deux  cours  fut  acceptée  de  part  et 
d'autre.  Pendant  Tété  de  1733,  les  pourparlers  continuèrent  entre  le 
comte  de  Vaulgrenant  et  le  marquis  d'Orméa,  ministre  du  Roi  de  Sar- 
daigne;  ces  négociations  aboutirent  à  un  traité  d'alliance  signé  à 
Turin,  le  26  septembre  1733.  Ce  traité  assurait  au  roi  de  Sardaigne, 
en  cas  de  conquête,  l'acquisition  entière  du  Milanais  ;  en  vue  des  opé- 
rations de  guerre,  qui  devaient  être  faites  en  commun,  Louis  XY 
s'engageait  à  fournir  quarante  mille  hommes  de  troupes  et  Charles- 
Emmanuel  douze  mille.  Le  Roi  de  France  devait  payer  à  son  allié, 
à  titre  de  subsides,  une  somme  d'un  million  de  livres  comptant,  et 
deux  cent  mille  livres  par  mois  pendant  toute  la  durée  de  la  guerre. 
Par  le  traité  de  l'Escurial  du  25  octobre  1733,  l'Espagne  contracta,  de 
son  côté,  une  alliance  séparée  avec  la  cour  de  France.  La  conclusion 
de  ces  traités  fut  d'ailleurs  hâtée  par  les  événements  de  Pologne  qui 
firent  éclater  la  guerre  entre  la  France  et  l'Empire  (10  octobre  1733). 

Au  moment  où  le  comte  de  Vaulgrenant  partit  pour  prendre  pos- 
session de  son  ambassade  à  Turin,  les  instructions  suivantes  lui 
furent  remises  par  M.  de  Chauvelin,  ministre  des  Affaires  Étrangères. 


MÉMOIRE  POUfi  SERVIR  d'iNSTRUGTION  AU  SIEUR  COMTE  DE  VAULGREMANT, 
GHEVAUER  DE  l'oRDRÉ  MIUTAIRE  DE  SAINT-LOUIS^  ET  COLONEL  D*»- 
FANTERIE,  ALLANT  EN  QUALITÉ  d'aMRASSADEUR  DU  ROI  AUPRÈS  OU 
ROI  DE   SARDA1GNE. 

Aff.  Étr.  Corr.  Turin,  yoI.  CLVIII,  fol.  70,  et  CLXI,  fol.  8. 

Versailles,  17  mars  1732. 

• 

Quoiqu'il  soit  vraisemblable  que  le  roi  de  Sardaigne  aura 
peine  à  se  conserver  dans  l'Europe  la  même  représentation  et 
la  même  considération  que  le  roi  Victor  y  avoit  su  acquérir, 
on  ne  doit  pas  laisser  de  le  regarder  comme  une  Puissance 
qui,  par  la  situation  de  ses  Etats,  mérite  d'être  ménagée  et 
recherchée  dans  des  conjonctures  comme  celle  d'aujourd'hui» 
où  l'Europe  n'a  point  encore  de  système  assuré.  Le  roi  de  Sar- 
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daigne,  par  une  suite  de  la  nécessité  où  il  a  été  ou  cru  être  de 
se  précaulionner  contre  des  projets  réels  ou  prétendus  du  roi 
son  père,  a  perdu  le  secours  de  la  direction  et  des  conseils  de 
ce  Prince  capables  de  le  porter  à  former  et  exécuter  les  plus 
grands  desseins,  et  à  prendre  les  partis  les  plus  convenables  à 
ses  véritables  intérêts  dans  les  affaires  générales.  Mais  il  peut 
encore  y  suppléer  par  l'usage  qu'il  fera  des  idées,  des  maximes 
et  des  principes  que  le  roi  son  père  lui  a  laissés  aussi  bien 
qu'aux  ministres  de  la  cour  de  Turin  qui  les  suivront  peut-être 
plus  volontiers,  qu'ils  n'ont  fait  les  mouvements  de  la  recon- 
noissance  envers  le  Roi  Victor,  à  qui  ils  sont  redevables  de  leur 
élévation,  et  de  tout  ce  qu'ils  peuvent  savoir  dans  l'adminis- 
tration des  affaires.  On  ne  peut  douter  que  l'empereur  ne  soit 
occupé  du  soin  d'attirer  le  roi  de  Sardaigne  dans  les  mêmes 
engagements,  aussi  favorables  à  ses  vues  particulières  que  con- 
traires au  bien  général,  concernant  la  Pragmatique  Sanction 
où  il  a  su  faire  entrer  l'Angleterre,  la  plus  grande  partie  des 
Pt*inces  de  l'empire  et,  en  dernier  lieu,  les  États  généraux  des 
Provinces  Unies. 

Ces  considérations  déterminent  le  Roi  à  ne  pas  laisser  plus 
longtemps  la  cour  de  Turin  sans  la  présence  d'un  ambassa- 
deur de  sa  part,  et  il  a  choisi  pour  cet  emploi  important,  le 
sieur  comte  de  Vaulgrenant,  chevalier  de  l'ordre  militaire  de 
Saint-Louis,-  et  colonel  d'infanterie.  Sa  prudence,  sa  sagesse  et 
son  zèle  pour  le  service  de  Sa  Majesté,  fortifiés  des  connois- 
sances  qu'il  a  prises  et  des  lumières  qu'il  a  acquises  dans  la 
lecture  de  ce  qui  lui  a  été  communiqué,  ne  laissent  point  dou- 
ter à  Sa  Majesté,  qu'il  ne  sache  bien  remplir  ses  vues  à  la  cour 
de  Turin. 

La  principale  est  de  former  des  liaisons  avec  le  roi  de  Sar- 
daigne, qui  puissent  confirmer  plutôt  qu'altérer  dans  le  moment 
présent  la  paix  dont  l'Europe  jouit. 

Dans  les  circonstances  présentes,  un  traité  défensif  et  de 
garantie  mutuelle  paroi  troit  plus  convenable  et  devoir  précé- 
der les  engagements  qui  auroient  pour  but  des  entreprises  et 
des  opérations  actuelles.  Ce  traité  qui  même  pourroit  demeurer 
secret,  ouvriroit  les  voies  pour  de  plus  grandes  liaisons  que  le 


366  LE  COMTE  DE  VAULGRENANT,   4  782-4  734. 

roi  de  Sardaigne  ne  prendra  jamais  sans  y  stipuler  des  avan- 
tages, dans  les  cas  où  Ton  viendroit  à  agir  :  il  suffira  pour  lors 
d'expliquer  et  de  discuter  ce  qui  pourroit  être  convenu,  et  qui 
peut  être  différent,  suivant  la  situation  où  seroient  les  affaires. 

Pour  porter  ce  Prince  à  se  lier  avec  le  Roi,  il  est  nécessaire 
que  l'ambassadeur  de  Sa  Majesté  : 

En  premier  lieu  détruise  la  fausse  opinion  que  Ton  auroit 
pu  former,  que  Talliance  de  la  France  n'est  plus  aussi  désirable 
depuis  que  l'Angleterre  s'en  est  désunie;  il  n'est  pas  difficile 
de  prouver  qu'au  contraire  la  France  n'est  jamais  tant  à  recher- 
cher  que  lorsque  se  pouvant  regarder  libre  de  toutes  sortes 
d'engagements,  elle  peut  suivre  les  mouvements  de  ses  bonnes 
dispositions  pour  un  allié  tel  que  le  seroit  le  roi  de  Sardaigne, 
sans  être  contrainte,  comme  elle  Ta  souvent  été  dans  les  der- 
niers temps  par  l'Angleterre,  toujours  trop  en  garde  contre  ce 
qui  tendoit  à  la  diminution  de  la  puissance  de  l'Empereur,  lors 
même  qu'elle  paroissoit  le  plus  animée  contre  lui. 

En  second  lieu,  on  ne  sauroit  trop  répéter  à  la  cour  de  Turin 
une  chose  dont  elle  devroit  être  entièrement  convaincue,  c'est 
que  le  Roi  content  de  la  puissance  et  des  États  que  Dieu  lui  a 
donnés,  n'est  et  ne  sera  point  susceptible  de  désirs  ni  de  vues 
d'agrandissement;  qu'ainsi,  dans  les  mesures  que  les  autres 
souverains  pourront  prendre  avec  Sa  Majesté,  ils  ne  sauroient 
jamais  y  trouver  que  de  très  grands  avantages,  puisque  les 
stipulations  qui  seroient  faites,  ou  leur  procureroient  la  garan- 
tie du  Roi  pour  ce  qu'ils  possèdent  aujourd'hui,  ou  bien  leur 
promettront  tout  le  fruit  des  succès  que  l'on  auroit  sur  ceux 
contre  qui  on  entreroit  en  guerre,  Sa  Majesté  dans  les  senti- 
ments où  Elle  est,  ne  pouvant  se  proposer  de  rien  gagner  pour 

Elle-même. 

« 

En  troisième  lieu,  il  convient  de  faire  sentir  à  propos  l'appa- 
rence et  même  la  probabilité  qu'il  y  a  que  l'union  de  l'Espagne 
avec  l'empereur  et  l'Angleterre  ne  subsistera  pas  longtemps,  et 
que  cette  couronne,  tant  pour  ce  qui  l'intéresse  directement, 
que  pour  la  sûreté  de  Don  Carlos  et  le  maintien  des  troupes 
espagnoles  en  Italie,  aura  bientôt  recours  à  la  France. 

En  quatrième  lieu,  il  ne  peut  qu'être  avantageux  de  s'expli- 


NÉGOCIATIONS  DU  GÉNÉRAL  FILIPPI  A  TURIN.     867 

quer  quelquefois,  de  manière  à  faire  comprendre  que  toute 
intelligence  n'est  pas  rompue  entre  le  Roi  et  quelques-unes  des 
Puissances  qui  ont  participé,  ou  comme  contractantes,  ou  comme 
adhérentes  aux  engagements  portés  par  le  traité  du  16  mars 
1731,  et  qu'il  y  en  a  parmi  elles  qui  se  prèteroient  volontiers 
à  mériter  l'amitié  et  la  protection  de  la  France. 

En  cinquième  lieu,  l'ambassadeur  du  Roi  s'attachera  à  impri- 
mer une  idée  avantageuse  des  négociations  que  l'on  ne  peut 
s'empêcher  de  présumer,  que  le  Roi  fait  suivre  avec  les  Princes 
et  États  de  l'Empire  et  du  Nord  qui ,  ou  ne  sont  pas  encore 
livrés  à  ces  engagements,  ou  y  sont  tout  à  fait  contraires. 

Mais  ces  propos  et  ces  insinuations  ne  peuvent  avoir  d'effet 
conforme  aux  désirs  du  Roi,  qu'autant  que  le  sieur  comte  de 
Vaulgrenant  saura  les  employer  convenablement,  choisissant 
bien  le  temps  de  les  placer,  et  les  personnes  à  qui  les  adresser. 

Pour  réussir  dans  ce  choix  il  doit  avant  toutes  choses,  recon- 
noitre  en  quelle  situation  se  trouve  le  général  Philippi',  qui 
est  de  la  part  de  l'empereur  à  Turin.  Il  est  essentiel  que  l'am- 
bassadeur du  Roi  sache  bien  s  il  a  à  prévenir  ou  à  faire  tomber 
une  négociation  de  ce  ministre.  Le  sieur  comte  de  Vaulgrenant 
donneroit  au  Roi  une  véritable  marque  de  son  habileté  et  de 
son  zèle,  si,  dès  les  premiers  temps  de  son  séjour  à  Turin,  il 
parvenoit  à  découvrir  en  quoi  consistent  les  offres  que  Philippi 
est  chargé  de  faire  au  roi  de  Sardaigne;  car,  pour  ce  qui.  est  des 
propositions  et  des  demandes  qu'il  lui  a  faites  ou  fera,  il  n'y  a 
pas  à  douter  qu'elles  ne  consistent  en  une  adhésion  au  traité  de 
mars  1731,  et  une  garantie  de  la  Pragmatique  Sanction,  peut- 
être  même  jusqu'à  demander  ou  à  préparer  les  voies  pour  le 
concours  de  ce  Prince  à  l'élection  d'un  roi  des  Romains,  et  pour 
la  promesse  de  le  faire  reconnottre.  L'on  ne  peut  presque  pas 
douter  que  ce  ne  soit  le  véritsCble  objet  des  vues  actuelles  de 
l'empereur,  et  qu'il  ne  fasse  sur  cela  sonder  les  puissances  de 
l'Europe.  Le  Roi  une  fois  informé  et  certain  de  ce  que  l'empe- 
reur fait  espérer  à  la  cour  de  Turin  pour  obtenir  d'elle  ces  points 
qui  lui  sont  si  essentiels,  Sa  Majesté  pourroit  envoyer  à  son 

1.  Au  sujet  des  négociations  du  générai  Filippi  à  Turin  en  1732,  Cf.  D.  Carutti, 
Sioria  délia  diplomazia  délia  cor  te  di  Savoia^  IV,  p.  30  et  suiT. 
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ambassadeur  des  ordres  et  des  instructions  qui  le  mettroient 
en  état  d'affoiblir,  aux  yeux  du  roi  de  Sardaigne,  les  avantages 
offerts  au  nom  de  l'empereur. 

Il  est  impossible  que  le  roi  de  Sardaigne  ne  sente  de  lui- 
même  combien  il  lui  seroit  dangereux  de  s^unir  à  un  Prince 
qui  n'a  d'autre  vue  que  de  devenir  trop  puissant,  et  dont  la 
force,  une  fois  affermie,  se  tournera  principalement  pour  aug- 
menter de  plus  en  plus  l'autorité  et  le  despotisme  qu'il  veut 
avoir  en  Italie,  et  qui  ne  peut  s'augmenter  qu'au  préjudice  et 
à  la  diminution  du  pouvoir  des  Princes  d'Italie.  Il  ne  sera  pas 
difficile  au  sieur  comte  de  Vaulgrenant  de  faire  envisager  à  ce 
Prince  des  avantages  bien  supérieurs  et  plus  réels  dans  une 
alliance  avec  la  France.  Sa  Majesté  confie  dès  aujourd'hui  au 
sieur  comte  de  Vaulgrenant,  que,  le  roi  de  Sardaigne  venant  à 
traiter  avec  elle  et  s'y  livrant  avec  une  bonne  volonté  et  une 
bonne  foi  entières,  ce  Prince  obtiendroit  d'EUe  des  stipulations 
favorables  sur  tout  ce  qui  seroit  capable  de  le  tenter  et  flatter 
du  côté  de  l'Italie,  à  l'exception,  néanmoins,  de  ce  qui  inté- 
resse de  droit  Don  Carlos,  à  quoi  Sa  Majesté  ne  voudroit  jamais 
donner  atteinte. 

Les  principes  ni  les  sentiments  du  Roi  ne  sont  pas  douteux 
par  rapport  à  ce  qu'a  déjà  fait  l'empereur  et  à  ce  qu'il  pourra 
encore  tenter  en  faveur  de  sa  succession,  telle  qu'il  veut  l'éta- 
blir. Le  comte  de  Vaulgrenant  peut,  suivant  les  circons- 
tances, en  faire  faire  l'observation  au  roi  de  Sardaigne  ou  à 
ceux  de  ses  ministres  qui  lui  en  parleroient.  La  conduite  qu'a 
tenue  la  France  toujours  fidèle  et  constante  dans  ce  qu'elle 
devoit  à  des  alliés,  même  dans  le  temps  où  elle  ne  pouvoit 
ignorer  qu'ils  s'écartoient  de  la  foi  des  traités,  doit  encore  plus 
la  faire  rechercher  des  Princes  qui  sauront  s'attirer  les  secours 
qu'elle  peut  promettre  et  tenii*.  Le  Roi  préférera  toujours  la 
tranquillité  de  l'Europe  à  tout  ce  qui  n'intéressera  ni  sa  gloire 
ni  ses  intérêts,  ni  ceux  des  Puissances  avec  qui  il  aura  pris 
des  engagements  ;  et  rien  ne  lui  coûtera  pour  établir  cette  vérité 
aux  yeux  de  l'Europe  :  suite  nécessaire  des  principes  stables 
que  le  Roi  a  choisis  pour  base  de  son  règne,  et  que  Sa  Majesté 
est  plus  en  état  d'effectuer  depuis  que  l'infidélité  de  ceux  qu'elle 
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avoit  pour  alliés,  lui  a  laissé  une  liberté  aussi  entière  qu'avan- 
tageuse. 

Il  ne  suffit  pas  pour  bien  placer,  par  rapport  soit  au  temps, 
soit  aux  personnes,  les  ouvertures  et  les  insinuations  que  le 
sieur  comte  de  Yaulgrenant  emploiera,  de  savoir  s'il  s'agit  de 
prévenir  ou  de  combattre  une  négociation  du  général  Philippi. 
11  importe  encore  de  connoître  bien  précisément  le  point  où 
seroit  cette  négociation,  le  prix  que  l'on  propose  au  roi  de  Sar- 
daigne  pour  les  engagements  auxquels  il  se  livreroit,  et  qui 
sont  ceux  des  ministres  qui  favorisent  les  propositions  de  l'em- 
pereur et  ceux  qui  y  sont  opposés. 

Si  l'on  en  croyoit  les  dernières  relations  de  Turin,  on  regar- 
deroit  la  plupart  de  ces  ministres  comme  gens  qui  appréhendent 
de  donner  des  sujets  de  mécontentement  au  Roi.  Ils  présument, 
dit-on,  que  Sa  Majesté,  à  titre  de  petit-fils  du  roi  Victor,  pour- 
roit  exiger  du  roi  de  Sardaigne  de  l'informer  des  motifs  de 
l'emprisonnement  et  de  la  détention  de  ce  Prince,  et  par  là, 
lui  inspirer  des  réflexions  peu  avantageuses  aux  personnes  qui, 
conseillers  mal  habiles,  n'ont  pas  su  lui  faire  éviter,  et  peut- 
être  politiques  trop  hardis  lui  ont  suggéré  une  action  qui  ne 
doit  pas  seulement  inspirer  de  la  surprise  ^  tous  les  Princes 
de  l'Europe,  mais  qui  doit  au  moins  engager  à  plaindre  bien 
sincèrement  un  Prince  dont  l'on  ne  peut  excuser  la  démarche, 
qu'autant  que  l'on  aura  pu  le  juger  dans  une  nécessité  aussi  triste 
qu'indispensable  de  frapper  le  coup  qu'il  a  porté,  qui,  outre 
ce  qu'il  présente  de  contraire  aux  droits  et  à  la  force  du  sang, 
le  prive  des  conseils,  des  avis  et  des  remontrances  d'un  père, 
qui  venoit  de  faire  tant  en  sa  faveur  et  de  qui  il  n'en  pouvoit 
recevoir  trop  et  trop  longtemps  pour  son  vrai  bien  et  pour  sa 
véritable  gloire. 

Quoi  qu'il  en  soit,  et  sans  considérer  si  les  ministres  de  la 
Cour  de  Turin  craignent  ou  non  que  le  Roi  ne  fasse  parler  là- 
dessus  à  leur  maître,  le  Roi  prescrit  au  sieur  comte  de  Yaul- 
grenant un  silence  absolu  avec  tout  le  monde  sur  cet  événe- 
ment. Il  ne  pourroit,  étant  revêtu  du  caractère  d'ambassadeur, 
toucher  cette  matière,  que  l'on  ne  prit  tout  ce  qu'il  diroit, 
comme  une  déclaration  expresse  de  la  manière  de  penser  de 
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Sa  Majesté.  Par  conséquent,  il  seroit  difficile  qu^il  ne  blâmât 
également  et  l'action  et  les  circonstances  dont  on  ne  lui  a  pas 
donné  des  détails  assez  amples  ni  importants,  pour  justifier 
entièrement  à  ses  yeux  une  action  qui  d'elle-même  jette  une 
fatale  prévention  dans  les  esprits.  Sa  Majesté  veut  épargner 
cette  mortification  au  roi  de  Sardaigne,  déjà  assez  à  plaindre 
dans  le  malheur  qu'il  a,  ou  forcément  ou  volontairement,  de 
tenir  son  père  prisonnier. 

Ce  silence,  s'il  est  vrai  que  les  ministres  craignent  que  le 
Roi  ne  s'explique  sur  l'événement  en  question,  les  contiendra 
davantage  qu'une  improbation,  qui  demeureroit  sans  effet  :  car 
alors,  non  seulement  leur  crainte  finiroit,  mais  encore  elle 
feroit  place  au  ressentiment  qui  les  porteroit  à  traverser  tout 
ce  que  la  France  tenteroit  auprès  du  roi  de  Sardaigne.  Des 
hommes  qui  ont  été  •  capables  de  conseiller  à  leur  maître  ou 
seulement  de  ne  pas  combattre  le  parti  qu'il  a  pris  à  l'égard 
de  son  père,  ne  seroient  pas  plus  scrupuleux  à  le  porter,  contre 
ses  vrais  intérêts,  à  se  livrer  à  l'empereur. 

Le  Roi  ne  donne  pas  dans  ce  mémoire  au  sieur  comte  de 
Vaulgrenant  une  définition  du  caractère  du  roi  de  Sardaigne 
et  de  ceux  de  ses  ministres,  parce  qu'il  a  pu  s'en  faire  une  idée 
assez  juste  dans  la  lecture  qu'il  a  prise  des  négociations  du 
comte  de  Gambis,  et  du  compte  rendu  depuis  par  le  sieur 
Blondel.  Ce  dernier,  actuellement  chargé  des  affaires  du  Roi 
à  Turin,  s'est  acquitté  pendant  plusieurs  années  de  ce  soin  que 
Sa  Majesté  a  daigné  lui  confier,  d'une  manière  qui  donne  lieu 
de  présumer  qu'il  ne  laissera  rien  à  désirer  au  sieur  comte  de 
Vaulgrenant,  sur  les  éclaircissements  et  les  connoissances 
nécessaires  tant  de  ces  caractères  que  de  l'état,  à  tous  égards, 
de  la  cour  de  Turin,  et,  Sa  Majesté  estime  que  pour  commencer 
l'exercice  de  son  ministère,  il  peut  se  régler  sur  les  idées  et  les 
notions  que  le  sieur  Blondel  lui  fournira  sur  toutes  sortes  de 
personnes  et  d'affaires. 

11  y  en  a  une  dont,  depuis  quelque  temps,  il  fait  espérer  une 
heureuse  conclusion  :  c'est  celle  de  Tinterdiction  dans  les 
États  du  roi  de  Sardaigne,  de  quelques-unes  de  nos  manufac- 
tures de  laine.  L'ambassadeur  du  Roi  s'en  fera  donner  une 
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connoissance  entière,  afin  de  travailler  à  la  finir.  Il  seroit  trop 
long  d'exposer  ici  tout  ce  qui  s'y  est  passé,  et  même  le  détail 
qui  en  seroit  fait,  n'instruiroit  pas  le  sieur  comte  de  Vaulgre- 
nant  plus  pleinement  que  le  feront  le  compte  que  lui  rendra  le 
sieur  Blondel  et  les  mémoires  qu'il  lui  fournira. 

Les  dernières  lettres  écrites  au  sieur  Blondel  informeront 
le  comte  de  Vaulgrenant  d'un  fait  important  d'une  négocia- 
tion commencée  de  la  part  du  roi  de  Sardaigne  en  Hollande 
pour  le  remboursement  de  quelques  sommes  qui  lui  restent 
dues.  Quelques  propos  que  les  lettres  écrites  au  sieur  Blondel 
rappellent,  tenus  par  l'envoyé  du  roi  de  Sardaigne  à  la  Haye  ; 
les  circonstances  où  la  proposition  a  été  faite,  la  manière  dont 
elle  a  été  reçue  tout  d'un  coup  par  les  Hollandois,  pourroient 
faire  soupçonner  que  Ton  augureroit  bien  des  intentions  du  roi 
de  Sardaigne,  et  pourroit  être  aussi  une  indication  que  le 
comte  Philippi  auroit  avancé  plus  que  l'on  ne  croit.  L'on  soup- 
çonne même  l'Angleterre  d'entrer  dans  cette  négociation,  ainsi 
que  le  sieur  comte  de  Vaulgrenant  le  trouvera  expliqué  dans  les 
dépèches  écrites  au  sieur  Blondel. 

S'il  lui  remet  des  mémoires  sur  d'autres  affaires  particulières, 
qui  seroient  encore  indécises,  l'ambassadeur  du  Roi  y  donnera 
tel  soin  et  telle  attention  qu'il  jugera  convenir  à  l'esprit  des 
ordres  envoyés  au  sieur  Blondel  sur  chacune  d'elles. 

Le  Roi  fait  remettre  au  sieur  comte  de  Vaulgrenant  pour 
lui  servir  de  règle  dans  toutes  les  choses  de  cérémonial,  la 
copie  d'une  convention  qui  fut  signée  entre  le  marquis  de 
Prie  ci-devant  son  ambassadeur  auprès  du  roi  de  Sardaigne, 
et  le  marquis  de  Saint-Thomas  alors  ministre  de  ce  Prince,  et 
celle  d'une  lettre  du  comte  de  Gambis,  qui  contient  la  relation 
de  l'entrée  qu'il  fit  à  Turin  et  de  ses  audiences  de  cérémonie. 

Il  n'y  a  point  d'avertissement  à  donner  sur  le  cérémonial 
avec  les  autres  ambassadeurs.  Le  sieur  comte  de  Vaulgrenant 
sait,  qu'à  l'exception  d'un  nonce,  s'il  y  en  avoit,  et  de  l'am- 
bassadeur de  l'empereur  à  qui  il  cédera  la  préséance,  il  doit 
la  prendre  sur  tous  autres,  sans  admettre  jamais  aucun  tempé- 
rament. Mais  il  importe^  attendu  les  prétentions  mal  fondées 
des  envoyés  de   l'empereur,   d'instruire    le   sieur    comte   de 
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Yaulgrenant  du  cérémonial  qu'il  doit  observer  avec  ces  mêmes 
envoyés,  et  avec  ceux  des  autres  tètes  couronnées.  Les,  ambas- 
sadeurs du  Roi  les  recevant  chez  eux  en  cérémonie,  envoient  à 
leur  rencontre  aux  premières  marches  de  Tescalier,  leurs  gen- 
tilshommes ;  ils  y  vont  eux-mêmes  jusqu'à  la  porte  de  Tanti- 
chambre,  et  prennent  la  main  sur  ces  ministres  d'un  ordre 
inférieur;  les  ambassadeurs  leur  donnent  néanmoins  le  fau- 
teuil. Le  sieur  comte  de  Yaulgrenant  doit  soutenir  cet  usage 
d'autant  plus  fortement  que  l'on  sait  dans  toutes  les  Cours  de 
l'Europe,  que  le  Roi  a  ordonné  que,  réciproquement,  ses 
envoyés  ne  prétendissent  point  la  main  chez  les  ambassadeurs. 
Après  la  visite,  les  envoyés  sont  reconduits  jusqu*au  même 
endroit  où  ils  ont  été  reçus.  Les  ambassadeurs,  après  avoir 
reçu  la  première  visite  des  envoyés,  la  rendent  avec  un  seul 
carrosse  sans  cortège,  les  invitent  à  venir  les  voir  aussi  sans 
cérémonie.  Les  envoyés  qui  ont  prétendu  recevoir  des  ambas- 
sadeurs autant  de  visites  qu'ils  leur  en  rendroient,  n'ont  été 
approuvés  de  personne. 

Le  Roi  donne  au  sieur  comte  de  Yaulgrenant  de  doubles 
lettres  de  créance  pour  le  Roi  et  la  reine  de  Sardaigne  :  il 
présentera  celles  de  la  main  de  Sa  Majesté  aux  premières 
audiences  particulières  qu'il  aura  de  ce  Prince  et  de  cette 
Princesae,  et  réservera  les  autres  pour  les  audiences  publiques. 

En  ces  différentes  occasions,  il  parlera  au  Roi  et  à  la  reine 
de  Sardaigne,  conformément  à  ce  qu'il  connoit  des  sentiments 
du  Roi  à  leur  égard,  et  au  contenu  des  lettres  que  Sa  Majesté 
leur  écrit,  et  dont  elle  lui  fait  donner  des  copies. 

Le  sieur  comte  de  Yaulgrenant  doit  regarder  le  sieur  Blondel 
comme  entièrement  digne  de  sa  confiance,  d'autant  plus  qu'il 
n'a  donné  que  des  sujets  de  satisfaction  à  Sa  Majesté  depuis 
qu'il  la  sert  à  Turin,  et  qu'il  a  marqué  être  capable  de  toute 
l'exactitude,  l'attention,  et  la  vivacité  désirables  dans  Texécu- 
tion  de  ce  qui  a  été  commis  à  ses  soins  :  il  aura  ordre  de 
demeurer  à  Turin  aussi  longtemps  que  Tambassadeur  du  Roi 
jugera  son  séjour  de  quelque  utilité. 

Le  sieur  comte  de  Yaulgrenant  se  mettra  en  correspon- 
dance avec  ceux  des  ministres  du  Roi  dans  les  autres  cours 
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étrangères  dont  il  croira  que  les  relations  pourront  lui  être 
utiles  dans  l'exécution  des  ordres  que  le  Roi  lui  donnera.  Cette 
correspondance  importe  surtout  en  Italie,  et,  particulièrement 
avec  le  duc  de  Saint-Aignan  S  ambassadeur  de  Sa  Majesté  à 
Rome,  par  qui,  il  pourra  être  informé  de  ce  qui  se  passera 
sur  les  différends  du  Roi  de  Sardaigne  avec  le  Saint-Siège, 
matière  sur  laquelle  Sa  Majesté  juge  que  son  ambassadeur  à 
Turin  doit  être  instruit  ;  et  c'est  pourquoi  elle  lui  fait  remettre 
un  mémoire  contenant  une  exposition  assez  exacte  quoique 
abrégée  des  motifs  de  ces  différends,  et  de  Tétat  où  ils  sont 
aujourd'hui.  Il  ne  doit  point  paroitre  vouloir  avoir  trop  de 
curiosité  ni  d'envie  d'entrer  dans,  ce  qui  regarde  ces  affaires; 
mais  il  ne  doit  pas  en  être  moins  attentif  à  instruire  le  Roi  de 
ce  qu'il  en  pourra  apprendre.  Il  ne  seroit  pas  étonnant  que 
peut-être  l'on  ne  voulût  sonder  si  nous  ne  pourrions  pas  nous 
mêler  de  quelque  accommodement  ;  le  sieur  comte  de  Yaul- 
grenant  ne  doit,  en  ce  cas,  qu'informer  Sa  Majesté  de  ce  qu'il 
prévoiroit  qui  pourroit  lui  être  proposé,  et,  si  la  proposition  en 
était  faite,  se  charger  d'en  écrire  à  sa  Cour. 

11  informera  le  Roi  le  plus  régulièrement  qu'il  lui  sera  pos- 
sible de  tout  ce  qu'il  apprendra,  et  de  tout  ce  qu'il  fera  en 
exécution  des*  ordres  de  Sa  Majesté,  dont  l'intention  est  que 
tous  ses  ministres  au  dehors  lui  rapportent,  au  retour  de  leurs 
emplois,  une  relation  exacte  de  ce  qui  s'y  sera  passé  dans  les 
négociations  qu'ils  auront  conduites,  de  Tétat  des  pays  où  ils 
auront  servi,  des  cérémonies  qui  s'y  observent,  soit  dans  les 
entrées,  soit  dans  les  audiences  ou  en  tout  autre  rencontre, 
et  de  tout  ce  qui  peut  donner  une  connoissance  particulière 
des  lieux  où  ils  auront  été  employés  et  dos  personnes  avec 
lesquelles  ils  auront  négocié.  Ainsi,  le  sieur  comte  de  Vaul- 
grenant  aura  soin  de  préparer  un  mémoire  de  cette  sorte,  en 
forme  de  relation,  de  l'emploi  que  Sa  Majesté  lui  confie,  pour 
le  remettre  h  son  retour  entre  les  mains  de  Sa  Majesté. 

Le  Roi  ayant  jugé  à  propos  de  remédier  aux  abus  qui  ont 

1.  P&ul-Hippolyte  de  BeauTillier,  duc  de  Saint-Aignan,  né  en  1684,  pair  de 
France,  membre  de  l'Académie  française,  ambassadeur  en  Espagne  en  1718, 
ambassadeur  à  Rome  en  1730. 
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subsisté,  jusqu'à  présent,  par  rapport  aux  papiers  originaux 
qui  restent  aux  personnes  qui  ont  été  employées  pour  son 
service  dans  les  pays  étrangers,  et  qui,  par  la  suite  des  temps, 
deviennent  publics,  Sa  Majesté  a  pris  la  résolution  d'ordonner 
que  tous  les  ministres,  de  quelque  rang  qu'ils  soient,  qui 
reviendront  des  lieux  où  ils  auront  été  employés,  remettent 
en  original  les  instructions,  les  chiffres,  les  papiers  de  corres- 
pondance entre  les  ministres  de  Sa  Majesté,  dans  les  différentes 
cours  étrangères  :  le  tout  avec  un  inventaire  exact  sur  la 
vérification  duquel  il  sera  donné  une  décharge. 

Sa  Majesté  a  voulu  que  le  sieur  comte  de  Yaulgrenant  fût 
instruit  avant  son  départ  pour  Turin,  de  ses  intentions  à  cet 
égard,  auxquelles  elle  compte  qu'il  se  conformera  exactement, 
lorsqu'il  reviendra  du  lieu  où  i)  va  se  rendre  pour  le  service 
du  Roi. 

Fait  à  Versailles,  le  17  mars  1732. 

[Signé  :]       Louis. 

Chacvildc. 


XXXIX 


LE  MARQUIS  DE  SAINT-NECTAIRE 


AMBASSADEUR 


1734-1743 


Le  comte  de  Vaulgrenani  ayant  été  rappelé  au  mois  d'avril  1734 
pour  aller  occuper  Tambassade  de  Madrid,  le  marquis  de  Saint-Nec- 
taire', maréchal  des  camps  et  armées  du  Roi,  fut  désigné  pour  le 
remplacer  à  Turin.  A  son  départ,  il  ne  reçut  pas  d'instructions  pro- 
prement dites.  On  lui  communiqua  pour  en  tenir  lieu  les  dépêches 
de  la  Cour  et  celles  du  comte  de  Vaulgrenant,  son  prédesseur,  depuis 
le  3  janvier  1733  jusqu'au  10  mai  1734  ^ 

Au  moment  où  M.  de  Saint-Nectaire  fut  nommé  ambassadeur  à 
Turin,  la  guerre  de  la  succession  de  Pologne  divisait  TEurope,  et  la 
Haute-Italie  était  Tun  des  principaux  théâtres  dès  hostilités.  Depuis 
six  mois,  la  Cour  de  France  négociait  péniblement  l'accession  du  Roi 
d'Espagne  au  traité  d'alliance  signé  entre  la  France  et  la  Sardaigne, 
le  26  septembre  1733.  Sa  Majesté  Catholique  avait  demandé  pour 
prix  de  son  accession  Mantoue  et  le  Mantouan.  Le  Roi  de  Sardaigne 
soutenait  qu'il  ne  pouvait  accepter  cette  condition. 

*1.  Jean-Charles  marquis  de  Saint-Nectaire  ou  Senecterre,  né  en  1685,  lieutenant 
aa  régiment  des  dragons  de  Senecterre  en  1703,  brigadier  en  1719,  maréchal  de 
camp  le  20  férrier  1734,  ambassadeur  à  Turin  en  arril  de  la  même  année,  lieutenant 
général  le  18  octobre  isuivant,  cheralier  des  ordres  le  2  février  1745,  maréchal  de 
France  le  24  féyrier  1757,  mort  en  1771..—  Cf.  Chronologie  Militaire  de  Pinard, 
t  m,  p.  392. 

2.  Cf.  Relation  de  Vambassade  de  M,  le  marquis  de  Senecterre  auprès  du  roi  de 
Sardaigne^  par  le  sieur  de  Saint- Rémy,  son  secrétaire  d^ambassade.  Affaires  Etran- 
gères, Fonds  diTers.  Mémoires  et  Documents,  Sardaigne,  toI.  XIII,  fol.  6. 
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Le  marquis  de  Saint-Nectaire  arriva  à  Turin  le  23  juin  1734,  au 
moment  où  les  Impériaux  menaçaient  d'envahir  le  Parmesan.  En 
dehors  des  instructions  verbales  qui  lui  avaient  été  données  avant 
son  départ,  deux  lettres  de  Chauvelin,  en  date  des  ii  juin  et  6  juillet, 
lui  apportèrent  les  dernières  directions  du  ministre  des  Affaires 
Étrangères. 

Par  la  première  de  ces  lettres,  Chauvelin  prescrivait  à  M.  de  Saint- 
Nectaire  de  s'inspirer  du  précédent  de  Phélipeaux  en  1700,  pour 
régler  son  attitude  et  les  questions  de  cérémonial  avec  les  comman- 
dants d'armées  et  le  Roi  de  Sardaigne  qu'il  devait  accompagner  par- 
tout pendant  la  campagne.  Le  ministre  invitait,  en  même  temps,  le 
nouvel  ambassadeur  à  communiquer  au  Roi  Charles-Emmanuel  cer- 
taines suggestions  de  la  Hollande  et  de  l'Angleterre,  qui  avaient 
offert  leur  médiation  entre  les  belligérants. 

Dans  la  deuxième  de  ces  lettres,  Chauvelin  développe  les  raisons 
que  M.  de  Saint-Nectaire  pourra  faire  valoir  dans  l'intérêt  de  la  Sar- 
daigne pour  provoquer  un  accord  entre  cette  Cour  et  celle  d'Espagne 
sur  les  bases  du  traité  de  Turin .  Il  invite  M.  de  Saint-Nectaire  às'efforcer 
de  dissiper  les  préventions  du  Roi  de  Sardaigne  contre  la  Reine  d'Es- 
pagne et  l'Infant  Don  Carlos,  et  recommande  de  nouveau  à  l'ambas- 
sadeur d'éviter  tout  conflit  de  préséance  avec  les  maréchaux  de 
Coigny  et  de  Broglie.  Charles-Emmanuel  ayant,  d'après  les  nouvelles 
reçues  à  la  Cour  de  France,  l'intention  de  prendre  prochainement 
le  titre  de  duc  de  Milan,  le  marquis  de  Saint-Nectaire  devait  en 
outre,  le  porter  à  réfléchir  sur  l'inopportunité  d'une  semblable 
décision. 

Voici  le  texte  des  deux  lettres  du  ministre  : 


M.  DE  CHAUVELIN  AU  MARQUIS  DB  SAINT-NIGTAIRS. 

Aff.  Étr.  Corr.  Turin,  toI.  CLXVIII,  fol.  12. 


VenaiUei,  S2  juin  \UÀ. 

Je  vous  envoie  la  relation ,  avec  la  copie  fidèle  des  lettres  mêmes, 

sur  ce  qui  s'est  passé  avec  M.  de  Phélipeaux. 

Vous  y  verrez  d'ailleurs  la  manière  dont  le  Roi  souhaite  que  vous 

en  usiez  pour,  sans  aucune  affectation  et  comme  de  vous-même,  sans  parler 
même  sur  vos  facilités  de  Texemple  de  M.  de  Phélipeaux,  ne  pas  former 
d'embarras  sur  votre  rang  avec  MM.  les  maréchaux  de  France,  et  le  droit 
une  fois  établi,  ne  pas  vous  en  servir  dans  toutes  les  occasions.  Il  est  d'au- 
tant plus  important  que  vous  en  usiez  ainsi  au  plus  tôt,  que  cela  donnera 
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le  ton  à  H.  de  Sada  S  ambassadeur  d'Espagne,  que  Ton  me  mande  avoir 
reçu  ordre  de  se  rendre  auprès  du  roi  de  Sardaigne. 

Je  joins  ici  un  mémoire  que  M.  de  Fénelon*  a  recouvré,  contenant  les 
représentations  de  M.  d'Uhlfeld  '  aux  États  Généraux.  Je  vous  adresse 
aussi  la  résolution  qu'ils  ont  remise  à  M.  de  Fénelon,  et  la  relation  de  ce 
qu^il  a  jugé  de  lui-même  devoir  faire.  Ni  nous  ni  lui  ne  pouvions  nous 
attendre  qu'il  seroit  invité,  sans  en  être  averti,  à  une  conférence  avec  les 
ministres  anglais. 

Depuis,  Mylord  Walgrave*  et  M.  Vanhoey*  ont  présenté  ici  la  subs- 
tance de  cette  résolution,  mais  sans  être  encore  entrés  en  matière.  Nous 
l'avons  reçu  et  n'avons  répondu  autre  chose,  sinon  que  nous  nous  con- 
certerions avec  nos  alliés.  Ils  ne  tarderont  pas  vraisemblablement  à 
demander  au  nom  de  leurs  maîtres  une  réponse.  Communiquez  tout  ce 
que  je  vous  adresse  et  tout  ce  que  je  vous  marque  à  M.  d'Orméa  et 
même  au  roi  de  Sardaigne  pers^Qunellement.  Assurez  bien  qi\e  nous  ne 
ferons  qu'écouter  ce  que  les  anîbassadeurs  d'Angleterre  et  de  Hollande 
nous  diront;  qu'ensuite  nous  en  transmettrons  fidèlement  la  connoissance 
au  roi  de  Sardaigne,  et  quç  pous  ne  ferons  aucune  réponse  que  de  con- 
cert avec  nos  alliés.  Cependant,  demandez  que  l'on  vous  mette  en  état  de 
nous  informer  de  ce  que  le  Roi  de  Sardaigne  penseroit  sur  cette  réponse 
à  faire,  tant  pour  la  forme  que  pour  le  fond.  La  cour  de  Turin  ne  peut 
manquer  de  reconnoitre  par  là  que  nous  sommes  persuadés  que  l'intérêt, 
la  gloire  et  le  succès  de  notre  alliance  dépendent  du  concert  le  plus  par- 
fait, et  que,  selon  ce  principe  invariable  pour  nous,  le  Roi  de  Sardaigne 
éprouvera  de  notre  part,  en  toutes  choses  et  en  toutes  occasions,  une  fidé- 
lité et  une  exactitude  entière. 

M.  de  Vaulgrenant  m*a  parlé  de  ce  qui  regarde  la  place  où  vous  pourriez 
être,  un  jour  d'action ,  en  qualité  de  maréchal  de  camp.  Il  ne  paroi t  pas 
douteux  que  vous  ne  deviez  rester  auprès  du  Roi  de  Sardaigne.  C'est  l'in- 
tention du  Roi.  Vous  verrez  que  c'est  l'esprit  et  le  principe  de  ce  que  le 
Roi  avoit  décidé  pour  M.  Phélipeaux,  en  voulant  qu'il  se  contentât  de 
prendre  jour  une  seule  fois.  Vous  ne  pouvez  trop  vous  conformer  à  ce 
qui  fût  décidé  pour  lorS,  et  surtout  à  traiter  les  choses  de  manière  que 
MM.  de  Coigny  •  et  de   Broglie  '  n'aient  que  lieu  de  se  louer  de  vos 

1.  Don  M&nael  de  Sada,  lieutenant  général  des  armées  du  roi  d'Espagne,  fut 
chargé  de  négociations  avec  le  roi  de  Sardaigne  et,  pendant  l'occupation  espa- 
gnole, commanda  tout  le  duché  de  Savoie  «  en  lo  poliUco  y  militar  ».  «  D.  Manuel 

•  de  Sada  es  todo  honra,  y  aunque  mejor  para  Embajador  en  Côrte  conocida,  no 

•  de j ara  de  elevar  à  los  enemigos  una  columna  con  mucho  acierto,  empenandola 

•  en  la  accion  como  ninguno.  »  Cf.  Don  Cenon  de  Semodevilla  marqués  de  la  Ense- 
nada.  Ensayo  biograAco,parM.Rodnguez  Villa,  Madrid,  1878,  p.  455,  458,473,488. 

2.  Gabriel' Jacques  de  Salignac,  marquis  de  Fénelon,  plénipotentiaire  français  au 
congrès  de  Soissons  en  1728,  ambassadeur  en  Hollande,  lieutenant  général  des 
armées  du  roi,  conseiller  d*Etat  d'épée,  gouverneur  du  Quesnoy. 

3.  Corfitr-Antoine  comte  d'Uhlefeld  (1699-1760),  ministre  d'Autriche  à  Turin 
en  1728,  à  la  Haye  en  1733,  ambassadeur  à  Gonstantinople  en  1739,  ministre  des 
Affaires  Etrangères  à  Vienne  de  1742  à  1753. 

4.  Jacques,  comte  de  Waldegrave,  ambassadeur  d'Angleterre  à  Paris  en  1730. 

5.  M.  Vanhœy  était  alors  ambassadeur  de  Hollande  à  Paris. 

6.  François  de  Franquetot  duc  de  Coigny  (1670-1759),  maréchal  de  France,  géné- 
ralissime de  l'armée  dltalie  avec  le  comte  de  Broglie. 

7.  François-Marie  comte,  puis  duc  de  Broglie  (1671-1745),  maréchal  de  France, 
généralissime  de  l'armée  d'Italie  avec  le  maréchal  de  Coigny. 
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attentions.  Donnons  Texeniple  de  Tunion  et  du  concert.  L'arrivée  de  M.  de 
Sada  pourra  donner  occasion  à  quelque  embarras.  Il  aura  aussi,  à  ce 
que  Ton  mande,  la  qualité  d'ambassadeur 


M.   DE  GHAUVELIN   AU  MARQUIS   DE   SAINT -NECTAIRE 

Aff.  Étr.  Copp.  Turin,  toI.  CLXVIII,  fol.  58. 

Versailles,  t  jaillet  1784 

J'ai  reçu  les  lettres  que  vous  avez  prikia  peine  de  m'écrire,  le  25  du 
mois  dernier.  Le  parti  que  vous  avez  pris,  de  voir  à  Turin  et  le  marquis 
d'Orméa  et  le  roi  de  Sardaigne,  puisqu'ils  y  dévoient  séjourner  quatre 
jours,  a  été  très  bon.  Vous  ne  pouviez  trop  tôt  connoitre  le  prince  et  le 
ministre  avec  qui  vous  avez  à  traiter. 

La  même  prudence  qui  vous  a  fait  écouter  tout  ce  que  vous  a  dit 
M.  d'Orméa,  de  son  attachement  aux  intérêts  du  Roi,  sans  rien  objecter 
contre,  me  répond  que  vous  saurez  bien,  dans  le  cours  de  votre  ministère, 
lui  rappeler  avec  douceur  et  ménagement  le  souvenir  de  ses  premiers 
propos,  lorsque  les  effets  de  sa  part  pourront  ne  pas  répondre  à  ses 
paroles. 

Si  ce  ministre  est  fâché  de  ce  que  vous  n'avez  pas  porté  des  expédients 
pour  lever  les  difficultés  que  le  Roi  son  maître  a  formées  sur  le  projet 
d'accession  du  roi  d'Espagne,  nous  le  sommes  bien  dtivantage  et  avec 
plus  de  fondement,  de  ce.que,  contre  l'intérêt  du  roi  de  Sardaigne,  et  au 
préjudice  de  notre  alliance,  ces  difficultés  subsistent. 

Indépendamment  de  tant  de  fortes  et  bonnes  raisons,  alléguées  contre 
ces  difficultés,  et  de  celles  que  vous  avez  su  si  bien  employer  dans  votre 
conversation  : 

1^  11  n'est  point  dit  dans  le  projet  que  l'on  garantit  tous  les  États  que 
l'Infant  pourra  conquérir  en  Italie  ;  et,  quelque  examen  que  l'on  puisse  faire 
des  expressions,  on  n'en  conclura  pas  que  la  garantie  aille  au  delà  des 
États  destinés  à  l'Infant,  jusqu'au  moment  de  la  signature  de  l'accession. 
Si  quelque  chose  est  capable  de  faire  cesser  la  prévention  où  est  le  roi  de 
Sardaigne  que  l'on  médite  d'autre  conquêtes,  que  celles  des  pays  pos- 
sédés par  l'empereur,  c'est  la  clause  par  laquelle  la  Cour  d'Espagne,  en 
voulant  Mantoue  aussi  déterminément  qu'elle  l'a  voulu,  a  stipulé  le  dédom- 
magement du  légitime  héritier;  et,  si  la  Cour  de  Turin  connoit  aussi  bien 
qu'elle. le  croit,  le  caractère  et  les  intentions  de  la  Reine  d'Espagne,  elle 
doit  reconnoltre  et  se  dire  que,  si  cette  princesse  avoit  des  vues  sur 
d'autres  pays,  elle  n'auroit  pas  hésité  à  les  déclarer,  en  donnant  la  garantie 
du  Milanois  au  roi  de  Sardaigne,  chose  qu'à  Madrid  on  regarde  comme 
aussi  importante  à  ce  Prince,  qu'il  affecte  de  la  croire  peu  utile  pour  lui. 

2»  Vous  pensez  très  juste  sur  l'attention  qu'il  paroit  apporter  à  avoir  des 
ménagements  pour  l'empire  en  voulant  qu'il  soit  absolument  spécifié  que 
Don  Carlos  tiendra  Mantoue  en  fief.  Ses  intentions  et  ses  soins  à  cet  égard 
dans  un  acte  dont  assurément  il  seroit  dangereux  que  l'empire  eût  con- 
noissance,  lui  procureront-ils  plus  de  ménagement  dans  le  cours  de  la 
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guerre,  de  la  part  de  la  diète  ?  Et  quand  la  paix  se  fera,  ne  faudra-t-il  pas 
que  tout  ce  qui  étoit  fief  de  Tempire,  demeure  tel,  puisque  ce  n*est  pas  de 
Tempire,  mais  de  l'empereur  dont  tous  les  alliés  veulent  diminuer  la  puis- 
sance? D'ailleurs  l'accession ,  telle  que  le  projet  la  porte,  ne  fournit  point  à 
Fempire  le  sujet  de  reproche  que  Ton  suppose  à  Turin.  Il  est  vrai  qu'il  n'y 
est  point  dit  expressément  que  Mantoue  sera  possédé  en  fief  par  Don 
Carlos  ;  mais  il  n'y  est  point  dit  non  plus  qu'il  ne  le  possédera  pas  en  fief. 
Et,  en  pareil  cas,  il  est  censé,  dès  qu'il  n'y  a  point  d'exception  stipulée,  que 
rstat  en  question  ne  sera  point  dénaturé . 

30  Quant  à  la  protestation  si  souvent  et  si  affirmativement  renouvelée  de 
ne  jamais  fournir  ni  troupes  ni  artillerie  pour  le  siège  de  Mantoue,  à  la 
bonne  heure  que  le  roi  de  Sardaigne  conserve  le  dessein ,  pour  le  temps 
de  ce  siège,  de  faire  servir  ses  forces  à  l'observation  plutôt  qu'au  siège  : 
en  quoi  certainement  nous  l'aiderons  autant  que  nous  pourrons.  Hais 
qu'il  veuille  faire  éclater  ce  dessein,  et  en  faire  même  une  condition  avec 
nos  alliés  communs,  c'est  ce  qui  ne  paroit  pas  bien  propre  à  faire  naître  la 
confiance  et  tous  les  sentiments  nécessaires  entre  amis  et  alliés.  Lorsque 
M.  d'Orméa  appuie  si  fort  sur  ce  point,  peut-il  croire  que,  dans  le  cas  où 
l'empereur  ocquéreroit  des  alliés  contre  nous,  ces  mêmes  alliés,  en  s'en- 
gageant  avec  lui ,  stipuleroient  que  pour  toutes  les  places  qu'ils  attaque- 
roient  et  qui  devroient  lui  revenir,  ils  ne  fourniroient  jamais  des  troupes 
et  de  l'artillerie,  mais  qu'ils  s'emploieroient  seulement  aux  armées  d'ob- 
servation? Ils  savent  tous  trop  qu'il  faut  plus  de  concert  et  d'autres  disposi- 
tions dans  une  alliance  pour  réussir  contre  son  ennemi. 

Je  ne  réfléchis  sur  les  propos  que  M.  d'Orméa  vous  a  tenus,  en  disant 
que  son  maître  sera  environné  par  la  maison  de  Bourbon  et  qu'il  risque 
tout  en  cédant  Mantoue  à  l'Infant,  que  pour  souhaiter  que  pareilles 
expressions  ne  parviennent  jamais  à  la  cour  de  Madrid,  dont  les  oreilles 
ne  se  familiariseroient  pas  aisément  avec  les  termes  de  cessions  faites  des 
États  d'Italie  par  le  roi  de  Sardaigne. 

Nous  ne  sommes  pas  fâchés  d'apprendre  que  le  roi  de  Sardaigne  ait  eu 
intention  de  se  justifier  de  n'avoir  pas  voulu  donner  de  bataille  :  cela  nous 
peut  faire  espérer  que,  si  une  fois  nos  généraux  lui  proposent  quelque 
opération  plus  considérable  qu'il  n'y  en  a  eu  depuis  le  commencement  de 
la  campagne,  il  ne  pensera  pas  pouvoir  y  refuser  son  consentement  sans 
des  raisons  solides  et  convaincantes. 

Quoique  nous  ne  puissions  disconvenir  que  le  roi  de  Sardaigne  a  quelque 
raison  de  dire  que  la  Reine  Catholique  n'a  pas  de  prédilection  pour  lui,  il 
n'est  pas  absolument  dans  la  juste  façon  de  penser,  quand  il  croit  que 
cette  Princesse  s'en  prend  uniquement  à  lui,  de  ce  que  le  Parmesan  est 
fourragé  par  notre  armée.  Elle  met  la  chose  sur  notre  compte  autant  pour 
le  moins  que  sur  celui  du  roi  de  Sardaigne.  Il  faudrait  du  moins  tâcher 
qu'elle  pût  oublier  tout  ce  que  le  Parmesan  a  souffert  et  pourra  souffrir 
encore  cette  campagne,  et  ce  ne  pourroit  être  qu'en  lui  apprenant  les  Impé- 
riaux reculés  et  hors  de  situation  de  fourrager  aussi  les  Etats  de  Parme  et 
de  Plaisance. 

Il  faut  avouer  aussi  que  le  roi  de  Sardaigne  a  raison  de  trouver  singu- 
lier de  n'avoir  pas  entendu  parler  de  Don  Carlos,  surtout  depuis  qu'il  a 
pris  possession  de  Naples  comme  Roi,  mais  la  considération  des  circons- 
tances, de  l'importance  de  l'union,  et  du  caractère  des  personnes  qui  ne 
doivent  pas  absolument  être  réputées  manquer  à  ces  sortes  d'égards  par 
aversion  particulière,  puisque  le  procédé  est  le  même  avec  presque  toutes 
les  Puissances,  devroit  beaucoup  afToiblir  l'attention  et  la  sensibilité  de  la 
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Cour  de  Turin.  Je  ne  prétendroi  pas  qu'elle  soit  la  première  à  faire  les 
démarches  de  cérémonial,  mais  je  souhaiterois  toujours  qu'elle  se  forma- 
lise moins  du  défaut  de  celles  qui  devroient  se  faire  envers  elle.  Le  Roi 
est  dans  le  même  cas  que  le  roi  de  Sardaigne  :  Don  Carlos  n'a  point 
encore  écrit  à  Sa  Majesté  sur  la  nouvelle  dignité  dont  il  est  revêtu;  cepen- 
dant Sa  Majesté  ne  s'arrête  point  à  cela,  et  elle  se  garde  bien  de  toute 
démonstration  qui  pourroit  faire  soupçonner  qu'il  n'y  a  pas  entre  les 
Cours  alliées,  un  parfait  concert  et  une  intelligence  intime.  Il  est  bien 
vrai  que  l'Infant  n'a  fait  aucune  dBs  avances  au  roi  de  Sardaigne,  quand 
il  est  entré  en  Italie,  mais  il  n'en  avoit  pas  personnellement  fait  davantage 
au  Roi,  lorsque  Sa  Majesté,  non  contente  d'avoir  ordonné  qu'il  fût  traité' 
à  son  passage  en  France,  comme  un  Ûls  de  France,  l'envoya  compli- 
menter par  M.  le  Grand  Prieur. 

En  comparaison  des  grands  intérêts,  tous  ces  faits  ne  doivent  pas  empê- 
cher ni  retarder  même  Teffet  important  que  feroit  contre  nos  ennemis, 
une  union  véritable  et  affermie  entre  les  trois  Puissances.  L'accession  une 
fois  faite,  tout  le  reste  viendra  de  lui-même.  L'ambassadeur  d'Espagne 
envoyé,  en  est  un  commencement.  J'ai  même  lieu  de  croire  que  l'on  n'au- 
roit  fait  nulle  difficulté  de  notifier  la  prise  de  possession  du  royaume  de 
Naples. 

N'appréhendez  jamais,  Monsieur,  de  faire  vos  dépêches  trop  étendues. 
Les  circonstances  et  les  détails  des  propos,  du  ton,  de  l'air  et  des  gestes 
des  j  personnes  à  qui  Ton  a  affaire,  rendus  exactement  par  un  homme 
comme  vous,  font  souvent  juger  de  l'intérieur  de  ces  mêmes  personnes. 

Il  me  seroit  difficile  de  rien  ajouter  sur  le  fait  de  votre  cérémonial  avec 
MM.  les  maréchaux  de  France,  à  ce  que  nous  en  avons  dit  ici  et  à  ce  que 
je  vous  ai  envoyé  encore  en  dernier  lieu  ;  vous  et  eux  également  animés 
pour  le  bien  du  service  du  Roi,  saurez  bien  être  d'accord,  quand  vous 
réfléchirez  tous  sur  l'importance  de  ne  rien  prétendre  de  leur  part  sur 
vous  qu'il  fallût  que,  contre  votre  caractère,  vous  accordassiez  dans  la 
suite  à  un  capitaine  général  espagnol,  s'il  en  venoit  un  à  l'armée  de  Lom- 
bardie  ;  et,  de  votre  part,  de  ne  rien  exiger  d'eux  au  delà  de  ce  qu'ils 
pourront  accorder  à  l'ambassadeur  d'Espagne,  qui,  en  tout,  exigera  les 
mêmes  choses  que  vous. 

Ce  qui  m'affecte,  dans  ce  que  Ton  a  dit  de  vrai  ou  de  supposé,  de  l'objet 
du  voyage  du  Prince  et  du  ministre  à  Turin,  est  la  vraisemblance  du 
mauvais  état  des  finances  du  roi  de  Sardaigne. 

II  est  très  possible  que  les  Anglois  fassent  des  tentatives  auprès  de  ce 
Prince,  et  certainement  vous  devez  employer  votre  application  à  décou- 
vrir ce  qui  en  est. 

Cependant,  ce  n'est  pas  à  la  Cour  de  Turin  qu'ils  me  paroltroient  le 
plus  à  craindre  :  ils  ne  sauraient  avoir  beaucoup  à  lui  présenter  de  la 
part  de  l'empereur,  qu'ils  ne  diminuent  la  part  de  l'Espagne;  et,  si  en 
parvenant  à  dissoudre  l'alliance,  et  à  faire  finir  la  guerre,  ils  souhaitent 
préférablement  qu'une  Puissance  demeure  plus  contente  d'eux  que  les 
autres,  il  semble  que  les  Anglois  tourneroient  leurs  vues  en  faveur  de 
l'Espagne. 

Je  crois  que  vous  pouvez  prendre  dans  le  sieur  de  Buis  quelque  confiance 
pour  avoir  des  avis,  sans  les  payer  d'autre  chose  que  de  propos  qui  lui 
marquent  que  les  intérêts  de  la  Cour  d'Espagne  nous  sont  extrêmement  à 
cœur,  et  sans  lui  rien  dire  de  votre  secret. 

Je  suis  ravi  de  vous  voir  aussi  occupé  que  vous  le  dites  à  gagner  la  con- 
fiance du  roi  de  Sardaigne  et  du  marquis  d'Orméa;  vous  prévenez  les 
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exhortations  que  je  me  proposais  de  vous  faire  là-dessus,  fondées  sur  la 
connoissance  que  j'ai  quejusques  à  présent  vous  êtes  craint  à  la  Cour  de 
Turin,  c'est  ce  que  j'ai  cru  ne  devoir  pas  vous  cacher,  et  il  suffit  que  vous 
en  soyez  instruit. 

Il  paroit  que  le  roi  de  Sardaigne  est  en  disposition  de  prendre  le  titre 
de  duc  de  Milan.  Nous  n'avons  certainement  ni  droit  ni  intention  de  nous 
y  opposer,  mais  nous  souhaiterions  que  vous  pussiez  (sans  que  cela  fût 
trop  marqué)  trouver  les  moments  et  les  moyens  de  le  porter  à  réfléchir 
lui-même  s'il  convient  bien  qu'il  prenne  ce  titre  présentement. 

Je  vous  envoie  copie  de  quelques  articles  d'une  lettre  de  M.  de  Cha- 
vigny',  où  vous  verrez  ce  qu'il  a  fait  pour  engager  les  ministres  de  Lon- 
dres à  parler  au  chevalier  Ossorio  ^.  Il  n'est  point  question  pour  vous  de 
communiquer  cette  copie  à  M.  d'Orméa  ni  au  roi  de  Sardaigne;  mais  seu- 
lement d'être  instruit  du  fait,  et  de  pouvoir  parler  avec  preuves  convain- 
cantes de  notre  attention  en  tout  à  faire  connoitre  notre  concert  et  notre 
intelligence  avec  le  roi  de  Sardaigne  ;  cela  ne  peut  que  vous  attirer  de  la 
part  de  ce  Prince  les  mômes  protestations. 


Au  cours  de  sa  mission  qui  se  prolongea  pendant  neuf  ans,  le 
marquis  de  Saint-Nectaire  dut  en  outre  amener  le  Roi  de  Sardaigne 
à  adhérer  aux  préliminaires  de  paix  signés  à  Vienne  entre  le  Roi  de 
France  et  l'Empereur,  le  3  octobre  1735.  Il  y  parvint  non  sans  ren- 
contrer quelque  résistance^  (août  1736). 

L'empereur  Charles  VI  étant  mort,  le  20  octobre  1740,  Tarchidu- 
ehesse  Marie-Thérèse  sa  fille  fut,  conformément  à  la  Pragmatique 
Sanction^  proclamée  souveraine  de  tous  les  États  autrichiens.  Mais 
cette  succession  fut  vivement  contestée  et  fut  le  signal  d'une  nouvelle 
guerre  en  Europe. 

La  Cour  de  France  prit  parti  contre  Marie-Thérèse.  11  y  avait  pour 
elle  un  grand  intérêt  à  s'attacher  le  roi  de  Sardaigne.  Les  visées 
ambitieuses  de  l'Espagne  résolue  à  profiter  des  circonstances  pour 
procurer  en  Italie  des  États  à  l'Infant  Don  Philippe,  ne  permirent 
pas  au  marquis  de  Saint-Nectaire  de  mener  à  bien  la  négociation  dont 
M.  Amelot,  ministre  des  Affaires  Étrangères,  le  chargea  pour  faire 
entrer  Charles-Emmanuel  dans  l'alliance  .française.  Les  directions 
suivantes  furent  adressées,  à  cette  occasion,  au  marquis  de  Saint- 
Nectaire  : 


1.  Anne-Théodore  Chavignard  de  Chavigny  représentait  alors  le  roi  à  Londres 
en  qualité  d'envoyé  extraordinaire. 

2.  Don  Joseph  Ossorio,  chevalier  grand-croix  et  grand -conseryateur  de  l'ordre 
militaire  des  Saints  Maurice  et  Lazare,  envoyé  extraordinaire  du  roi  de  Sardaigne 
À  Londres.  Il  représenta  le  roi  Charles-Emmanuel  au  congrès  d'Aix-la-Chapelle  en 
1748  et  devint  ministre  des  Affaires  Etrangères  à  Turin  en  1750.  Il  mourut  en  1763. 

3.  Cf.  Mémoires  de  Noailles. 
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M.    AMELOT    AU    MAHQUIS    DE    SAINT- NECTAIRE 

Aflf.  Étr.  Corr.  Turin,  toI.  CCIV,  fol.  103. 

VerMÙUes,  Ie36jaiiil741. 

J*ai  reçu,  Monsieur,  vos  deux  dépêches  du  17  juin.  Je  ne  doute  point 
que  le  roi  de  Sardaigne  ne  vous  ait  fait  part  du  contenu  de  la  lettre  de  Son 
Eminence.  11  avoit  appris,  peu  de  jours  auparavant,  la  conclusion  du  traité 
de  TEspagne  avec  la  Bavière,  au  moyen  duquel  TElecteur  qui  a  déjà 
20.000  hommes  de  bonnes  troupes,  sera  incessamment  en  état  de  se  fair^ 
craindre,  et  même  d*agir  efficacement.  La  partie  étant  aussi  bien  liée  en 
Allemagne,  le  roi  de  Sardaigne  sera  peut-être  aujourd'hui  moins  éloigné 
de  traiter  avec  TEspagne  qui  a  certainement  en  caisse  tous  les  fonds  néces- 
saires pour  Texpédition  projetée.  M.  Tévêque  de  Rennes  *  s'en  est  assuré, 
de  manière  qu'on  ne  doit  avoir  aucune  inquiétude  à  cet  égard.  Une  partie 
de  l'argent  destinée  à  l'Electeur  est  déjà  même  passée  en  France. 

Dans  ces  circonstances,  il  est  évident  que  les  troupes  de  sa  Majesté 
Catholique  jointes  à  celles  du  roi  des  Deux-Siciles,  sont  plus  que  suffi- 
santes, avec  celles  du  roi  de  Sardaigne  pour  faire  la  conquête  de  l'Italie. 

Cependant,  comme  les  moments  sont  précieux,  et  que  l'arrivée  des 
Espagnols  pourroit  être  différée  à  cause  de  la  difficulté  que  l'amiral 
Haddock'  peutmettre'à  leur  passage,  et  que  d'ailleurs  le  roi  de  Sardaigne 
a  marqué  une  ferme  résolution  de  ne  vouloir  rien  entreprendre  qu'avec  * 
le  concours  de  la  France,  Sa  Majesté  s'est  déterminée  à  condescendre  aux 
désirs  de  ce  Prince,  et,  d'une  manière  qui  doit  môme  lui  être  plus  agréable, 
puisque  ce  n'est  qu'avec  lui  que  Sa  Majesté  veut  traiter. 

Vous  pouvez  donc  offrir  au  roi  de  Sardaigne  de  faire  avec  Sa  M«^esté  an 
traité  secret  par  lequel  le  roi  s'engagera  à  lui  fournir  un  certain  nombre 
de  troupes  auxiliaires  qui  se  joindront  aux  troupes  du  roi  de  Sardaigne 
pour  le  mettre  en  état  d'agir,  s'il  le  juge  à  propos,  même  avant  l'arrivée 
des  Espagnols.  Sa  Majesté  voudra  bien  de  plus  lui  garantir  ses  conquêtes. 
Le  traité  du  roi  de  Sardaigne  avec  l'Espagne  doit  marcher  d'un  pas  égal, 
puisque,  avant  toutes  choses,  il  faut  convenir  d'un  partage  entre  les  Cours 
de  Madrid  et  de  Turin,  de  manière  qu'il  ne  puisse  y  avoir  aucune  dispute 
par  la  suite.  Mais  le  meilleur  moyen  d'accélérer  ce  partage  seroit  d'en 
faire  un  projet  comme  je  vous  l'ai  déjà  marqué  entre  le  Roi  et  le  roi  de 
Sardaigne,  qu'on  pourroit  ensuite  présenter  à  Sa  Majesté  Catholique. 

Comme  ce  point  est  fort  délicat,  vous  tâcherez  de  faire  parler  M.  d'Orméa 
le  premier  et  de  le  voir  venir.  Vous  sonderez  s'il  n'y  auroit  pas  moyen  de 
nous  faire  céder  la  Savoie.  M.  d'Orméa  vous  en  a  parlé  plus  d'une  fois 
comme  d'un  arrangement  très  faisable,  dès  que  le  roi  de  Sardaigne  trou- 
veroit  ses  avantages  d'un  autre  côté;  et  il  vous  a  témoigné  lui-même  que, 
quoique  dans  la  dernière  guerre  la  France  eût  déclaré  qu'elle  ne  vouloit 
rien  pour  elle,  il  avoit  toujours  pensé  qu'il  étoit  juste  que  Sa  Majesté  eût 
un  dédommagement,  à  plus  forte  raison  aujourd'hui  que  Sa  Majesté  n'est 

1.  Louis  Guy  Guérapin  de  Vauréal,  évéque  de  Rennes  de  1732  à  1158,  membre 
de  TAcadémie  française,  ambassadeur  à  Madrid. 

2.  Nicolas  Haddock  (168&-1746),  contre-amiral  en  1734,  vice-amiral  en  1741,  com- 
mandant en  chef  des  forces  navales  anglaises  dans  la  Méditerranée  en  1741. 
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excitée  que  par  rintérét  de  ses  alliés.  Il  est  vrai  qu'il  faudra  laisser 
alors  une  plus  grande  portion  au  roi  de  Sardaigne  dans  Tltalie.  Mais  si  on 
lui  cédoit  tout  le  Hilanois  jusqu'à  TAdda,  ce  Prince,  en  nous  abandonnant 
la  Savoie  gagneroit  encore  beaucoup.  Il  resteroit  à  Tlnfant  Don  Philippe, 
Parme  et  Plaisance,  le  Grénionois  et  le  duché  de  Mantoue.  Ce  duché  entre 
les  mains  de  Tlnfant  ne  doit  plus  causer  aujourd'hui  le  môme  ombrage  au 
roi  de  Sardaigne,  dès  que  la  Toscane  en  est  détachée. 

D'ailleurs  il  faut  bien  donner  un  partage  honnête  au  Prince  fils  du  roi 
d'Espagne,  qui  est,  en  même  temps,  gendre  du  Roi.  Vous  comprenez  bien 
que  ce  n'est  pourtant  là  qu'une  première  vue,  qui  est  susceptible  de  modi- 
fication. Sa  Majesté  au  surplus  est  toujours  dans  la  même  intention  d'ac- 
céder au  traité  de  Sa  Majesté  Catholique  avec  le  roi  de  Sardaigne,  à  l'efiTet, 
comme  elle  l'a  toujours  offert,  de  garantir  les  conventions  réciproques. 

A  l'égard  du  nombre  de  troupes  que  le  Roi  fourniroit  au  roi  de  Sardaigne, 
en  vertu  du  traité  secret,  le  Roi  ne  croit  pas  qu'il  doive  excéder  8  ou 
10.000  hommes,  non  seulement  parce  qu'un  nombre  plus  considérable 
seroit  inutile,  mais  aussi  parce  qu'étant  nécessaire  d'agir  en  même 
temps  de  différents  côtés.  Sa  Majesté  emploiera  plus  utilement  ailleurs  les 
troupes  qu'elle  fournira  de  moins  pour  l'Italie. 

Vous  pourrez,  en  conséquence  de  ce  que  je  viens  de  vous  marquer,  for- 
mer un  projet  de  traité  avec  M.  d'Orméa.  Et,  par  rapport/à  ce  qui  concerne 
la  marche  et  la  subsistance  des  troupes  de  Sa  Majesté,  je  me  réfère  aux 
observations  que  je  vous  ai  faites  par  ma  lettre  du  13  juin. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  recommander  le  secret  à  l'égard  de  M.  le 
prince  de  Masseran'.  Il  n'y  a  encore  aucune  nouvelle  de  Carthagène. 

Comme  le  temps  presse,  je  vous  prie  de  dépêcher  une  estafette  jusqu'à 
Lyon  pour  me  faire  savoir  la  réponse  qui  vous  aura  été  faite. 

Amelot. 


M.    AXELOT    AU    MARQUIS    DE    SAINT* NECTAIRE 

Afl.  Etr.  Corr.  Turin,  vol.  CCIV,  fol.  116. 

VerMillei,  17  juillet  174i. 

M.  le  commandeur  Solar'  a  eu.  Monsieur,  aujourd'hui,  audience  du 
Roi  pour  faire  part  de  la  mort  de  la  reine  de  Sardaigne  ;  Sa  Majesté 
prendra  le  deuil  le  20  de  ce  mois. 

1.  Victor-Amédée  Fcrrero,  prince  de  Masseran,  né  en  1687,  fils  de  Charlcs-Besso 
Ferrero  et  d'Hippolyte-Christine,  fille  naturelle  du  duc  Charles-Emmanuel  II  de 
Sayoie.  Présenté  au  roi  Philippe  V  lorsque  celui-ci  vint  prendre  possession  de  la 
Lombardie,  il  entra  au  service  de  TEspagne  et  fit  dans  les  armées  espagnoles  les 
campagnes  de  1705  à  1709.  Il  contribua  à  la  victoire  d^Almanza  à  la  suite  de  laquelle 
il  fut  nommé  maréchal  de  camp.  Après  la  paix  d'Utrecht,  il  demeura  en  Espagne 
où  son  père  9*était  également  fixé.  Protégé  par  la  reine  Elisabeth  Farnèse,  il  devint 
lieutenant  général  en  1719,  gentilhomme  de  la  chambre  en  1721,  capitaine  général 
en  1734,  et  fut  envoyé  comme  ambassadeur  à  Turin  en  1741  pour  amener  la  cour 
de  Sardaigne  à  s'unir  à  TEspagne  contre  la  maison  d'Autriche.  Il  échoua  dans  sa 
mission  et  mourut  le  1*'  octobre  1743,  peu  après  son  retour  à  Madrid.  (Litta. 
Famiglie  iUustri  italiane,  t.  IV.) 

2.  Ambassadeur  d^  roi  de  Sardaigne  à  Paris. 
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J'ai  prévu  que  M.  d'Orméa  pourroit  vous  faire  beaucoup  d'objections 
sur  le  partage  dont  je  vous  ai  proposé  l'idée,  et  que  la  cession  de  la  Savoie 
pourroit  embarrasser  votre  négociation  ;  aussi  ne  vous  ai-je  pas  mandé 
d'en  faire  directement  la  proposition ,  mais  de  sonder  seulement  la  façon 
de  penser  de  M.  d'Orméa.  Et,  comme  les  raisons  que  vous  expliquez,  font 
connoitre  toutes  les  difficultés  qu'on  rencontreroit  à  lui  faire  goûter  cet 
arrangement,  et  que  nous  n'en  trouverions  peut-être  pas  moins  de  la  part 
de  l'Espagne,  lorsqu'elle  verroit  que  son  lot  diminueroit  en  proportion 
des  avantages  que  la  France  auroit  voulu  exiger,  Sa  Majesté  veut  bien,  pour 
le  moment  présent,  qu'il  ne  soit  pas  question  de  la  Savoie  ;  mais  aussi  le 
roi  de  Sardaigne  ne  pourra  plus  prétendre  une  aussi  grande  portion  du 
Milanois.  L'Espagne  n'en  voudroit  céder  que  la  partie  qui  est  en  deçà  du 
Tessin;  il  faut  convenir  que  ce  partage  est  trop  faible,  et  le  roi  de  Sar- 
daigne est  trop  nécessaire  dans  l'affaire  dont  il  s'agit,  pour  qu'on  puisse 
espérer  qu'il  se  contente  d'aussi  peu  de  choses.  Il  s'agiroit  donc  de  prendre 
un  milieu  :  la  matière  est  fort  délicate,  car,  il  est  facile  de  prévoir  que, 
quelque  peu  fondées  que  soient  les  prétentions  du  roi  de  Sardaigne  sur 
le  Milanois,  il  ne  les  a  pas  mises  en  avant  pour  les  abandonner,  quoique 
peut-être  intérieurement  il  sente  lui-même  tout  ce  qu'on  peut  lui  opposer. 
Car,  quelque  peine  que  se  soit  donnée  l'auteur  du  mémoire  que  vous 
m'avez  envoyé,  on  aperçoit  aisément  le  faible  de  tous  ses  raisonnements, 
au  travers  des  subtilités  qu'il  emploie  pour  y  donner  quelque  couleur.  Il 
convient  lui-même  de  deux  choses  :  l'une  de  fait,  et  qui  se  prouve  par 
l'inspection  du  titre  même  ;  c'est  que  le  diplôme  de  Charles  V  ne  dit  point 
que  la  fille  ainée  qui  est  appelée  à  la  succession  du  duché  de  Milan,  au 
défaut  des  mâles,  soit  la  fille  ainée  de  Philippe  II. 

L'autre  principe  dont  il  convient  également,  c'est  que,  dans  les  fidéi- 
commis  ordinaires,  par  l'expression  de  fille  ainée  on  entend  toujours  fille 
ainée  du  dernier  possesseur.  Il  lui  devient  donc  nécessaire  de  prouver 
qu'il  faut  entendre  le  diplôme  de  Charles  V  dans  un  sens  différent  de  ce 
qu'indiquent  le  sens  naturel  et  le  droit  commun.  Et,  c'est  à  quoi  on  ne 
parviendra  jamais.  Cependant,  je  ne  crois  pas  qu'il  soit  à  propos  que  le 
Hoi  se  presse  d'en  dire  nettement  son  sentiment.  Comme  Sa  Majesté  ne 
prétend  rien  pour  elle ,  c'est  plutôt  au  roi  d'Espagne  à  réfuter  le  mémoire 
de  la  cour  de  Turin.  Et  c'est  pour  cela  que  je  vous  ai  écrit,  par  le  der- 
nier ordinaire,  de  demander  à  M.  d'Orméa,  si  le  Roi  de  Sardaigne  trou- 
veroit  bon  que  ce  mémoire  fût  communiqué  à  Sa  Majesté  Catholique.  Je  ne 
vois  pourtant  point  d'inconvénient  que  vous  fassiez  pressentira  M.d*Orméa 
que  les  prétentions  du  roi  de  Sardaigne  ne  laisseront  pas  de  causer  quelque 
surprise,  en  ce  qu'elles  sont  toutes  nouvelles,  et  qu'on  n'en  a  jamais  parlé 
dans  le  temps  qu'il  auroit  été  le  plus  question  de  les  établir,  c'est-à-dire  à 
la  mort  du  feu  roi  d'Espagne.  C'est  sans  doute  pour  prévenir  l'objection 
presque  sans  réplique,  fondée  sur  la  non-réclamation  du  feu  roi  Victor, 
que  l'auteur  du  mémoire  a  fabriqué  un  système  pour  prouver  que,  dans 
tous  les  cas,  le  droit  des  mâles  de  la  branche  allemande  étoit  préférable 
à  celui  mâles  descendus  par  femmes  de  la  branche  espagnole.  Mais  les 
droits  de  Marie-Thérèse  ont  été  reconnus  si  universellement  pour  légi- 
times, qu'il  est  difûcile  d'espérer  que  le  nouveau  système  de  la  Cour  de 
Turin  puisse  jamais  faire  illusion.  Au  surplus,  il  est  inutile  (comme  je 
viens  de  vous  le  marquer)  que  vous  entriez  dans  tout  ce  détail  avec 
M.  d'Orméa.  Il  vaut  mieux  que  la  force  des  objections  vienne  de  la  Cour 
de  Madrid.  Ce  qu'il  y  a  de  fâcheux  dans  tout  ceci,  c'est  que  le  temps  se 
passe  et  que  Ton  perd  des  moments  précieux;  en  sorte  que  j'appréhende 
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que  la  reine  d'Espagne  ne  s'impatiente  de  tous  ces  délais,  et  qu'elle  ne 
prenne  son  parti  indépendamment  de  la  France  pour  faire  passer  les 
troupes  par  mer. 

C'est  ce  qui  détermine  Sa  Msyesté,  quelque  répugnance  qu'elle  ait  à 
former  d'elle-même  le  plan  de  partage,  à  proposer  de  laisser  au  roi  de 
Sardaigne  la  portion  du  Milanois  comprise  entre  l'Adda  et  le  Pô,  et  le  sur- 
plus à  l'Espagne.  Vous  comprenez  que,  par  cet  arrangement,  la  ville  de 
Pavie  tomberoit  dans  le  lot  du  roi  de  Sardaigne. 

En  proposant  cette  idée  à  M.  d'Orméa,  vous  ne  lui  cacherez  point  que 
j'ai  écrit,  par  ordre  du  roi,  dans  le  môme  sens  à  Madrid,  mais  sans 
répondre  que  le  roi  de  Sardaigne  l'approuvât.  Comme  Sa  Majesté  ne  ré- 
pondit point  que  le  roi  d'Espagne  veuille  y  donner  son  approbation,  Sa 
Msgesté,  n'ayant  d'autre  intention  que  de  faire  les  premières  ouvertures 
pour  satisfaire  aux  instances  des  deux  parties,  qui,  jusqu'à  présent,  n'ont 
pas  voulu  s'expliquer^  Sa  Majesté  a  jugé  que  le  plan  qu'elle  propose,  étoit 
de  nature  à  concilier  leurs  prétentions  réciproques.  C'est  présentement 
aux  cours  de  Madrid  et  de  Turin  à  en  juger. 

Il  n'y  a  encore  aucun  changement  dans  les  affaires  d'Allemagne  assez 
important  pour  vous  en  instruire. 

Ame  LOT. 


Le  Roi  de  Sardaigne  refusa  obstinément  de  céder  une  parcelle  du 
Milanais  à  l'Infant  Don  Philippe.  Marie-Thérèse  profita  de  ces  dispo- 
sitions pour  faire  proposer  secrètement  certains  avantages  à  Charles- 
Emmanuel,  qui,  sans  prendre  encore  d'engagements  fermes  pour 
l'avenir,  signa  avec  la  Reine  de  Hongrie  une  convention  provision- 
nelle, le  !•'  février  1742. 

Pendant  ce  temps,  les  hostilités  avaient  éclaté  entre  l'Espagne  et  le 
Roi  de  Sardaigne.  Traversant  le  midi  de  la  France  à  la  tète  d'une 
armée,  l'Infant  Don  Philippe  s'empara'  de  la  Savoie  (septembre- 
décembre  1742).  Cependant,  le  marquis  de  Saint-Nectaire  résidait  tou- 
jours à  Turin  et,  bien  que  les  rapports  entre  la  France  et  la  Sardaigne 
devinssent  chaque  jour  plus  tendus,  Amelot  lui  adressa,  le  6  mars  et 
le  5  mai  1743,  les  deuxlettres  qui  suivent^  et  qui  contenaient  encore 
différents  projets  d*arrangements.  Ces  pourparlers  furent  les  derniers 
poursuivis  par  le  marquis  de  Saint-Nectaire  à  la  cour  de  Charles- 
Emmanuel.  Le  13  septembre  1743,  ce  prince  signa  avec  Marie-Thérèse 
le  traité  d'alliance  de  Worms  ^ ,  et  peu  après  (5  octobre  1743)  l'ambas- 
sadeur de  France  quittait  Turin,  les  relations  diplomatiques  étant 
rompues  entre  les  deux  Cours. 


1.  Voici  quelles  étaient  les  stipolatiois  de  ce  traité  relatives  à  la  Sardaigne  : 
Le  roi  de  Sardaigne  renonçait  à  ses  prétendus  droits  sur  Tétat  de  Milan  qu^il 

s*était  réservés  par  la  dernière  conventioi  et  garantissait  la  Pragmatique  Sanction. 

La  reine  s'engageait  à  porter  à  30.000  l  '>mmes,- aussitôt  que  la  situation  des  affaires 
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M.    AMELOT    AU    MARQUIS    Dl    SAINT -NSCTAIBB 

Aff.  Étr.  Corr.  Turin,  toI.  CCX,  fol.  142. 

VemUles,  le  <  man  1743. 

Suivant  les  différentes  relations  qui  sont  venues  ici,  de  la  bataille 

donnée  aux  environs  de  Gampo-Santo ,  il  paroit  que  cette  action  a  été 
fort  meurtrière,  et  que  la  perte  a  été  à  peu  près  égale  de  part  et  d^autre. 
Mais,  de  quelque  côté  qu'on  veuille  supposer  avoir  été  Tavantage,  comme 
il  n'est  nullement  décisif,  Sa  Majesté  Catholique  et  le  roi  de  Sardaigne 
n*en  seront  que  plus  animés  l'un  contre  l'autre,  et  plus  éloignés  de  faire 
la  paix.  Sa  Majesté  a  vu  jusqu'ici  avec  la  plus  grande  douleur  l'inutilité  de 
tous  ses  soins  pour  réconcilier  deux  Princes  qui  lui  sont  aussi  proches, 
et  elle  en  est  encore  plus  sensiblement  touchée  en  portant  ses  vues  sur 
un  avenir  qui  n'est  peut-être  pas  bien  éloigné.  On  doit  croire,  puisque 
M.  le  marquis  d'Orméa  vous  l'a  si  positivement  assuré,  qu'il  n'y  a  aucun 
traité  entre  le  Roi  son  maître  et  la  Cour  de  Vienne.  Mais  si  cela  est  ainsi, 
quel  peut  donc  être  le  motif  qui  engage  le  roi  de  Sardaigne  à  pousser  les 
choses  à  l'extrémité,  et  à  faire  cause  commune  de  tous  points  avec  la  reine 
de  Hongrie.  Un  concert  si  parfait  dans  les  opérations  militaires,  dont  les 
suites  doivent  être  si  importantes,  annonce,  du  moins,  une  disposition 
bien  prochaine  à  se  lier  plus  étroitement.  Depuis  que  les  brouiUeries  ont 
éclaté  entre  les  Cours  de  Madrid  et  de  Turin,  le  roi  de  Sardaigne  a  fait 
faire  ici  plusieurs  fois  la  même  déclaration,  qu'il  avoit  les  mains  libres. 
M.  le  Cardinal  crut  alors  que  ces  assurances  réitérées  annonçoient  que  la 
Cour  de  Turin  verroit  avec  plaisir  que  la  France  voulut  s'entremettre 
pour  reprendre  la  négociation.  Mais  qu'en  a  t-il  résulté?  Que  le  désagré- 
ment à  M.  le  Cardinal  de  s'être  compromis  avec  l'Espagne  ;  et  quel  fruit  a 

en  Allemagne  le  permettrait,  les  troapes  qa^elle  avait  en  Italie  ;  de  son  côté,  le  roi 
de  Sardaigne  entretiendrait  et  emploierait  45.000  hommes.  Le  roi  d'Angleterre 
devait  tenir  dans  la  Méditerranée  une  forte  escadre  de  yaisseanx  de  guerre.  Aussi 
longtemps  que  durerait  la  guerre  et  &  dater  dul*'  février  1742,  la  Grande-Bretagne 
promettait  de  payer  à  la  Sardaigne  un  subside  annuel  de  200.000  Uvres  sterling. 
L'article  9  renfermait  les  cessions  que  Marie-Thérèse  faisait  à  Charles-Enmianuel. 
Ces  cessions  étaient  :  le  Vigevanasque  ;  la  partie  du  duché  de  Pavie  située  entre  le 
Pô  et  le  Tessin,  de  manière  que  le  Tessin  dçvait  former  dorénavant  la  séparation 
des  États  respectifs  depuis  le  Lac  Majeur  jusqu'à  son  embouchure  dans  le  Pd, 
excepté  les  îles  formées  par  le  canal  vis-à-vis  la  ville  de  Pavie  ;  l'autre  partie  .du 
duché  de  Pavie  au  delà  du  Pô,  Robbio  y  étant  compris  ;  la  ville  de  Plaisance  avec 
la  partie  du  duché  de  Plaisance,  située  entre  le  Pavesan  et  aussi  loin  que  le  lit  de 
la  Nura,  depuis  sa  source  jusqu'au  Pô  ;  enfin,  la  partie  du  pays  d'Anghiera  bordée, 
par  le  Novarois,  la  vallée  de  la  Sesia,  les  Alpes  et  le  Valais.  Par  l'article  10,  Mane- 
Thérèse,  considérant  qu'il  était  important  pour  la  cause  publique  que  Sa  Majesté  le 
roi  de  Sardaigne  eût  une  immédiate  communication  de  ses  Etats,  par  mer,  avec  les 
puissances  maritimes,  lui  cédait  tous  les  droits  qu'elle  pouvait  avoir  sur  la  ville  et 
le  marquisat  de  Final  «  dans  la  juste  attente  que  la  République  de  Qénes  facilite- 
rait cette  cession  >.  En  vertu  de  l'article  12  du  traité,  les  cessions  faites  au  roi  de 
Sardaigne  par  les  articles  9  et  10  ne  devaient  avoir  leur  pleine  et  irrévocable 
force  que  par  l'entier  accomplissement  de  rengagement  qu'il  avait  contracté  de 
rester  uni  à  la  cause  des  alliés  jusqu'à  la  conclusion  de  la  paix  en  Allemagne. 
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retiré  le  Roi  de  Sardaigne  de  sa  fermeté  à  rejeter  toutes  propositions  d'ac- 
commodement? Une  guerre  cruelle  et  des  dépenses  immenses  dont  les 
Cours  de  Londres  et  de  Vienne  recueillent  seides  tout  le  bénéfice... 

•     •      .f      ....      ...      ..••...... 

Mais,  après  avoir  éprouvé  tour  à  tour  la  bonne  et  mauvaise  fortune,  n'est- 
il  pas  temps  que  les  Cours  de  Madrid  et  de  Turin  en  reviennent  à  leur 
véritable  intérêt?  Le  Roi  n*est  point  rebuté  par  les  tentatives  infructueuses 
qu'il  a  faites  jusqu'à  présent,  et  il  n'y  a  rien  que  Sa  Majesté  ne  soit  prête 
à  faire  pour  empêcher  le  roi  de  Sardaigne  de  se  laisser  emporter  par  un 
tourbillon  qui  l'entraîne  malgré  lui  dans  des  engagements  si  contraires  à 
ses  intérêts  et  à  ses  sentiments  naturels. 

Si  le  roi  de  Sardaigne  est  disposé  à  se  réconcilier  avec  l'Espagne,  il  peut 
s*ouvrir  en  toute  confiance  avec  le  Roi,  et  Sa  Majesté,  pour  ménager  sa 
délicatesse,  prendra  même  tout  sur  elle ,  pourvu  que  Ton  convienne  de 
conditions  raisonnables.  Les  deux  projets  que  M.  le  marquis  d'Orméa 
avoit  envoyés  à  M.  le  Cardinal  au  mois  de  janvier  1742,  sont  le  fruit  des 
réflexions  que  ce  ministre  avoit  eu  tout  le  temps  de  faire,  pour  ménager 
le  plus  qu'il  lui  étoit  possible  les  intérêts  de  son  mattre ,  tant  pour  le  pré- 
sent que  pour  l'avenir.  Rien  n'y  est  oublié  de  tout  ce  que  la  prudence 
humaine  peut  prévoir.  C'est  donc  de  là  qu'il  semble  qu'on  doit  partir,  pour 
couper  court  à  toutes  les  longueurs.  L'Espagne  a  adopté,  dans  le  temps,  le 
premier  de  ces  deux  projets  (qui  se  trouve  ci-joint)  avec  quelques  restric- 
tions et  quelques  modifications  qui  paroissent  justes.  Peut-être  voudroit- 
elle  aijyourd'hui  demander  plus  et  compter  pour  beaucoup  la  Savoie,  dont 
elle  s'est  rendue  maîtresse.  Mais,  Sa  Majesté  espère  que  ses  représenta- 
tions auprès  de  Sa  Majesté  Catholique  l'engageront  à  se  contenter  des 
mêmes  conditions  qu'elle  avoit  acceptées  ;  et  le  Roi  sera  garant  des  con- 
ventions réciproques,  ainsi  qu'il  l'a  offert  dès  les  commencements,  et  que 
les  deux  cours  de  Madrid  et  de  Turin  ont  paru  le  désirer. 

Il  ne  tient  donc  à  présent  qu'au  roi  de  Sardaigne  de  rentrer  dans  la  voie 
naturelle  dont  de  malheureuses  circonstances  l'ont  forcé  de  s'écarter.  Il 
faut  bannir  tout  soupçon  et  toute  méfiance,  s'expliquer  de  bonne  foi  et  sans 
détour.  Il  sera  facile  de  convenir  du  plan  d'opérations  quand  on  sera 
d'accord  sur  le  partage. 

L'intention  du  Roi  est  donc  qu'aussitôt  que  vous  aurez  reçu  cette  lettre, 
vous  alliez  trouver  M.  le  marquis  d'Orméa  pour  lui  faire  part  de  ce  qu'elle 
contient.  Vous  verrez  avec  lui  s'il  est  à  propos  que  vous  demandiez  une 
audience  au  roi  de  Sardaigne.  Peut-être  qu'il  sera  plus  convenable  que 
vous  la  différiez,  pour  ne  point  exciter  la  curiosité  des  ministres  étrangers, 
ou  peut-être  même  des  Piémontois,  et  que  vous  laissiez  à  M.  le  marquis 
d'Orméa  le  soin  de  rendre  compte  ^u  roi  son  maître  de  tout  ce  que  vous 
lui  aurez  dit.  En  un  mot,  conduisez-vous  entièrement  par  ses  conseils,  Sa 
Majesté  ayant  une  entière  confiance  dans  ses  bonnes  intentions. 

M.  le  commandeur  Solar  est  prévenu  que  je  dois  vous  écrire,  pour 
reprendre  la  négociation.  Mais,  je  ne  suis  entré  avec  lui  dans  aucun 
détail,  afin  que  M.  le  marquis  d'Orméa  fût  le  premier  informé  des  proposi- 
tions que  vous  avez  à  lui  faire. 


388      LE  MARQUIS  DE  SAINT-NECTAIRE,  4784-4748. 


ANNEXE  A  LA  LBTTRB  DE  M.   AMKLOT  AU  HARQUIS  DE  SAINT-NECTAIRS 

DU  6  MARS  4743 

PROJET  DE  PARTAGE 

A  rinfant  Don  Philippe  :  le  duché  de  Mantoue,  tout  le  Grémonois, 
avec  la  place  de  Pizzighetone,  pour  que  TAdda  serve  de  limites  et  appar- 
tienne par  moitié  à  chaque  État,  en  démolissant  les  fortifications  de  Ghiera 
et  une  portion  du  Lodesan  entre  FAdda  et  le  PÔ  qu'on  déterminera  ed 
tirant  une  ligne  qui  commence  depuis  Tembouchure  du  Serio  dans  TAdda 
et  qui  poursuive  directement  jusqu'à  Fendroit  où  le  Lambro  se  jette  dans 
le  Pô  ;  pourvu  que  ces  petits  morceaux  de  terrain  du  Plaisantin  qui  sont 
au  deçà  du  Pô  et  du  Lambro  restassent  au  roi  de  Sardaigne,  et  fussent 
ajoutés  à  la  province  de  Pavie. 

Mais,  comme  la  ligne  droite  dont  on  parle,  venant  à  interséquer  les  terri- 
toires des  terres  qui  s'y  trouvent  situées,  causeroit  une  grande  confusion 
danslesdites  terres  et  dans  leurs  communautés  qui  seroient  sujettes  à  deux 
souverains,  ladite  ligne  droite  ne  sera  pas  elle-même  la  division,  mais  elle 
servira  seulement  de  règle,  et  il  sera  fixé  que  toutes  les  terres  dont  le  corps 
principal  des  habitations  est  situé  d'un  côté  de  la  ligne,  restent  sujettes  à 
la  domination  de  leur  môme  côté,  avec  tout  leur  territoire ,  quoiqu'une 
partie  d'icelui  se  trouvât  de  l'autre  côté  de  la  ligne;  et,  att  cas  que  la  sus- 
dite ligne  tombât  justement  sur  quelque  village  ou  sur  le  corps  principal 
de  ses  habitations,  toute  la  terre  avec  tout  son  territoire  appartiendra  au 
côté  où  il  restera  la  plus  grande  partie  duvillage  qui  emportera  la  moindre 
partie  avec  tout  le  reste  du  territoire. 

Et,  comme  les  embouchures  des  susdites  deux  rivières  que  l'on  choisit 
à  présent  pour  les  deux  points  ou  extrémités  de  la  ligne  peuvent  varier 
dans  la  suite,  il  sera  bon  de  déclarer  que  leur  variation  à  l'avenir  n'en 
portera  point  à  la  division  des  États  qui  aura  déjà  été  faite,  ceux-ci  devant 
toujours  avoir  pour  limites  ceux  mêmes  des  terres  respectives. 

Au  roi  de  Sardaigne  :  l'État  de  Milan  entre  le  Pô  et  les  Alpes  jusqu'aux 
confins  du  Bergamasque  et  du  Gremasque,  et  de  là  jusqu'au  Pô  au  long 
de  l'Adda,  jusqu'à  la  moitié  de  cette  rivière,  en  y  comprenant  la  province  de 
Pavie  tout  entière,  tant  d'un  côté  du  Pô  que  de  l'autre,  qui  servira  aussi 
de  division,  et  demeurera  commun.  Ge  qui  devra  se  procurer  partout 
où  la  situation  le  permettra,  soit  qu'on  suive  le  premier  projet  ou  le  second. 


M.    AMELOT    AU    MARQUIS    DE    SAINT -NECTiCtRE 

AIT.  ÉtP.  Corp.  Turin,  vol.  CCX,  fol.  319. 


VarsaUles,  le  5  mai  1743. 


J'ai  reçu  ces  jours-ci  la  réponse  que  j'attendois  de  l'Espagne,  plus  favo- 
rable en  un  sens  que  je  ne  l'espérois,  mais  qui  laisse  toujours  Sa  Migesté 
dans  un  fort  grand  embarras.  Sa  Majesté  Gatholique  n'a  point  envoyé  de 
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nonveaa  plan;  mais,  voulant  déférer,  autant  qu*il  lui  est  possible,  aux  con- 
seils de  Sa  Majesté,  elle  a  consenti  que  le  Roi  en  formât  un  ou  plusieurs, 
et,  pour  mettre  Sa  Majesté  en  état  d'y  travailler,  elle  a  cru  qu'il  suffîsoit 
d'expliquer  ses  vues  en  général,  se  rapportant  au  surplus  à  Sa  Majesté 
comme  devant  mieux  connottre  les  convenances  du  roi  de  Sardaigne,  de 
tout  ce  qu'elle  feroit  en  conséquence,  pourvu  qu'on  ne  s'écartât  point  trop 
des  points  principaux  qu'elle  a  marqués.  En  toute  autre  circonstance,  le 
Roi  n'auroit  certainement  pas  usé  d'une  pareille  liberté  ;  et  vous  sentez 
combien  on  court  risque  de  s  attirer  des  reproches,  lorsqu'on  travaUIe  sur 
des  instructions  aussi  vagues.  Mais  aujourd'hui  le  temps  est  si  précieux 
que  Sa  Majesté,  pour  accélérer  un  ouvrage  qu'elle  a  autant  à  cœur  que  la 
conciliation  de  deux  Princes  qui  lui  sont  aussi  proches,  s'est  déterminée  à 
prendre  sur  elle  d'en  proposer  les  moyens,  et  c'est  par  son  ordre  que  j'ai 
Thonneur  de  vous  envoyer  les  trois  projets,  que  vous  trouverez  ci-joints,  et 
que  vous  communiquerez  à  M.  le  marquis  d'Orméa  tous  à  la  fois,  afm  qu'il 

voie  celui  qui  lui  conviendra  le  mieux 

M.  d'Orméa  sentira  bien  que,  dans  l'état  où  sont  les  choses  présentement, 
on  ne  peut  s*empécher  de  demander  une  réponse  prompte  et  précise.  Si 
Sa  Majesté  peut  parvenir  comme  elle  a  lieu  de  s'en  flatter,  à  concilier  les 
cours  de  Madrid  et  de  Turin,  rien  ne  seroit  plus  conforme  à  ses  désirs.  Les 
liens  du  sang  et  l'intérêt  commun  formeront  un  accord  et  une  union  inal- 
térables entre  ces  deux  cours  et  celle  de  France  qui  ne  pourra  jamais  être 
troublée  par  aucun  objet  d'émulation  ni  d'envie.  Mais  il  ne  conviendroit 
pas  au  Roi  ni  d'amuser  l'Espagne,  ni  d'être  plus  longtemps  incertain  du 
parti  que  le  roi  de  Sardaigne  veut  prendre,  les  affaires  d'Italie  ne  pouvant 
plus  aujourd'hui  être  séparées  du  système  général  qui  va  se  former  en 
Europe. 


ANNEXV  A   LA  LETTRE  DE  M.   AMELOT  AU  MARQUIS   DE   SAINT-NECTAJRE 

OU  5  MAI  1743 

PREMIER  PROJET  DE  PARTAGE 

A  VInfant  Don  Philippe  :  la  Savoie»  les  duchés  de  Parme  et  Plaisance, 
le  royaume  de  Sardaigne,  qui  lui  conférera  le  titre  de  Roi  avec  la  place  de 
Nice  et  une  lisière  depuis  Antibes  jusqu'à  Monaco  pour  pouvoir  passer 
librement  dans  les  États  de  Parme  et  Plaisance. 

Le  duché  de  Mantoue  sera  rendu  à  la  maison  de  Guastalla. 

M.  le  duc  de  Modène  sera  rétabli  dans  ses  Etats;  et,  pour  qu'il  soit  rem- 
pli des  avantages  qui  ont  été  stipulés  en  sa  faveur  par  le  traité  qu'il  a  fait 
avec  Sa  Majesté  Catholique,  on  lui  cédera  tous  les  lieux  situés  sur  le  bas 
Pô,  entre  la  Secchia,  le  Panaro  et  le  Mirandolois  dépendant  du  Mantouan, 
à  l'exception  de  Révère  et  de  son  territoire. 

Au  roi  de  Sardaigne^  tout  l'État  de  Milan  avec  le  titre  de  Roi  de  Lom- 
bardie. 

Condition  qui  doit  être  censée  répétée  dans  tous  les  projets  : 

Ni  le  roi  de  Sardaigne,  ni  l'Infant  ne  pourront  par  aucune  voie  ni  sous 
aucun  prétexte  ni  titre,  acquérir  rien  au  delà  de  ce  qu'il  possède  ou  pos- 
sédera plus  tard  en  vertu  du  présent  traité,  non  seulement  en  Lombardie 
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mais  même  dans  toute  Tltalie.  Et  tous  les  Princes  possédant  des  États 
dans  cette  contrée  ne  pourront  pas  être  inquiétés,  mais  au  contraire, 
maintenus  et  soutenus  dans  leurs  possessions,  sous  la  garantie  du  roi  de 
Sardaigne,  de  Tlnfant  Don  Philippe  et  de  toutes  les  autres  Puissances  qui 
auront  part  au  traité  :  ce  qui  sera  renouvelé  dans  le  traité  de  paix. 


SECOND  PROJET   DE  PARTAGE 

En  supposant  le  consentement  qu*il  faudroit  avoir  préalablement  de 
M.  le  duc  de  Modène,  le  partage  pourroit  se  faire  dans  la  forme  suivante. 

Au  duc  de  Modène ,  le  Mantouan  et  FÉtat  de  Novellare. 

A  rinfant  Don  Philippe^  les  duchés  de  Parme  et  Plaisance,  Modène, 
Reggio,le  Mirandolois,  le  duché  de  Guastalla,  lorsqu'il  vaquera,  avec  Bozsolo 
et  Sabbionnette,  à  moins  qu'on  n'aime  mieux  y  substituer  Massa  et  Carrare 
et  la  Sardaigne  avec  le  titre  de  Roi . 

Au  roi  de  Sardaigne,  tout  l'État  de  Milan,  avec  le  titre  de  roi  de  Lom- 
hardie. 


TROISIEME  PROJET  DE  TRAFIl^ 

Au  roi  de  Sardaigne  :  tout  l'État  de  Milan  avec  le  titre  de  roi  de  Lom- 
hardie. 

A  rinfant  Don  Philippe:  le  Mantouan,  le  Parmesan,  la  ville  de  Plaisance 
et  le  Plaisantin,  Guastalla,  Bozzolo  et  Sahbionnetta  avec  la  Sardaigne  et  le 
titre  de  Roi. 

M,  le  duc  de  Modène  sera  remis  en  possession  de  tous  ses  États,  avec  tous 
les  autres  avantages  exprimés  dans  le  premier  projet. 


XL 


LE  COMTE  DE  MONTAIGU 


CHARGÉ    d'une    MISSION 


1743 


Le  comte  de  Montaigu*  fut  désigné,  au  commencement  de  l'année 
1743,  pour  rambassade  de  Venise.  Il  devait  passer  à  Turin,  au 
moment  où  le  marquis  de  Saint-Nectaire  s'efforçait  d'amener  Charles- 
Emmanuel  à  oublier  ses  dissentiments  avec  l'Espagne  et  à  entrer 
dans  l'alliance  française.  Il  reçut  de  M.  Amelot,  secrétaire  d'État 
des  Affaires  Etrangères,  Tordre  de  faire,  à  son  passage  en  Piémont, 
une  démarche  auprès  du  Roi  de  Sardaigne  dans  le  même  sens 
que  M.  de  Saint-Nectaire. 

Voici  la  partie  de  ses  instructions  relative  à  son  séjour  à  Turin  : 


MÉMOIRE  POUR  SERVIR  d'iNSTRUCTION  AU  SIEUR  COMTE  DE  MONTAIGU*, 
BRIGADIER  DES  ARMÉES  DU  ROI,  ALLANT  EN  QUALITÉ  d'aMBASSADEUR 
DU    ROI   A  VENISE. 

AS,  étr.  Mém.  et  Doc.  Venise,  toI.  XXXV. 

(Extrait  concernant  Tarin.) 

Versailles,  le  7  mai  1743. 

Le  sieur  comte  de  Montaigu  en  passant  à  Turin,  peut 


1.  Pierre-François  comte  de  Montaign,  brigadier  des  armées  du  Roi,  ambassa- 
deur à  Venise  en  1743,  moorut  à  Paris  le  24  novembre  1764,  Agé  de  soixante-dix  ans. 
Le  comte  de  Montaign  eut  comme  secrétaire  Jean-Jacqnes  Rousseau  qui,  comme 
on  le  sait,  ne  Va  pas  ménagé  dans  ses  Confessions, 


392  LE  COMTE  DE  HONTAIGU,  1743. 

séjourner  chez  le  marquis  de  Senecterre  le  temps  qui  sera 
nécessaire  pour  se  présenter  au  Roi  de  Sardaigne  et  aux  princes 
ses  enfants  en  âge  d'être  honorés  des  témoignages  de  l'atten- 
tention  du  Roi.  Il  concertera  avec  le  marquis  de  Senecterre  la 
façon  d'exprimer  au  Roi    de    Sardaigne  les  sentiments  de 
Sa  Majesté  pour  lui,  qui,  depuis  le  commencement  des  troubles 
présents,  n'a  pas  répondu  comme  il  le  devoit  à  la  véritable 
affection  que  le  Roi  lui  a  toujours  conservée,  et  à  la  disposition 
où  elle  étoit  de  lui  en  faire  éprouver  les  effets.  11  est  vraisem- 
blable que,  ni  le  roi  de  Sardaigne,  ni  le  marquis  d'Orméa  à  qui 
Sa  Majesté  ne  défend  point  au  Comte  de  Montaigu  de  rendre 
une  visite,  n  entameront  avec  lui  aucune  matière  d'affaires  ; 
mais,  pour  le  cas  où  cela  arriveroit,  il  faudra  que  lui  et  le  mar- 
quis de  Senecterre  soient  convenus  entre  eux  de  la  manière 
de  répondre  à  ce  qu'il  entendroit,  et  qui  doit  présentement  se 
borner  sur  tout  de  la  part  du  Comte  de  Montaigu  à  faire  con- 
noitre  au  roi  de  Sardaigne  que  Sa  Majesté  n'a  jamais  rien  eu 
plus  à  cœur  que  de  pouvoir  le  concilier  avec  Sa  Majesté  Catho- 
lique, et  que  c'est  avec  le  plus  grand  regret  qu'elle  a  vu  le 
peu  de  succès  de  ses  soins 
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La  guerre  durait  depuis  quatre  années  avec  des  succès  divers.  On 
jugea  à  la  Cour  de  Versailles  que,  pour  parvenir  bientôt  à  une  paix 
générale  et  établir  solidement  Tlnfant  don  Philippe  en  Italie,  il 
était  nécessaire  de  faire  entrer  le  Roi  de  Sardaigne  dans  les  vues 
des  couronnes  de  France  et  d'Espagne. 

Afin  de  fermer  définitivement  aux  Autrichiens  la  porte  de  Tltalie, 
le  marquis  d'Argenson,  ministre  des  Affaires  Étrangères,  avait  conçu 
ridée  de  former  une  République  Italique  '  ou  association  perpétuelle 
des  Princes  d'Italie,  d'où  seraient  exclus  tous  Princes  étrangers.  Le 
roi  de  Sardaigne  était  l'un  des  premiers  souverains  qu'il  importait  de 
rallier  à  ce  projet.  Le  ministre  de  Louis  XV  s'en  ouvrit  d'abord  au 
comte  Raymond  de  Montgardin,  conseiller  du  commerce  du  Roi 
Charles-Emmanuel,  qui  résidait  de  temps  en  temps  à  Paris  pour  les 
affaires  de  la  maison  de  Carignan.  Celui-ci  porta  au  roi  de  Sardaigne 
ces  premières  ouvertures,  et  revint  à  Paris  au  mois  d'octobre  1748, 
avec  l'autorisation  de  poursuivre  les  pourparlers.  On  le  mit  en 
rapport  avec  une  personne  de  confiance,  M.  de  Champeaux  ',  rési- 

1.  Cf.  Flassan  ;  Histoire  générale  de  la  Diplomatie  française,  V,  p.  315  et  suit. 
—  Mémoires  de  d'Argenson,  —  Relation  de  la  négociation  qui  s'est  faite  par  M,  de 
Champeaux  avec  la  Cour  de  Turin  sur  la  fin  de  i745  et  au  commencement  de 
1746.  Affaires  Etrangères.  Fonds  divers.  Mém.  et  Doc.  Sardaigne, toI.  XIX,  fol.  29. 

2.  Gérard  Léyesqne  de  Champeaux,  sieur  de  Verneuil,  était  frère  de  Lévesque 
de  Burigny  de  T Académie  des  Inscriptions.  H  fut  successivement  consul  de  France 
à  Cadix,  Résident  de  France  à  Genève  (1739-1749),  et  ministre  en  Saxe  (1750-1761). 
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dent  de  France  à  Genève,  alors  de  passage  à  Paris,  et  qui  devait 
traiter  secrètement  avec  lui.  (c  Cet  agent  qui  joignait  à  beaucoup  de 
((  franchise,  une  grande  étendue  de  connoissances,  étoit  sage  et 
«  désintéressé  et  plein  d'idées  lumineuses  qu*il  ne  falloit  que  recti- 
n  fier  ou  modérer'.  »  Voici Jes  différents  points*  sur  lesquels  devaient 
porter  ses  premiers  entretiens  avec  l'émissaire  secret  du  roi  de 
Sardaigne  : 

1^  te  II  fut  chargé  d'expliquer  au  sieur  de  Montgardin  que  le  roi 
((  se  proposoit,  non  seulement  de  faire  un  établissement  à  Tlnfant,  et 
((  d'agrandir  les  États  du  roi  de  Sardaigne,  mais  aussi  que  Sa  Majesté 
((  avoit  dessein  de  profiter  de  la  circonstance  pour  mettre  à  exécution 
((  d'autres  grandes  idées  :  c'étoit  de  rendre  l'Italie  indépendante  de 
<(  l'Empire,  d'en  chasser  les  Allemands  et  d*assurer  son  repos  contre 
((  toute  entreprise  de  la  part  des  étrangers. 

a  2^  Il  eut  ordre  de  proposer  de  partager  l'Italie  de  la  manière  sui- 
te vante  :  l'Alexandrin,  le  Tortonois,  la  portion  du  Pavesan  qui  est  à 
a  la  rive  droite  du  Pô,  le  Plaisantin  et  le  Parmesan  étoient  destinés 
((  pour  l'Infant  :  la  portion  du  Pavesan  qui  est  à  la  rive  gauche  du 
<(  Pô,  Pavie,  Milan,  toute  la  partie  du  Milanois  qui  est  entre  le  lac 
(c  Majeur  et  le  Tessin,  les  Grisons,  les  États  de  Venise  et  l'Adda 
i(  dévoient  être  cédés  au  roi  de  Sardaigne.  Quant  au  Crémonois  et 
((  la  portion  du  Mantouan  qui  est  renfermée  entre  le  Crémonois, 
c(  rOglio  et  le  Pô,  on  n'en  fit  pas  d'abord  une  disposition  précise.  II 
((  parut  convenable  de  réserver  ce  territoire  pour  s'en  servir  comme 
((  d'un  appât  propre  à  faire  des  partisans  au  système  qu'on  avoit  en 
((  vue.  La  Toscane  étoit  destinée  au  prince  Charles  de  Lorraine,  sous 
c(  condition  de  ne  pouvoir  jamais  être  possédée  par  un  prince  qui 
«  seroit  revêtu  de  la  dignité  impériale.  Le  duc  de  Modène  devoit 
ce  rentrer  dans  tous  ses  États,  en  y  joignant  la  partie  du  Mantouan 
c(  qui  est  à  la  rive  droite  du  Pô.  On  lui  donnoit  aussi  un  droit  d'expec- 
((  tative  sur  la  partie  des  États  de  la  maison  de  Guastalle  qui  est 
<c  située  du  même  côté  du  Pô.  Le  marquisat  d'Oneille,  de  Final,  les 
a  villes  de  Nice  et  de  Villefranche,  et  une  portion  du  comté  de  Nice 
((  renfermée  entre  la  mer,  le  Var,  la  rivière  de  Rotta  et  une  ligne 
((  parallèle  à  la  mer,  qu'on  tireroit  à  4  ou  5  lieues  de  la  mer,  dévoient 
((  être  cédés  aux  Génois. 


n  était  protégé  par  le  marquis  d'Argenson,  qui  le  chargea  de  dirers  traraux.  Pté- 
sident  trésorier  de  France  en  1764,  il  mourut  à  Coucy  près  de  Soissons.  Cf. 
Mémoires  de  Demis,  t.  II,  p.  145. 

1.  Cf.  Flassan  et  Mémoires  de  d'Argenson,  IV,  p.  283.  M.  ZéTort,  dans  son  Urre 
Le  Marquis  d*Argensonj  p.  25,  appeUe  M.  de  Champeaux  «  le  plus  fécond  et  le 
«  plus  confus  des  écrivains  diplomates  ». 

2.  Cf.  Relation  de  la  négociation  qui  s'est  faite  par  M.  de  Champeattx,  Aff.  iBtr. 
Fonds  diTers,  Mém.  et  Doc.  Sardaigne,  toI.  XIX. 
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((  Pour  rendre  rexécution  de  ces  projets  plus  facile,  rintention  du 
r(  Roi  étoit  qu'on  proposât  aux  Vénitiens  d'y  entrer,  et  que,  pour  les 
<(  y  déterminer,  on  leur  cédât  la  ville  de  Mantoue  et  toute  la  portion 
«  du  Mantouan  qui  est  à  la  rive'gauche  du  P6  et  de  TOglio. 

(c  3^  Il  devoit  demander  qu'on  portât  dans  cette  négociation,  autant 
«  de  célérité  que  de  secret,  et  ne  devoit  laisser  aucune  espérance 
«  que  lés  négociations  ralentissent  les  hostilités.  » 

A  la  suite  des  oonférences  de  M.  de  Champeaux  avec  M.  de  Mont- 
gardin,  des  mémoires  furent  échangés  sur  les  mêmes  bases  entre 
les  cours  de  Versailles  et  de  Turin.  Tout  en  paraissant  apprécier  les 
lignes  générales  du  plan  de  d'Argenson,  Charles-Emmanuel  ne  dis- 
simula pas  la  répugnance  qu'il  éprouverait  à  abandonner  Alexan- 
drie, Nice  et  Villefranche. 

Les  choses  en  étaient  là,  lorsque  le  Roi  se  décida  à  envoyer  M.  de 
Champeaux  incognito  à  Turin.  Celui-ci  partit  sous  un  déguisement 
et  portant  le  nom  de  l'abbé  Rousset.  Voici  le  sens  des  instructions  ', 
qui  lui  furent  données  à  l'occasion  de  ce  voyage  : 


((  L'intention  de  Sa  Majesté  étoit  qu'il  fit  de  nouvelles  ins- 
«  tances  pour  porter  le  Roi  de  Sardaigne  à  accepter  le  partage 
«  de  ritalie  que  Sa  Majesté  avoit  d'abord  déterminé.  Et,  s'il 
((  étoit  impossible  d'y  amener  la  Cour  de  Turin,  il  devoit  pro- 
c<  poser  les  dernières  résolutions  de  Sa  Majesté.  On  copiera 
«  ici  les  ordres  que  le  Roi  écrivit  de  sa  main  à  ce  sujet  :  Quil 
a  ne  demeure  que  quatre  jours  à  Turin,  après  quoi  toute  la 
a  négociation  seroit  rompue.  Si  fon  n'accepte  pas  le  premier 
«  projet  j  voilà  celui  qu'on  y  peut  suppléer  : 

«  Au  roi  de  Sardaigne ^  tout  le  Milanois  qui  est  à  la  rive  gauche 
«  du  Pôy  et  la  droite  jusqu^à  la  Scrivia.  A  tlnfant^  toute  la 
«  rive  droite  depuis  la  Scrivia  jusques  et  compris  l'État  de 
«  Parme j  le  Crémonois  {le  fort  de  Géra  (TAdda  rasé),  et  la  par- 
«  tie  du  Mantouan  qui  est  entre  FOglio  et  le  Pô.  Celle  par 
«  delà  à  la  République  de  Venise,  et  ce  qui  est  à  la  rive  droite  du 
«  Pô  au  duc  de  Modène  avec  féventualité  du  duché  de  Guas- 
(c  talle. 

1.  Le  texte  de  ces  instructions  fait  défaut  dans  le  dépôt  d'archives  du  quai  d'Or- 
say. L'analyse  reproduite  ici  est  extraite  de  la  Relation  de  la  négociation  de  M,  de 
Champeaux . 
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((  El  aux  Génois  la  principauté  (fOneille  avec  Final  et  le  châ- 
«  ieau  de  Serra-Valle. 

«  A  ces  ordres  du  Roi  qui  n'avoient  d'autre  objet  que  le  par- 
ce tage  de  Tltalie,  M.  le  marquis  d'Ârgensôn  ajouta  quelques 
a  instructions  particulières. 

«  Le  sieur  de  Ghampeaux  devoit  donner  une  explication 
«  détaillée  des  projets  du  Roi  par  rapport  à  Tltalie.  D'ailleurs 
«  la  France  avoit  depuis  longtemps  plusieurs  choses  à  deman- 
((  der  à  la  Cour  de  Turin  ;  Toccasion  parut  propre  pour  les 
«  obtenir,  on  crut  devoir  en  profiter. 

«  Le   Roi  avoit  intérêt  à  se   faire  céder  la  vallée  de 

(c  Cheserie  dans  le  Bugey. 

«  On  avoit  donné  aussi  avis  à  la  Cour  que,  depuis  la  paix 
c<  d'Utrecht,  le  commerce  des  François  avoit  beaucoup  dimi- 
<(  nué  en  Piémont  et  que  celui  des  Ânglois  y  étoit  beaucoup 
«  augmenté.  On  avoit  représenté  aussi  en  différents  temps 
«  que,  dans  la  dernière  démarcation  des  limites  du  Dauphiné 
«  et  du  Piémont,  il  s'étoit  commis  quelques  erreurs  préjudi- 
ce ciables  au  service  du  Roi. 

u  Enfin,  les  contestations  continuelles  qu'il  y  a  entre  le  roi 
c(  de  Sardaigne  et  les  Genevois  au  sujet  de  leur  droit  sur  quel- 
ce  ques  terres  situées  dans  le  voisinage  de  Genève,  donnoient  sou- 
«  vent  lieu  à  des  discussions  dans  lesquelles  le  Roi  est  obligé 
a  d'entrer  comme  protecteur  de  la  République  de  Genève,  et 
«  en  vertu  des  traités  que  la  France  a  avec  les  Genevois  et  la 
«  Suisse.  On  fit  attention  pour  lors  que  la  part  que  la  France 
«  étoit  obligée  de  prendre  dans  ces  contestations  mettoit  du 
((  refroidissement  et  quelquefois  de  l'aigreur  entre  les  Cours 
«  de  France  et  de  Turin,  et  on  crut  que,  non  seulement  on 
«  assureroit  davantage  la  bonne  intelligence  entre  les  deux 
<(  Cours,  en  terminant  ces  différends  par  un  arrangement  défi- 
ce  nitif,  mais  aussi  qu'en  marquant,  dans  l'occasion  présente, 
(c  de  la  protection  et  de  la  bonne  volonté  pour  la  République 
ce  de  Genève,  on  en  tireroit  cet  avantage  qu'on  affoibliroit  les 
c(  insinuations  que  les  ennemis  de  la  France  feroient  en  Suisse 
ce  et  chez  les  Puissances  protestantes,  à  l'occasion  du  partage 
(c  de  l'Italie,  et  que  ces  Princes  seroienttrès  portés  à  regarder 
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«  comme  de  vaines  déclamations,  tout  ce  qu'on  leur  allégueroit 
«  sur  le  prétexte  des  projets  de  la  maison  de  Bourbon,  s'ils 
«  voyoient  que,  dans  la  plus  grande  prospérité,  elle  s'occupoit 
<(  à  faire  du  bien  et  à  faire  rendre  justice  aux  plus  petits  États 
«  qui  sont  ses  alliés. 

(c  Attendu  les  avantages  que  la  France  se  trouvoit  avoir  pour 
«  lors  et  les  agrandissements  qu'elle  se  proposoit  de  procurer  au 
((  roi  de  Sardaigne,  il  fut  donc  jugé  convenable  de  demandera 
«  la  Cour  de  Turin  que  non  seulement  elle  remit  au  Roi  la 
«  vallée  de  Cheserie,  mais  aussi  que  les  sujets  du  Roi  fussent 
«  traités  à  l'avenir  dans  les  États  du  Roi  de  Sardaigne  par  rap- 
«  port  au  commerce,  comme  la  nation  la  plus  favorisée  ;  que 
a  les  griefs  qui  peuvent  avoir  été  commis  dans  la  démarcation 
«  des  limites  de  Provence  et  de  Dauphiné  fussent  redressés,  et 
«  enfin,  que  l'on  convînt  d'un  arrangement  pour  terminer  les 
«  contestations  qui  s'élèvent  souvent  entre  le  roi  de  Sardaigne 
«  et  MM.  de  Genève. 

«  Telles  étoient  les  instructions  du  sieur  de  Champeaux 
((  pour  le  fonds  des  matières  sur  lesquelles  il  devoit  traiter 
u  quant  à  la  forme,  il  lui  étoit  prescrit  en  général  de  faire  tout 
«  ce  qui  pourroit  avancer  l'opération,  et  d'éviter  avec  grand 
a  soin  de  se  laisser  amuser.  On  lui  enjoignoit  très  pariiculière- 
«  ment  de  ménager  avec  attention  les  égards  dus  à  la  dignité 
(c  du  Roi,  et  aux  circonstances  où  se  trouvoit  Sa  Majesté,  et 
«  de  faire  sentir  qu'il  y  auroit  de  l'indécence  que  le  Roi  de 
a  Sardaigne  prétendit  disputer  pied  à  pied  le  terrain,  avec  un 
«  grand  roi  victorieux  qui  offroit  toute  sa  puissance  à  un 
«  prince  dépossédé  de  ses  États,  pour  lui  en  procurer  la  resti- 
<c  tution  et  pour  l'agrandir.  Mais  la  hauteur  de  ce  procédé 
a  devoit  être  tempérée  par  beaucoup  de  démonstrations  de 
«  bonté  et  d'amitié.  Si  la  Cour  de  Turin  demandoit  qu  on 
«  ralentit  les  hostilités,  il  devoit  faire  entendre  clairement 
«  qu'on  n'aurait  pas  cette  complaisance,  et  que  l'intention  du 
«  Roi  étoit  que  la  négociation  fut  soutenue  par  les  opérations 
u  militaires. 

«  Outre  ces  instructions,  le  sieur  de  Champeaux  fut  muni 
Ci  d'un  plein  pouvoir  qui  l'autorisoit  à  traiter  et  à  convenir 
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((  des  moyens  pour  rétablir  la  parfaite  intelligence  entre  le  Roi 
«  et  le  Roi  de  Sardaigne,  et  ce,  relativement  aux  projets  dont 
c(  il  avoit  déjà  été  donné  connoissance  à  la  Cour  de  Turin»  par 
«  la  voie  du  sieur  de  Montgardin.  » 

Champeaux  partit  le  5  décembre  1745,  et  arriva  le  80  à  Turin  où 
il  observa  le  plus  strict  incognito.  Il  eut  en  secret  plusieurs  confé- 
rences avec  le  roi  de  Sardaigne  et  le  marquis  de  Gorzègne,  ministre 
des  Affaires  Étrangères  piémontais.  Au  bout  de  quelques  jours, 
raccord  s'établit  et,  le  26  décembre,  le  projet  de  partage  de  Tltalie 
fut  signé  sous  la  forme  de  préliminaires  secrets  par  les  plénipoten- 
tiaires des  deux  souverains.  Aussitôt  après,  Champeaux  quitta 
Turin. 

Cependant,  il  importait  d'autant  plus  de  conclure  définitivement 
raccord  accepté  en  principe,  que  les  hésitations  de  la  Cour  de  Madrid 
pouvaient  bientôt  tout  remettre  en  suspens.  D^autre  part,  on  savait 
que  le  roi  de  Prusse  négociait  avec  Marie-Thérèse,  et  que,  débarrassée 
d*un  de  ses  plus  redoutables  adversaires,  la  reine  de  Hongrie  allait 
peut-être  se  trouver  bientôt  en  mesure,  en  renforçant  les  armées 
autrichiennes  en  Italie,  de  faire  revenir  Charles-Emmanuel  sur  ses 
engagements. 

M.  de  Champeaux  rentré  à  la  Cour  reçut  Tordre  de  repartir  immé- 
diatement pour  Turin.  Voici  le  texte  des  instructions  qui  lui  furent 
données  à  l'occasion  de  cette  nouvelle  mission,  dont  le  succès  ne 
répondit  pas  d'ailleurs  aux  espérances  qu'avait  conçues  d'Argenson. 


INSTRUCTION  POUR  LE  SIEUR  DE  CHAMPEAUX,  RfiSIDENT  DE  LA  PART  DU  ROI 
PRÈS  LA  VILLE  ET  RÉPUBLIQUE  DE  GENÈVE,  ALLANT  PAR  ORDRE  DE 
SA  MAJESTÉ  ET  EN  QUALITÉ  DE  SON  MINISTRE  PLÉNIPOTENTIAIRE 
AUPRÈS  DU  ROI  DE  SARDAIGNE. 

Aflf.  Étr.  Corr.  Turin,  vol.  CCXIV,  fol.  58. 

Yersaillefl,  16  janTier  1746. 

Le  sieur  de  Champeaux  sentira  parfaitement  Timportance 
et  la  délicatesse  de  la  commission  dont  le  Roi  daigne  l'hono- 
rer. La  façon  sage  et  prudente  dont  il  s'est  déjà  conduit  dans 
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le  premier  voyage  qu'il  a  fait  à  Turin,  a  déterminé  Sa  Majesté 
à  Vy  envoyer  une  seconde  fois  pour  y  perfectionner  la  négo- 
ciation qu'il  a  heureusement  entamée,  tant  avec  le  roi  de 
Sardaigne  qu'avec  les  ministres  de  ce  prince. 

Sa  Majesté  ne  pouvoit  donner  au  sieur  de  Champeaux  une 
marque  plus  distinguée  de  la  bonne  opinion  qu'elle  a  de  ses 
talents  et  de  son  zèle. 

11  seroit  inutile  de  faire  observer  au  sieur  de  Ghampeaux 
combien  il  est  essentiel,  pour  le  succès  de  sa  mission,  qu'elle 
soit  renfermée  dans  le  plus  grand  secret,  et  qu'il  prenne,  dans 
sa  route  pour  se  rendre  à  Turin,  les  précautions  les  plus  scru- 
puleuses pour  cacher  sa  marche  et  pour  que  son  voyage  ne 
soit  connu  de  personne.  11  aura  la  même  attention,  pour  être 
absolument  ignoré  à  Turin,  excepté  du  roi  de  Sardaigne  et  de 
ses  ministres. 

Le  premier  soin  du  sieur  de^  Ghampeaux,  dès  qu'il  sera 
arrivé  dans  cette  capitale,  sera  de  déclarer  qu'il  lui  est  expres- 
sément ordonné,  et  sous  peine  de  désobéissance,  de  ne 
demeurer  que  vingt-quatre  heures  à  Turin,  si  le  roi  de  Sar- 
daigne ne  se  détermine  point,  pendant  cet  intervalle,  à  signer 
les  articles  préliminaires  dont  le  sieur  de  Ghampeaux  lui 
présentera  le  projet  tout  dressé,  déjà  signé  de  lui. 

Il  n'est  point  à  présumer  que  la  Cour  de  Turin  fasse  à  cet 
égard  aucune  difficulté,  puisque  ce  projet  est  conforme  au 
mémoire  que  le  marquis  de  Gorsègne^  a  déjà  signé,  par  ordre 
et  de  l'approbation  du  Roi  son  maître. 

Cependant,  il  ne  seroit  pas  impossible  qu'en  ne  formant 
aucune  objection  sur  les  principaux  points  du  traité,  la  Gour 
de  Turin  insistât  sur  quelques  formalités  ou  changements 
légers  dans  certains  articles,  et  qu'elle  proposât  de  commen- 
cer par  mettre  en  exécution  l'armistice. 

Mais  le  sieur  de  Ghampeaux  est  trop  éclairé  et  trop  instruit 
des  intentions  de  Sa  Majesté,  pour  donner  dans  un  piège  aussi 


1.  Don  Léopold  del  Carretto  marquis  de  Gorzègne,  gentilhomme  de  la  Chambre 
da  roi  Charles-Emmanuel,  grand-croix  des  Saints  Maurice  et  Lazare,  secrétaire  de 
Tordre  de  l'Annonciade,  premier  secrétaire  d'état  des  affaires  étrangères  du  royaume 
de  Sardaigne  de  1745  à  1750. 


fl 


400  M.   DE  GHAHPEAUX,   4746-4746. 

grossier  et  d'une  conséquence  aussi  dangereuse.  Il  s'en  tiendra 
donc  invariablement  à  la  déclaration  particulière  qui  aura  été 
signée  de  sa  part,  en  même  temps  que  la  suspension  d'armes, 
et  suivant  laquelle  l'armistice  ne  devra  avoir  lieu^  qu'autant 
que  les  préliminaires  auront  également  été  approuvés  et 
acceptés  de  part  et  d'autre.  11  déclarera  même  que,  dans  ce 
dernier  cas,  les  hostilités  ne  cesseront  publiquement,  qu'après 
qu'on  aura  reçu  la  réponse  du  roi  d'Espagne  à  la  lettre  que  Sa 
Majesté  lui  a  écrite  pour  lui  notifier  la  conclusion  des  préli- 
minaires et  lui  demander  son  accession. 

Le  Roi  donnera  cependant  des  ordres  au  maréchal  de  Maille- 
bois,  afin  que  ce  général  use,  en  attendant  l'acquiescement  de 
TEspagne,  de  tous  les  ménagements  convenables  à  l'égard 
des  pays  et  des  troupes  du  roi  de  Sardaigne. 

Si  ce  prince,  fidèle  à  sa  parole,  consent,  comme  on  a  tout 
lieu  de  le  croire,  à  la  signature  générale  et  absolue  des  préli- 
minaires tels  qu'ils  auront  déjà  été  signés  au  nom  du  Roi,  le 
sieur  de  Champeaux  fera  sur-le-champ  partir  un  exprès  pour 
porter  à  Sa  Majesté  le  traité  signé  par  les  plénipotentiaires  du 
roi  de  Sardaigne,  et  il  attendra  à  Turin  les  nouveaux  ordres 
qu*il  plaira  à  Sa  Majesté  de  lui  envoyer.  Hais,  jusqu'à  leur 
réception,  il  continuera  de  garder  l'incognito  le  plus  exact. 

Si,  au  contraire  et  contre  toute  vraisemblance,  le  roi  de 
Sardaigne  refuse  ou  diffère  de  signer  les  articles  préliminaires, 
le  sieur  de  Champeaux  repartira  sans  le  moindre  délai  pour 
revenir  en  France,  après  avoir  déclaré  que  la  négociation  est 
absolument  rompue,  et  que  le  Roi,  trompé  dans  ses  espérances, 
redoublera  de  zèle  et  d'efforts  pour  soutenir,  plus  efficacement 
que  jamais,  les  intérêts  de  l'Espagne  et  de  ses  autres  alliés  en 
Italie. 

Le  sieur  de  Champeaux  ne  doit  pas  laisser  ignorer  que,  dans 
le  cas  où  la  Cour  de  Madrid  ne  voudroit  point  adhérer  au 
traité  qui  auroit  été  conclu  entre  le  Roi  et  le  roi  de  Sardaigne, 
Sa  Majesté  se  détermineroit  à  rappeler  sur-le-champ  en, 
France,  l'armée  que  commande  le  maréchal  de  Maillebois. 
Mais  cette  assurance  ne  devra  être  donnée  que  de  bouche  seu- 
lement et  nullement  par  écrit. 
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Le  sieur  de  Champeaux  aura  grande  attention  à  ne  se  point 
dessaisir  de  l'exemplaire  des  articles  préliminaires  qu'il  aura 
signés  à  moins  que  les  ministres  du  roi  de  Sardaigne  ne  le 
signent  aussi  de  leur  côté.  Et,  dans  ce  dernier  cas,  il  observera 
dans  Tordre  des  signatures,  la  règle  et  l'usage  établis,  et 
suivant  lesquels  les  plénipotentiaires  du  Roi  doivent  toujours 
avoir  la  préséance  sur  ceux  du  roi  de  Sardaigne  et  signer  les 
premiers,  tant  dans  les  exemplaires  qui  restent  entre  leurs 
mains,  que  dans  ceux  qui  demeurent  en  celles  des  ministres 
piémontois. 

Le  Roi  ne  sauroit  trop  recommander  au  sieur  de  Champeaux 
attention  et  activité  dans  l'exécution  des  ordres  de  Sa  Majesté, 
et  surtout  de  n'admettre  ni  changement,  ni  modification,  ni 
restriction  de  quelque  nature  que  ce  puisse  être  dans  les  préli- 
minaires dont  il  sera  porteur,  ni  le  moindre  retardement  par 
rapport  à  la  signature  au  delà  des  vingt-quatre  heures,  pen- 
dant lesquelles  seulement,  il  lui  est  ordonné  d'attendre  la 
détermination  du  roi  de  Sardaigne. 

Fait  à  Versailles,  le  16  du  mois  de  janvier  1746. 
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LE  COMTE  DE  MAILLEBOIS 


PLÉNIPOTENTIAIRE 
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Tandis  que  M.  de  Ghampeaux  retournait  à  Turin  pour  rassurer  le 
roi  de  Sardaigne  sur  l'attitude  de  TEspagne,  poursuivre  la  conclusion 
du  traité  principal  et  convenir  des  mesures  militaires  provisoires  qui 
devaient  précéder  la  paix,  le  comte  de  MailleboisS  maréchal  des 
camps  et  armées  du  Roi,  engageait  à  Paris  des  pourparlers  avec  le 
sieur  de  Mongardin,  plénipotentiaire  de  Charles-Emmanuel,  et  signait 
avec  lui  un  traité  d'armistice  (17  janvier  1746). 

Quelques  jours  après,  le  comte  de  Maillebois  fut  envoyé  à  Turin, 
muni  d*un  plein  pouvoir  et  d'une  instruction  dont  les  termes  avaient 
été  arrêtés  d'un  commun  accord,  entre  le  ministre  des  Affaires 
Étrangères  et  celui  de  la  Guerre*.  11  devait  se  concerter  avec  M.  de 
Champeaux  et  tâcher  de  faire  suivre  la  suspension  d*armes  d'un 
traité  définitif. 

Diverses  circonstances  ayant  fait  ajourner  son  départ,  il  n'arriva 


1.  Yves-Marie  Desmarest,  comte  de  Maillebois,  né  en  1715,  entra  aux  mousque- 
taires en  1730  ;  lieutenant  au  régiment  de  Royale  Artillerie  en  1733,  fit  les  campagnes 
dltalie  de  1733,  1734  et  1735,  maître  de  la  garde-robe  du  Roi,  le  5  novembre  1737  ; 
brigadier  le  20  février  1743  ;  maréchal  général  des  logis  àTarmée  dltalie  en  1744  ; 
maréchal  de  camp  le  2  mai  de  la  même  année  ;  employé  à  Tarmée  d'Italie  en  1745 
et  1746,  à  l'armée  de  Flandre  et  des  Pays-Bas  en  1747  et  1748  ;  lieutenant  général 
le  10  mai  1748.  «  Le  comte  de  Maillebois  était  de  la  cour  intime  du  Roi,  ami  de 

•  Madame  la  Marquise  et  neveu  de  M.  le  Comte  d*Argenson  ministre...  Du  reste, 

•  homme  d'esprit,  et  très  bon  officier.  »  Journal  de  Barbier ,  t.  III,  p.  361. 

2.  Plassan,  V,  p.  375. 
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que  le  3  mars  à  Rivoli  près  de  Turin.  Il  était  trop  tard  pour  mener  à 
bonne  fin  sa  mission.  Croyant  la  cour  de  Madrid  toujours  décidée  à 
repousser  les  stipulations  du  traité,  pressé  en  outre  par  une  armée  de 
trente  mille  Autrichiens  qui  venait  d'entrer  en  Lombardie,  Charles- 
Emmanuel  rompit  l'armistice,  et  se  joignit  aux  Allemands  pour 
chasser  les  Franco-Espagnols  d'Asti  et  dégager  Alexandrie.  Le  voyage 
du  comte  de  Maillebois  se  trouvait  dès  lors  sans  objet, 
c  La  négociation  de  Turin,  quoique  non  couronnée  de  succès,  est 
un  fait  diplomatique  qui  honore  la  sagacité  de  M.  d'Argenson.  Elle 
avorta,  non  par  sa  faute,  ni  par  défaut  de  précautions,  maïs  par  un 
concours  de  circonstances  étrangères,  et  surtout  par  les  attentions 
qu'on  voulut  avoir  pour  l'Espagne,  qu'il  eût  fallu  entraîner  avec 
violence,  au  lieu  de  la  consulter  avec  mollesse.  Il  est  des  moments 
où  les  ménagements  envers  un  allié  sont  funestes.  Quelquefois  on 
le  sert  en  ne  l'écoutant  pas,  et  les  expressions  de  la  reconnaissance 
ne  tardent  pas  à  succéder  à  l'humeur  occasionnée  par  les  brus- 
queries. 

<  Le  plan  de  la  Cour  de  Versailles  était  en  lui-même  beau  et  ma- 
gnanime. Donner  à  la  belle  Italie  une  assiette  fixe,  et  en  lier  les 
parties  éparses  par  une  fédération  générale  qui  la  rendit  indépen- 
dante  des  lois  et  de  Tinfluence  de  l'étranger,  était  une  conception 
vaste  et  d'autant  plus  estimable  qu'elle  était  désintéressée.  Les 
moyens  d'exécution  ne  furent  pas  toutefois  proportionnés  au  plan. 
Il  eût  fallu  que  la  France  eût  en  Italie,  à  sa  disposition,  des  troupes 
à  la  fois  capables  d'en  imposer  aux  Espagnols,  en  les  forçant 
d'accepter  l'armistice,  et  capables  surtout  de  s'opposer  à  l'irrup- 
tion subite  des  Autrichiens;  car  ce  furent  ceux-ci  principalement 
qui  renversèrent  le  plan  concerté  entré  Versailles  et  Turin,  et  obli- 
gèrent le  roi  de  Sardaigne  à  revenir  à  ses  premiers  engagements. 
Toutefois,  la  rupture  qu'il  fit  des  préliminaires  de  Turin  ne  peut 
lui  être  imputée  comme  un  manque  de  bonne  foi.  Ce  n'était  qu'un 
acte  provisoire,  qui  devait  recevoir  son  complément  de  l'armistice 
et  de  l'adhésion  de  la  Cour  de  Madrid  ;  or,  l'armistice  fut  conclu 
Irop  tard  et  l'adhésion  de  l'Espagne  ne  vint  point.  Aussi  le  roi  de 
Sardaigne  fut  légitimement  dégagé  ;  et  on  ne  peut  lui  imputer  le 
manque  d'exécution  d'une  mesure  qui  eût  eu  d'importants  effets 
pour  le  repos  futur  de  l'Italie,  et  même  pour  celui  de  l'Europe*.  » 
Les  instructions  suivantes  furent  données  à  cette  occasion  au 
comte  de  Maillebois.  D'Argenson  était  alors  ministre  des  Affaires 
Étrangères. 


1.  Flassau,  t.  V,  p.  337  et  suivantes. 
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MfMOlRE  POUR  SERVIR  D  INSTRUCTION  AU  SIEUR  COMTE  DE  MAILLEBOIS, 
PREMIER  MAITRE  DE  LA  GARDE-ROBE  DU  ROI,  MARÉCHAL  DE  SES 
CAMPS  ET  ARMÉES»  INSPECTEUR  GÉNÉRAL  DE  SON  INFANTERIE» 
ALLANT  A  TURIN  EN  QUALITÉ  DE  MINISTRE  PLÉNIPOTENTIAIRE  DU 
ROI   AUPRÈS  DU    ROI  DE   SARDAIGNE. 

Aff.  Étr.  Corr.  Turin,  toI.  CCXIV,  fol.  276. 


Versailles,  le  19  fémer  1746. 

Le  Roi  ayant  résolu  de  se  prêter  aux  désirs  du  roi  de  Sar- 
daigne,  pour  rétablir,  de  concert  avec  ce  Prince,  la  paix  en 
Italie,  sur  des  fondements  solides  et  équitables,  Sa  Majesté  a 
conclu  avec  lui,  dans  cette  vue,  un  traité  d'armistice,  en 
conséquence  d'une  convention  préliminaire,  signée  à  Turin  le 
26  du  mois  de  décembre  dernier,  et  dans  Tespérance  que  cette 
convention  seroit  incessamment  suivie  d'un  traité  définitif 
d'amitié  et  d'alliance  entre  Sa  Majesté,  Sa  Majesté  Catholique 
et  le  roi  de  Sardaigne.  Il  ne  s'agit  donc  plus  aujourd'hui  que 
de  perfectionner  l'ouvrage  de  cette  réconciliation  et  de  concer- 
ter, le  plus  promptement  et  le  plus  efficacement  qu'il  sera 
possible,  les  mesures  nécessaires  pour  parvenir  au  but  ulté- 
rieur que  les  puissances  contractantes  se  proposent.  , 

Tel  est  l'objet  de  la  négociation  dont  le  Roi  confie  le  soin  au 
comte  de  Maillebois.  Sa  Majesté  s'est  d'autant  plus  volontiers 
déterminée  à  fixer  son  choix  sur  lui  pour  cette  importante 
mission,  qu'elle  connoit  sa  prudence,  sa  fidélité  et  ses  talents  ; 
ne  doutant  point  qu'il  ne  lui  donne,  en  cette  occasion,  de 
nouvelles  preuves  de  son  zèle  et  de  sa  capacité,  et  qu'il  ne 
remplisse  parfaitement  les  intentions  de  Sa  Majesté. 

Le  comte  de  Maillebois  est  déjà  instruit  de  tout  ce  qui  a 
précédé  le  traité  d'armistice,  qu'il  a  signé  au  nom  du  Roi, 
le  n  de  ce  mois.  Mais,  afin  qu'il  soit  encore  plus  exactement 
informé  de  toutes  tes  circonstances  relatives  à  la  négociation 
dont  il  est  chargé,  Sa  Majesté  lui  fera  remettre  avec  cette 
instruction  des  copies  des  principales  pièces  dont  la  connois- 
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sance  pourra  lui  être  utile,  et  surtout  d'un  projet  de  traité 
définitif  dressé  par  la  Cour  de  Turin  S  mais  qui  renferme 
plusieurs  articles  qui  exigent  des  changements  ou  des  modi- 
fications. C'est  sur  quoi  il  est  nécessaire  d'entrer  ici  en  quelque 
détail,  pour  diriger  le  comte  de  Maillebois  dans  ses  conférences, 
tant  avec  le  roi  de  Sardaigne  qu'avec  ses  ministres. 

11  y  a  d'abord  une  observation  générale  à  faire  sur  ce  projet, 
dans  lequel  l'Espagne  est  toujours  comprise  comme  partie 
contractante.  Quoique  le  Roi  ait  lieu  d'espérer  que  Leurs 
Majestés  Catholiques  se  détermineront  enfin  à  concourir  à  ses 
vues,  cependant  on  ne  doit  pas  se  flatter  qu'elles  veuillent 
d'abord  prendre  une  part  directe  à  la  négociation,  et  il  est  aisé 
de  prévoir  les  inconvénients  et  les  longueurs  auxquels  on 
s'exposeroit,  si  on  voulait  faire  dépendre  la  conclusion  du 
traité,  du  consentement  de  TEspagne.  Il  suffit  que  le  Roi  se 
fasse  fort  d'obtenir  dans  la  suite  l'accession  de  Leurs  Majestés 
Catholiques  ;  et  rien  ne  sera  plus  propre  à  les  déterminer  que 
de  leur  représenter  un  ouvrage  déjà  consommé  et  qui  n'est 
plus  susceptible  de  contradiction  ou  de  changement. 

Il  s'ensuit  de  ce  qu'on  vient  de  dire,  qu'il  faudra  rectifier  le 
projet  fourni  par  la  Cour  de  Turin,  tant  dans  le  préambule 
que  dans  les  articles,  où  l'Espagne  est  citée  comme  partie 
principale. 

Préambule 

Il  y  a  encore  une  réflexion  à  faire  sur  la  tournure  qu'on  a 
donnée  à  Turin  au  préambule  du  traité.  On  y  représente  le 
Roi,  comme  ayant  fait  les  premières  démarches,  pour  parvenir 
à  une  réconciliation  avec  le  roi  de  Sardaigne.  Et,  comme  c'est 
un  reproche  que  l'Espagne  fait  déjà  à  la  France,  il  sera  néces- 
saire de  ménager  ce  point  de  délicatesse  et  de  dresser  l'intro- 
duction aux  articles  du  traité,  de  façon  à  faire  juger  que  le 
Roi  et  le  roi  de  Sardaigne  ont  été  animés  d'un  égal  désir  de 
rétablir  entre  Leurs  Majestés  une  prompte .  et  parfaite  intelli- 
gence, et  de  concilier,  en  même  temps,  les  prétentions  des 

1.  Voir  ci-après  le  texte  de  ce  traité. 


OBSERVATIONS  SUR  LE  PROJET  DE  TRAITÉ.       i07 

Cours  dé  Madrid  et  de  Turin  au  sujet  de  leurs  prétentions  sur 
différents  États  de  l'Italie. 

On  ne  fera  ici  aucune  remarque  touchant  les  articles  du 
projet,  qui  sont  purement  militaires,  sur  lesquels  le  comte  de 
Maillebois  recevra  ses  instructions  du  ministre  et  secrétaire 
d'État  au  département  de  la  guerre. 

On  observera  seulement  que  les  arrangements  à  prendre  par 
rapport  aux  opérations  militaires,  multiplieroient  les  discus- 
sions et  retarderoient  la  signature  du  traité  définitif,  et  par 
conséquent  l'accession  de  l'Espagne. 

D'ailleurs,  ces  arrangements  dépendront  du  parti  que  prendra 
la  Cour  de  Madrid.  Il  est  donc  à  souhaiter  que  tout  ce  qu'il  y 
aura  à  concerter  relativement  à  la  continuation  de  la  guerre, 
soit  réservé  pour  une  convention  particulière,  qui  suivra 
immédiatement  la  signature  du  traité  définitif. 

Quant  aux  autres  articles  insérés  dans  le  projet,  il  est  néces- 
saire d'entrer  dans  quelque  détail. 

Article  3* 

Dans  l'article  3",  on  suppose  que  le  fort  de  Géra  et  celui  de 
Pizzighetone  ne  font  qu'une  seule  et  même  place,  quoique 
l'un  soit  sur  la  droite  et  l'autre  sur  la  gauche  de  l'Adda.  Il  ne 
s'agit  point  de  discuter  cette  question  de  nom  ;  mais  lé  comte 
de  Maillebois  doit  s'en  tenir  scrupuleusement  au  terme  du 
mémoire  signé  à  Turin  le  26  décembre,  dans  lequel  il  est  dit 
seulement  qu'on  rasera  le  fort  de  Géra. 

Il  faudra  aussi  insérer  dans  le  même  article  S"*,  que  la 
succession  éventuelle  de  Guastalle  sera  destinée  au  duc  de 
Modène,  et  faire  supprimer,  s'il  est  possible,  du  même 
article,  les  détails  peu  importants  qui  regardent  la  navigation, 
les  péages,  et  le  transport  des  marchandises  par  les  rivières 
qui  doivent  servir  de  limites  aux  États  respectifs.  Il  ne  con- 
vient point  de  mêler  tous  ces  petits  objets  à  l'objet  principal, 
et  ils  doivent  être  réglés  de  concert  entre  les  Puissances  qui  y 
seront  particulièrement  intéressées* 
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ÂRTICXE  4* 

Il  y  a  trois  choses  à  rectifier  dans  cet  article. 

1^  Le  roi  de  Sardaigne  y  dit  qu'tV  cède  et  transfère  au  Séré- 
nissime  Infant  d Espagne  Don  Philippe  la  partie  du  Plaisantin 
jusqu'à  la  Nura^  etc..  Le  mot  cède  suppose  dans  le  roi  de 
Sardaigne  des  droits  que  l'Espagne  ne  voudra  jamais  recon- 
noître,  et  que  nous  ne  devons  point  reconnoitre  nous-mêmes, 
surtout  n'étant  fondés  que  sur  le  traité  de  Worms.  Cependant, 
si  contre  toute  rs^ison,  on  insistolt  sur  la  conservation  de  ce 
terme,  il  ne  faudroit  point  que  cette  difficulté  arrêtât  la 
signature. 

2*"  Il  est  essentiel  d'ajouter  au  château  de  Serravalle  la  prin- 
cipauté d'Oneille,  que  le  Roi  de  Sardaigne  s'est  engagé,  par  le 
mémoire  du  26  décembre,  à  céder  pareillement  à  la  république 
de  Gênes.  Le  Roi  juge  que  cette  cession  est  absolument 
nécessaire,  et  Sa  Majesté  attend  ce  retour  de  complaisance  de 
la  part  du  roi  de  Sardaigne,  en  considération  de  l'acquisition 
que  ce  Prince  fait  du  duché  de  Milan,  et  des  secours  que  Sa 
Majesté  lui  fournira  pour  l'en  mettre  eu  possession  et  l'y 
maintenir.  Cependant,  il  n'insistera  pas  absolument  sur  le 
dessein  où  est  le  roi  de  Sardaigne,  de  ne  faire  cette  cession 
que  par  un  acte  particulier  et  secret. 

S""  A  la  fin  du  même  article  où  il  est  dit  que  le  Roi  de  Sar- 
daigne renonce  à  ses  droits  sur  le  marquisat  de  Final,  il  faut 
substituer  le  mot  prétentions  à  celui  de  droits. 

ARTICLE  5* 

Il  n'est  guère  possible  d'adopter  cet  article,  tel  que  la  Cour 
de  Turin  le  propose  ;  et  il  faut  stipuler  qu'au  cas  que  la  répu- 
blique de  Venise  refuse  d'accepter  la  partie  du  Mantouan  qui 
lui  est  destinée,  cette  portion  sera  divisée  en  deux  parties 
égales,  dont  Tune  appartiendra  au  Roi  de  Sardaigne  et  l'autre 
à  rinfant  Don  Philippe.  Mais,  comme  cette  division  ne  sau- 
roit  avoir  lieu  par  rapport  à  la  ville  de  Mantoue,  on  conviendra 
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du  dédommagement,  que  celui  des  deux  Princes,  à  qui  la 
forteresse  restera,  sera  obligé  de  donner  à  Tautre,  soit  en 
terre,  soit  en  argent.  Ce  ne  scroit,  cependant,  qu'à  Textrémité 
qu'on  en  viendroit  à  cette  division  du  Mantouan,  situé  à  la 
gauche  du  Pô  ;  convenant  davantage  que  cela  appartienne  aux 
Vénitiens  ou  à  la  maison  de  Gonzague,  avec  garnison  neutre, 
ou  enfin,  au  roi  de  Sardaigne  en  entier. 

Article  H* 

Cet  article  est  devenu  inutile  depuis  la  signature  du  traité 
d'armistice. 

Article  14* 

Il  ne  seroit  pas  raisonnable  d'accorder  aujourd'hui  au  roi  de 
Sardaigne  les  mêmes  subsides  que  le  Roi  lui  donnoit  pendant 
la  guerre  de  1733  ;  h  moins  que  ce  Prince  ne  consente  que  la 
moitié  des  revenus  du  Milanois  appartiendroit  comme  alors  à 
la  France.  Les  raisons  que  la  Cour  de  Turin  allègue  pour 
demander  le  même  traitement,  sans  y  mettre  la  même  condi- 
tion, sont  fondées  sur  les  dépenses  sans  nombre  que  le  roi  de 
Sardaigne  a  été  obligé  de  faire,  sur  la  mortalité  des  bestiaux 
dans  son  pays,  etc..  Les  mêmes  raisons  ne  permettent  point 
au  Roi  de  s'engager  à  des  dépenses  trop  onéreuses,  auxquelles 
il  ne  pourroit  fournir,  sans  surcharger  ses  peuples  de  nouveaux 
impôts.  Il  sera  donc  de  l'habileté  et  de  la  prudence  du  comte 
de  Maillebois  de  réduire  le  plus  qu'il  sera  possible  les  préten- 
tions du  roi  de  Sardaigne  à  cet  égard. 

Article  16* 

Il  ne  faut  point  laisser  en  doute  si  les  Corses  rebelles  ren- 
treront sous  l'obéissance  de  la  république  de  Gènes  :  ainsi, 
dans  l'endroit  où  il  est  dit,  en  cas  qu'ils  rentrent  sous  robéis- 
sance^  etc.,  il  sera  nécessaire  de  substituer /or^jw'i&ren/reron/, 
et  de  supprimer,  quelques  lignes  plus  bas,  ces  mots  :  dans  le 
susdit  cas. 
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ARTICLE   n* 

Il  faudra,  pour  dresser  cet  article  en  termes  plus  clairs  et  plus 
précis,  énoncer  simplement  que  les  Etats  possédés  par  le  roi 
des  Deux-Siciles,  et  ceux  qui  sont  destinés  à  Tlnfant  Don  Phi- 
lippe, ne  pourront  jamais  être  réunis  sous  la  domination  d'un 
seul  et  même  prince,  et  réserver  bien  expressément  les  droits 
de  succession,  en  termes  compatibles  avec  cet  objet.  Mais  il 
faut  éviter  de  stipuler  les  rétrocessions  en  faveur  du  roi  de 
Sardaigne  mentionnées  dans  cet  article.  Il  n'en  a  point  été 
question  dans  le  mémoire  signé  le  26  décembre  ;  et  une 
pareille  clause  ne  pourroit  que  mettre  un  obstacle  invincible  à 
Taccession  de  l'Espagne. 

Article  18* 

L'engagement  que  le  Roi  prendra  de  faire  accéder  au  traité 
définitif  le  roi  d'Espagne,  le  roi  des  Deux-Siciles,  etc.,  doit 
faire  la  matière  d'un  article  secret  et  séparé. 

Telles  sont  les  principales  réflexions  dont  le  Roi  ordonne  au 
comte  de  Maillebois  de  faire  usage  dans  sa  négociation.  Elles 
sont  trop  sensées  et  trop  équitables  pour  ne  point  espérer  que 
le  roi  de  Sardaigne  ne  fera  nulle  difficulté  de  s'y  conformer. 

Il  est  à  présumer  que  ce  Prince,  qui  devra  au  Roi  son  éléva- 
tion et  son  aggrandissement,  se  prêtera  volontiers  aux  raisons 
de  justice  et  de  bienséance,  qui  font  souhaiter  à  Sa  Majesté 
qu'on  fasse  dans  le  projet  de  traité  les  changements  et  les 
modifications  qu'on  vient  d'indiquer. 

La  considération  et  les  États  de  ce  Prince,  augmentés  en 
Italie  ;  le  degré  de  représentation  auquel  il  parviendra  en 
Europe,  et  que  ses  prédécesseurs  n'ont  jamais  eu  ;  l'intérêt  que 
les  autres  Puissances  auront  à  ménager  son  alliance  et  à 
rechercher  son  amitié  ;  l'Italie  délivrée  du  joug  allemand  et  du 
despotisme  autrichien,  et  son  repos  et  sa  sûreté  solidement 
établis  sur  un  partage  convenable,  et  sur  un  système  de  poli- 
tique simple,  uniforme  et  constant  ;  la  fidélité  du  Roi  aux  enga- 
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gements  qu'il  est  disposé  à  contracter  pour  maintenir  ce  sys- 
tème, sont  autant  de  motifs  dont  le  comte  de  Maillebois  pourra 
faire  usage,  afin  d'exciter  l'empressement  et  le  zèle  du  roi  de 
Sardaigne,  pour  la  conclusion  d'un  traité  également  assorti  à 
sa  gloire  et  à  ses  intérêts. 

Le  comte  de  Maillebois  s'appliquera  surtout  à  faire  connoltre 
au  roi  de  Sardaigne  les  sentiments  d'estime  et  de  tendresse 
dont  Sa  Majesté  est  remplie  pour  ce  prince,  et  le  désir  sincère 
qu'elle  a  de  cimenter  et  de  resserrer  de  plus  en  plus  entre 
Leurs  Majestés  les  liens  de  l'amitié  et  de  la  confiance. 

Le  comte  de  Maillebois  aura  aussi  grand  soin  de  faire  valoir 
la  facilité  avec  laquelle  le  Roi  a  consenti  à  exclure  du  traité 
définitif  les  articles  pour  lesquels  le  Roi  de  Sardaigne  a  témoin 
gné  de  la  répugnance.  Tels  sont  ceux  qui  regardent  la  Toscane, 
la  suzeraineté  de  l'empire  d'Allemagne  en  Italie,  etc. 

Cependant  le  comte  de  Maillebois  représentera  de  nouveau 
et  avec  force  de  quel  danger  il  est  pour  le  repos  de  l'Italie,  que 
le  Grand  Duc  et  ses  héritiers  directs,  étant  ou  pouvant  devenir 
empereurs,  possèdent  la  Toscane.  Nous  espérons  qu'à  l'arrivée 
du  comte  de  Maillebois  à  Turin  la  plus  grande  partie  de  la 
crainte  qu'on  y  a  de  l'empire  et  de  son  chef,  seront  dissipées, 
voyant  quel  peu  d'effet  favorable  à  la  Cour  de  Vienne  a  suivi  la 
paix  de  Dresden,  quelle  est  la  pénurie  de  cette  Cour,  et  combien 
nous  sommes  assurés  de  la  neutralité  du  corps  germanique, 
tant  par  leur  lassitude  de  la  guerre  et  leur  pauvreté,  que  par 
l'influence  du  roi  de  Prusse  en  Allemagne,  lequel  sera  charmé 
de  cet  arrangement-ci. 

Quoique  dans  la  convention  d'armistice  signée  le  17  de  ce 
mois,  on  n'ait  point  indiqué  précisément  le  jour  auquel  la  ces- 
sation des  hostilités  sera  publiée  par  les  généraux  de  part  et 
d'autre,  le  roi  autorise  le  comte  de  Maillebois  à  avancer  ou  à 
retarder  cette  publication,  suivant  qu'il  le  jugera  nécessaire, 
après  qu'il  aura  démêlé  quelles  sont  les  véritables  dispositions 
de  la  Cour  de  Turin.  Bien  entendu,  qu'avant  de  la  faire  publier, 
il  fera  signer  par  les  ministres  du  roi  de  Sardaigne,  une  décla- 
ration par  laquelle  il  sera  constaté  que  la  convention  pour  un 
armistice  signée  à  Paris,  le  17  février,  n'a  été  conclue  qu'en 
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vertu  da  mémoire  signé  à  Turin  le  26  décembre  1745,  pour 
servir  de  base  au  traité  définitif  qui  doit  en  être  la  suite. 

Le  Roi  fera  envoyer  successivement  au  comte  de  Maillebois 
les  instructions  ultérieures  dont  il  pourra  avoir  besoin  après 
qu'il  aura  rendu  compte  à  Sa  Majesté  des  premières  notions 
qu'il  aura  acquises,  et  de  ses  propres  réflexions  sur  les  senti- 
ments et  les  vues  de  la  Cour  de  Turin. 

Le  comte  de  Maillebois  y  trouvera  le  sieur  de  Ghampeaux, 
qui  a  suivi  jusqu'à  présent  la  négociation  qu'il  s'agit  de  per- 
fectionner, et  qui  y  a  travaillé  avec  un  zèle  et  une  exactitude 
dont  Sa  Majesté  lui  sait  gré.  Le  comte  de  Maillebois  doit  donc 
regarder  le  sieur  de  Ghampeaux  comme  entièrement  digne  de 
sa  confiance;  et,  celui-ci  aura  ordre  de  ne  rien  faire  qu'avec  la 
participation  et  de  l'aveu  du  comte  de  Maillebois. 

Enfin,  le  comte  de  Maillebois  pressera  vivement  l'envoi  du 
commandeur  Solar  en  France,  au  cas  qu'à  son  arrivée  à 
Turin,  ce  ministre  s'y  trouvât  encore. 

Fait  à  VersaiUes,  le  19  fémer  1746. 
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AVEC  LA  LBTTRB  DE  M.   DE  GHAMPEAUX,  DU  5  FÉVRIER   1746 

(Anneie  à  riosirucUon  du  comt«  de  MvUebois.) 

Aff.  Étr.  Corr.  Turin,  vol.  CCXIV,  fol.  167. 


Préambule.  —  Sa  Majesté  Très  Chrétienne  ayant  toujours  conservé  un 
véritable  désir  pour  la  parfaite  réunion  entre  les  Cours  d'Espagne  et  de 
Turin,  comme  le  moyen  le  plus  prompt  et  le  plus  sûr  de  rétablir  la  tran- 
quillité de  ritalie,  elle  a  interposé  ses  bons  offices  pour  concilier  les  pré- 
tentions respectives  desdites  Cours  sur  différents  États  de  cette  contrée. 
Et,  Sa  Majesté  Catholique  s'étant  trouvée  en  des  dispositions  favorables  de 
9'y  prêter,  aussi  bien  que  Sa  Majesté  le  roi  de  Sardaigne,  d'autant  que  les 
idées  adoptées  par  la  Cour  de  Vienne,  ne  laissant  plus  lieu  à  Taccomplis- 
sèment  de  Tobjet  du  traité  de  Worms,  pour  lequel  Sa  Majesté  sarde  avoit 
sacrifié  une  partie  de  ses  droits  sur  le  duché  de  Milan,  Sadite  Majesté  se 
trouvoit  rentrée  dans  les  susdits  droits. 

C'est  pourquoi  Sa  Majesté  Très  Chrétienne  ayant  déjà  obtenu  le  consen- 
tement de  Sa  Majesté  sarde,  par  un  acte  signé  le  26  décembre  dernier, 
concernant  le  partage  des  susdits  États  contestés,  auquel  Sa  Majesté  Catho- 
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lique  a  pareillement  consenti  ;  et,  ne  restant  plus  maintenant  qu'à  régler 
les  moyens  et  les  mesures  les  plus  justes  pour  rexécution  de  leurs  louables 
intentions,  et  accélérer  le  soulagement  et  la  tranquillité  de  l'Italie ,  Sa 
Majesté  Très  Chrétienne,  Sa  Majesté  Catholique  et  Sa  Majesté  Sarde  ont 
nommé  et  établi  leurs  ministres  plénipotentiaires,  à  Teffet  de  consommer 
un  ouvrage  si  salutaire,  savoir  : ^ 

lesquels,  après  s'être  communicpié  les  originaux  de  leurs  pleins  pouvoirs 
sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Article  premier.  ~  Il  y  aura  une  réconciliation  et  amitié  sincère, 
constante  et  perpétuelle  entre  Sa  Majesté  Très  Chrétienne  et  Sa  Majesté 
Catholique  d'une  part,  et  Sa  Majesté  Sarde  de  Tautre,  leurs  héritiers  et 
successeurs,  et,  tout  ce  qui  a  été  fait  et  commis  entre  elles  à  Toccasion 
de  cette  guerre,  sera  mis  et  demeurera  dans  un  oubli  perpétuel.  Les 
prisonniers  qui  ont  été  faits  de  part  et  d'autre,  seront  remis  en  liberté, 
et  rendus  réciproquement;  et  seront  respectivement  remboursées  les 
sommes  qui  auront  été  avancées  de  part  et  d'autre  pour  leur  entretien. 

Leurs  Majestés  formant  entre  elles  la  plus  sincère  et  la  plus  étroite 
union  à  l'effet  et  jusqu'à  l'exécution  et  consommation  de  tout  ce  qui  sera 
stipulé  ci-après,  elles  renouvellent  entre  elles,  et  en  tant  que  besoin  est, 
s'engagent  de  nouveau  à  la  garantie  perpétuelle  et  réciproque  de  tous  les 
États  anciens  et  nouveaux  qui  leur  appartiennent  respectivement,  et  qui 
doivent  leur  appartenir  en  vertu  du  présent  traité  ;  voulant  de  plus  que 
les  traités  qui  subsistoient  ci-devant  entre  Leursdites  Majestés  subsistent 
à  l'avenir  dans  toute  leur  force  et  valeur,  en  tous  les  points  dans  lesquels 
il  n'est  point  apporté  de  changement  par  le  présent  traité. 

Art.  2".  —  Sa  Majesté  le  roi  de  Sardaigne  devant  être  regardée  comme 
rentrée  dans  la  possession  actuelle  de  tous  ses  États,  dès  le  moment  de  la 
signature  du  présent  traité,  à  la  réserve  de  ceux  qu'elle  cède  par  ce  même 
traité,  il  n'en  sera  plus  rien  exigé  depuis  ce  jour-là  de  la  part  de  Sa 
Majesté  Très  Chrétienne,  ni  de  Sa  Majesté  Catholique  ou  de  leurs  troupes, 
ni  des  autres  qui  s'y  trouvent,  soit  en  qualité  de  principales  ou  en  celles 
d'auxiliaires,  sous  quelque  litre  ou  nom  que  ce  soit,  quand  même  il  y 
auroit  des  revenus  ou  impositions,  tant  en  argent  qu'en  nature,  échus  et 
non  payés;  lesquels  appartiendront  à  Sa  Majesté  Sarde  et  Leursdites 
Majestés  Très  Chrétienne  et  Catholique  feront  effectivement  évacuer  par 
les  susdites  troupes  les  États  de  Sa  Majesté  Sarde  aussitôt  après  l'échange 
des  ratifications  du  présent  traité;  et  les  places  qui  s'y  trouvent  seront 
restituées  avec  toute  leur  artillerie  et  munitions  de  guerre  et  de  bouche, 
dans  le  même  état  où  elles  se  sont  trouvées  au  temps  de  leur  reddition, 
sans  qu'il  en  puisse  être  rien  enlevé  ni  détruit,  et  sans  qu'on  y  puisse  rien 
prétendre  de  la  part  de  personne,  sous  quelque  nom  ou.  titre  que  ce  soit. 
Les  écritures  qui  s'y  seront  trouvées,  soit  dans  les  archives  des  villes  ou 
quelque  autre  part  que  ce  soit,  appartenant  au  domaine  ou  à  des  parti- 
culiers, y  seront  laissées  ou  restituées  religieusement,  au  cas  qu'on  en  eût 
emporté  ;  ce  qui  s'observera  de  même  à  l'égard  des  pays  dont  on  entrera 
en  possession  respectivement,  conformément  à  l'article  9  de  ce  traité. 
L'artillerie  et  autres  effets  qui  ont  été  emportés  du  fort  de  Demont,  seront 
pareillement  rendus  à  Sa  Majesté  le  roi  de  Sardaigne,  et,  au  défaut,  il  lui 
en  sera  remboursé  la  juste  valeur  en  argent  dans  le  terme  de.     .    .     . 
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Art.  3«.  —  Leurs  Majestés  contractantes  pour  elles  et  pour  les  autres 
Princes  intéressés  à  rétablissement  d*tee  plus  grande  tranquillité  de 
ritalie,  sont  convenues  du  partage  suivant  :  sâi  Majesté  le  roi  de  Sardaigne 
aura,  pour  être  uni  à  ses  autres  États,  tout  Tétai  de  Milan  situé  à  la  rive 
gauche  du  Pô,  à  Texception  du  Grémonois,  et  le  fort  de  Géra  sur  TAdda 
sera  rasé,  aussi  bien  que  celui  de  Pizzigheton,  ne  faisant  ensemble  qu^une 
seule  et  même  place.  Il  aura  de  plus  les  portions  du  Plaisantin  situées  à 
la  rive  gauche  du  Pô. 

Le  Sérénissime  Infant  d'Espagne  Don  Philippe  aura  tout  ce  qui  eaià  la 
rive  droite  du  Pô,  depuis  la  Scrivia  jusques  et  compris  FËtat  de  ParaM. 
Il  aura  de  plus  le  Grémonois  et  la  partie  du  Mantouan  qui  est  entre  TOglio 
et  le  Pô.  L'autre  partie  du  Mantouan  qui  est  au  delà  de  TOglio  et  k  la  rive 
gauche  du  Pô,  appartiendra  à  la  Sérénissime  République  de  Venise,  et  ce 
qui  est  à  la  rive  droite  du  Pô,  au  Sérénissime  duc  de  Modène.  La  Séré- 
nissime République  de  Gênes  aura  le  chAteau  de  Serraval. 

Les  limites  entre  les  États  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  et  ceux  du 
Sérénissime  Infant,  seront  continuellement  fixées  par  une  ligne  tirée  par 
le  milieu  du  lit  principal  de  la  Scrivia  jusqu'à  son  confluent  dans  le  Pô; 
ensuite,  par  le  milieu  du  lit  principal  du  Pô  jusqu'au  confluent  de  l'Adda, 
et  qui  remonte  par  le  milieu  du  lit  principal  de  l'Adda  jusqu'aux  confins 
du  Gremasque.  La  susdite  division  des  cours  des  rivières  n'empêchera  pas 
que  la  navigation  ne  reste  libre,  ainsi  qu'elle  doit  le  rester  aux  sujets  des 
deux  souverains  dans  toute  la  largeur  desdites  rivières,  avec  la  liberté  de 
passer  sur  les  rivages  de  part  et  d'autre,  pour  le  tirage  des  bateaux  qu'on 
fait  remonter  :  lesdits  rivages  devant  néanmoins  appartenir  autant  pour 
la  propriété  que  pour  tous  autres  égards  aux  souverains  respectivement 
d'une  part  et  de  l'autre,  lesquels  pourront  y  faire,  chacun  de  leur  côté, 
les  réparations  qu'ils  jugeront  à  propos  pour  les  soutenir,  pourvu  qu'elles 
ne  soient  point  saillantes,  c'est-à-dire  qu'elles  ne  puissent  pas  repousser 
le  cours  de  la  rivière  contre  la  partie  opposée. 

Afin  de  faciliter  de  plus  en  plus  la  susdite  navigation,  il  ne  sera  point 
permis  d'augmenter  les  droits  ordinaires  qui  se  trouvoient  déjà  établis 
ci-devant,  ni  d'en  imposer  ou  introduire  des  nouveaux  sur  les  marchan- 
dises qui  seront  transportées  par  lesdites  rivières.  Et,  de  plus,  il  sera 
permis  réciproquement  à  Sa  Majesté  le  roi  de  Sardaigne,  au  Sérénissime 
Infant  et  aux  autres  Princes  qui  participent  au  présent  partage,  de  faire 
transporter,  par  les  susdites  rivières,  les  sels  qu'ils  jugeront  à  propos  de 
tirer,  soit  de  Gênes,  soit  de  Venise,  sans  qu'ils  soient  obligés  au  paiement 
d'aucun  droit  dans  le  cours  de  la  navigation.  Mais  on  observera  exacte- 
ment les  précautions  dont  on  conviendra  pour  empêcher  le  versement 
des  susdits  sels,  qui  pourroit  se  faire  au  préjudice  des  États  respectifs. 

Et,  afin  que  les  sujets  des  États  respectifs  ne  souffrent  point  de  préju- 
dice de  la  division  des  provinces  dont  il  s'agit  dans  le  présent  traité,  il  est 
convenu  que  ceux  qui,  étant  domiciliés  dans  la  partie  d'une  province 
tombée  en  partage  de  l'un  des  susdits  souverains,  et  qui  auront  des  pos- 
sessions dans  l'autre  partie  de  la  même  province  tombée  en  partage  de 
l'autre,  pourront  faire  transporter  sans  paiement  d'aucun  droit,  comme 
il  a  été  pratiqué  par  le  passé,  dans  le  lieu  de  leur  habitation,  les  denrées 
qui  seront  du  cru  de  leurs  dites  possessions,  comme  si  lesdites  provinces 
n'étoient  point  divisées.  Mais,  on  observera  de  part  et  d'autre  les  règle- 
ments et  précautions  dont  on  conviendra  pour  empêcher  les  abus. 

Art.  4*.  —  En  correspectivité,  et  pour  l'efTet  de  la  pleine  exécution  du 
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susdit  partage,  Sa  M^gesté  le  roi  de  Sardaigne  cède  et  transfère  an  séré- 
nissime  Infant  d'Espagne  Don  Philippe,  la  partie  du  Tortonnois  qui  est 
à  la  rive  droite  de  la  Scrivia,  la  partie  du  Pavesan,  qui  est  pareillement 
i  la  rive  droite  du  Pô,  et  la  partie  du  Plaisantin  jusqu'à  la  Nura  qu'elle 
possédait  ci-devant.  Elle  cède  et  transfère  de  même  à  la  sérénissime  répu- 
blique de  Gènes  le  château  de  Serra  val,  et  renonce  à  ses  droits  sur  le 
marquisat  de  Final. 

Art.  5«.  —  Au  cas  que  la  sérénissime  république  de  Venise  refuse 
d'accepter  la  portion  du  Mantouan  qui  lui  est  destinée  par  le  précédent 
article,  dans  le  terme  de  six  mois  après  l'offre  qu'on  lui  en  fera,  au  nom 
des  hauts  contractants,  d'abord  après  la  ratification  du  présent  traité,  il 
est  convenu  que  la  susdite  partie  du  Mantouan  devra  appartenir  à  Sa 
Majesté  le  roi  de  Sardaigne,  avec  un  chemin  libre  par  le  Grémonois,  pour 
la  communication  entre  le  Lodesan  et  le  Mantouan,  pour  les  gens  et  atti- 
rails de  guerre.  Et  si,  en  ce  môme  cas,  le  sérénissime  Infant  Don  Philippe 
souhaitoit  d'avoir  la  susdite  partie  du  Mantouan,  Sa  Majesté  le  roi  de  Sar- 
daigne offre  de  la  lui  céder,  moyennant  la  rétrocession  que  ledit  sérénis- 
sime Infant  lui  fera  en  même  temps  de  tout  le  Tortonnois  et  de  la  partie  du 
Pavesan  à  la  droite  du  Pô,  qui  sera  bornée  par  le  torrent  nommé  la  Goppa, 
et  par  une  ligne  qu'on  continuera  en  ligne  droite  depuis  la  source  de  ce 
torrent  jusqu'aux  confins  de  l'État  de  Gônes. 

Art.  6«.  —  Sa  Majesté  Très  Chrétienne  ayant  montré  désirer  la  cession 
de  la  vallée  de  Ghesery,  qui  est  restée  unie  &  la  Savoie  par  l'article  1*'  du 
traité  de  Lyon,  et  qui  est  à  la  bienséance  de  la  France,  Sa  Majesté  le  roi 
de  Sardaigne,  en  considération  du  présent  traité,  cède  et  transfère  à  Sadite 
Majesté  Très  Ghrétienne  la  susdite  vallée  de  Ghesery.  De  sorte  que  le 
Rhône  forme  d'ors  en  avant  le  confln  de  la  France  avec  la  Savoie. 

Art.  7«.  —  Pour  l'exécution  du  partage  stipulé  ci-dessus,  les  hautes 
parties  contractantes  et  celles  qui  accéderont  au  présent  traité,  concour- 
ront avec  un  contingent  de  troupes,  savoir  Sa  Majesté  Très  Ghrétienne.     . 

Sa  Majesté  Gatholique 

Celui  de  Sa  Majesté  le  roi  de  Sardaigne  sera  d'abord  de hommes 

d'infanterie,  et  de.  .  .  ^  .  de  cavalerie  ou  dragons.  Mais,  trois  mois  après 
qu'il  sera  rentré  en  possession  de  ses  États,  il  ajoutera  .  .  .  autres.  .  .  . 
hommes  d'infanterie  et  .  .  .  autres.  .  .  .  hommes  de  cavalerie.  De  sorte 

que  le  total  de  son  contingent  sera  de hommes,  dans  lesquels 

seront  comprises  les  garnisons  des  places  de  nouvelle  acquisition. 
Sa  Majesté  le  roi  des  Deux  Siciles  aura 

Son  Altesse  Sérénissime  le  duc  de  Modène 

mais  il  ne  sera  obligé  de  l'avoir  que  trois  mois  après  qu'il  sera  rentré  en 
possession  de  ses  États. 

La  Sérénissime  République  de  Gônes 

Chacun  des  alliés  sera  obligé  de  fournir  Tartillerie  de  campagne  pour 
sa  quote-part,  à  proportion  des  troupes  qu'il  aura  à  l'armée,  et,  quant  à  la 
grosse  artillerie,  chaque  partie  fournira  celle  qui  sera  nécessaire  pour  le 
siège  des  places  qui  devront  lui  appartenir,  au  cas  qu'on  ne  juge  pas  plus 
convenable  de  les  prendre  par  le  blocus,  et,  à  Tégard  de  Mantoue,  cha- 
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cune  des  parties  contribuera  à  fournir  Tartillerie,  et  concourra  aux  frais 
du  siège  à  proportion  du  contingent  de  troupes  convenu  ci-dessus.  Sa 
Majesté  Très  Chrétienne  et  Sa  Majesté  Catholique  pourront  déposer  le  tout 
ou  partie  de  leur  artillerie  dans  les  places  de  Sa  Majesté  le  roi  de  Sar- 
daigne  ou  dans  celles  qui  lui  appartiendront  en  vertu  du  présent  traité, 
ou  en  d*autres  lieux  assurés,  sans  introduire  des  gens  de  guerre  dans  les 
places,  et,  respectivement,  le  roi  de  Sardaigne  dans  les  places  qui  appar- 
tiendront à  rinfant  en  vertu  du  présent  traité. 

Art  8*. —  Sa  Majesté  le  roi  de  Sardaigne  se  trouvant  à  Tannée,  en  aura 
le  commandement  supérieur.  Les  généraux  commandant  les  troupes  de 
Sa  Majesté  Très  Chrétienne,  de  Sa  Majesté  Catholique,  aussi  bien  que  ceux 
qui  commanderont  les  troupes  des  autres  Princes  nommés  dans  Tarticle 
précédent,  recevront  la  parole  de  Sadite  Majesté,  et  obéiront  à  ses  ordres. 
En  son  absence,  si  le  Sérénissime  Infant  Don  Philippe  se  trouvera  à  la 
susdite  armée,  il  la  commandera  de  même.  Les  opérations  se  détermine- 
ront de  concert,  selon  que  Texigera  le  commun  intérêt. 

Art.  9*.  —  A  mesure  que  Ton  entrera  en  possession  des  pays  qui  tom- 
bent dans  le  partage  expliqué  à  Tarticle  3*,  ils  appartiendront  immédiate- 
ment, avec  tous  leurs  droits,  dépendances  et  revenus,  au  Prince  auquel 
ils  sont  destinés,  qui  en  prendra  possession  comme  souverain.  Les  places 
lui  appartiendront  de  même  avec  toute  Tartillerie  et  munitions  de  guerre 
et  de  bouche  qui  se  trouveront  au  temps  de  leur  reddition. 

Art.  10*.  —  D'abord,  après  réchange  des  ratifications  du  présent  traité. 
Sa  Majesté  Très  Chrétienne  et  Sa  Majesté  Catholique  feront  passer  à  la 
Cour  de  Turin  un  des  principaux  généraux  de  leurs  troupes  pour  convenir 
avec  le  ministre  de  Sa  Majesté  le  roi  de  Sardaigne  et  le  général  qu'elle 
nommera,  d'un  règlement  de  service  des  troupes  respectives,  dans  lequel 
on  se  conformera,  autant  qu'il  sera  possible,  à  celui  qui  fut  fait  en  1733 
entre  la  Cour  de  France  et  celle  de  Turin. 

Art.  11«.  —  Immédiatement  après  la  signature  du  présent  traité  ou 
l'échange  des  ratifications,  Sa  Majesté  le  roi  de  Sardaigne  donnera  avis  de 
sa  résolution  au  général  commandant  les  troupes  autrichiennes,  auquel  il 
sera  marqué  la  route  et  donné  les  sûretés  convenables  pour  qu'il  puisse, 
avec  le  corps  des  susdites  troupes,  qui  se  trouvent  au  deçà  du  Tessin, 
rejoindre  sans  aucun  empêchement  l'autre  corps  des  mêmes  troupes  qui 
est  de  l'autre  côté. 

Art.  12«.  —  Dans  le  cas  de  passage  des  troupes  de  Sa  Majesté  Très  Chré- 
tienne, de  Sa  Majesté  Catholique  ou  de  quelques-uns  des  susdits  alliés, 
dans  les  États  de  Sa  Majesté  le  roi  de  Sardaigne,  et  pour  le  temps  que 
lesdites  troupes  pourroient  être  obligées  d'y  rester,  Sadite  Majesté  donnera 
ses  ordres  pour  les  fourrages  nécessaires,  qui  seront  fournis  par  magasins 
et  consignés  en  gros  par  ses  commissaires,  aux  commissaires  desdites 
troupes,  et,  à  leur  défaut,  aux  officiers  commandant  des  corps  qui 
en  passeront  le  reçu,  et  qui  seront  chargés  de  la  distribution  qui  devra 
s'en  faire  en  détail;  et  les  susdites  fournitures  seront  payées  suivant  l'état 
des  reçus,  à  un  prix  juste  eu  égard  à  l'abondance  ou  à  la  disette  qu'il  y  en 
aura  dans  le  pays,  ce  qui  sera  réciproquement  pratiqué,  dans  le  cas  que 
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les  troupes  de  Sa  Majesté  le  roi  de  Sardaigne,  passeroient  par  les  Etats 
appartenant  aux  susdits  alliés. 

Art.  4  3*.  —  Par  rapport  aux  quartiers  d'hiver,  comme  ils  ne  pourroient 
être  pris  que  dans  des  pays  qui  appartiendront  à  Tun  ou  à  l'autre  des. 
Princes  intéressés  qu'il  convient  respectivement  de  ménager,  il  est  con- 
venu que  les  troupes  respectives  seront  distribuées  par  Sa  Majesté  le  roi 
de  Sardaîgne  avec  l'attention  nécessaire  à  l'exigence  de  la  guerre,  et  au 
bien  desdites  troupes;  mais  que  les  pays  où  elles  seront  ne  devront  leur 
fournir  que  le  simple  logement,  et  rien  au-delà,  ni  à  titre  de  quartier 
d'hiver,  de  contribution,  de  bien  vivre,  ou  à  quelque  autre  titre,  ou  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit.  Sa  Majesté  Très  Chrétienne,  Sa  Majesté 
Catholique,  et  les  Princes  leurs  alliés  aussi  bien  que  Sa  Majesté  Sarde, 
s'obligeant  de  faire  fournir  chacun  aux  siennes  à  ses  propres  frais  tout 
ce  qui  leur  sera  nécessaire  et  tout  ce  qu'elles  trouveront  bon  de  leur 
accorder. 

Art.  14*.  —  En  considération  des  frais  que  Sa  Majesté  le  roi  de  Sar- 
daigne  sera  obligée  de  faire  en  exécution  des  engagements  portés  par  le 
présent  traité,  et  de  ce  que  ses  Etats  ont  été  jusqu'ici  foulés  par  les  armées 
et  surchargés  d'impôts  et  contributions,  Sa  Majesté  Très  Chrétienne  et  Sa 
Majesté  Catholique  s'obligent  à  lui  payer  pour  une  fois  et  en  même  temps 
que  se  fera  l'échange  des  ratifications  du  présent  traité,  la  somme  d'un 
million  de  livres,  argent  de  Piémont,  et,  de  lui  continuer  à  titre  de  sub- 
sides,  la   somme   de 

par  mois,  payable  à  l'avance  de  trois  mois  en  trois  mois  au  commence- 
ment de  chaque  quartier,  à  compter  depuis  le  jour  de  la  signature  du 
présent  traité  jusqu'à  la  conclusion  de  la  paix. 

• 

Art.  15*.  —  Comme  il  a  été  représenté  à  Sa  Majesté  Très  Chrétienne  que 
la  France  a  souffert  quelque  préjudice  dans  la  dernière  démarcation  des 
limites  de  Provence  et  de  Dauphiné,  il  sera  nommé  des  commissaires  de 
sa  part  et  de  celle  de  Sa  Majesté  le  roi  de  Sardaigne,  pour  vérifier  les 
susdits  préjudices  et  les  redresser  suivant  la  justice  et  l'équité,  et  confor- 
mément aux  traités  précédents,  nommément  celui  d'Utrecht. 

Art.  16«.  —  Sa  Majesté  le  roi  de  Sardaigne  ayant  accordé  sa  protection 
aux  peuples  de  Corse,  et  sa  dignité  ne  lui  permettant  pas  de  les  abandonner 
sans  leur  procurer  les  sûretés  convenables  au  cas  qu'ils  rentrent  sous 
l'obéissance  de  la  république  de  Gênes,  Sa  Majesté  Très-Chrétienne  ayant 
égard,  non  seulement  aux  susdites  considérations,  mais  encore  à  la  pro- 
tection qu'elle  a  autrefois  accordée  elle-même  aux  susdits  peuples,  a  bien 
voulu  promettre  que,  dans  le  susdit  cas,  elle  s'engagera  à  ce  que  la  con- 
vention qui  fut  publiée  dans  l'île  de  Corse  en  l'année sous  l'autorité 

et  la  médiation  de  M.  le  maréchal  de  Maillebois,  sera  religieusement" 
observée  tant  de  la  part  de  la  susdite  république,  que  de  la  part  des  susdits 
peuples  sous  sa  garantie.  Sa  Majesté  le  roi  de  Sardaigne  promet  de  ne 
plus  donner  aucun  aide  ou  assistance  aux  susdits  peuples  contre  la  susdite 
république. 

Art.  17".  —  Le  but  que  les  hauts  contractants  se  sont  proposé  par  la 
conclusion  du  présent  traité,  ayant  été  d'établir  le  repos  et  la  tranquillité 
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d'Italie  en  tous  les  temps  à  Tavenir  dans  cette  vue,  pour  éviter  en  aucun 
cas  que  ce  soit  Tunion  des  États  qui  appartiennent  au  Roi  des  Deux- 
Siciles  et  de  ceux  qui  appartiendront  comme  dessus  à  llnfant  Don  Phi- 
lippe, dans  la  personne  d'un  seul  et  même  Prince,  ils  ont  convenu  et 
déclaré  que  si,  par  quelconque  événement,  Tlnfant  Don  Philippe,  ou  quel- 
qu'un de  ses  successeurs  venoit  à  succéder  aux  royaumes  des  Deux-Siciles, 
et  vice  vei^sà  si  le  roi  des  Deux-Siciles  ou  quelqu'un  de  ses  successeurs 
venoit  à  succéder  aux  États  destinés  comme  dessus  à  Tlnfant  Don  Phi- 
lippe, alors  le  Grémonois,  la  partie  du  Mantouan  entre  l'Oglio  et  le  Pô,  le 
Tortonois  et  le  Pavesan  à  la  droite  du  Pô,  qui  auront  été  possédés  par 
l'Infant  Don  Philippe,  reviendront  et  appartiendront  au  roi  de  Sardaigne, 
à  qui  devra  pareillement  appartenir  dans  le  même  cas,  la  partie  du  Man- 
touan destinée  à  la  république  de  Venise,  supposé  que,  par  son  refus  à 
accéder  au  présent  traité,  cette  partie  du  Mantouan  fût  tombée  dans  le 
lot  de  rinfant  Don  Philippe. 

Art.  IS**.  —  Sa  Majesté  Très  Chrétienne  et  Sa  Majesté  Catholique  s'enga- 
gent de  faire  accéder  au  présent  traité  :  Sa  Majesté  le  roi  des  Deux-Siciles, 
le  Sérénissime  Infant  Don  Philippe,  le  Sérénissime  duc  de  Modène,  et  la 
Sérénissime  République  de  Gènes,  et  ce,  dans  le  terme  de  deux  mois  après 
la  signature  de  ce  même  traité.  Et;  soit  les  parties  principales  contrac- 
tantes, que  celles  qui  y  accéderont,  ne  pourront  point  faire  de  traité 
contraire  à  celui-ci,  tant  que  la  présente  gtierre  durera,  et  ne  mettront 
point  bas  les  armes,  jusqu'à  ce  que  les  objets  de  ce  même  traité  ne  se 
trouvent  remplis. 

Art.  1 9«.  —  Sa  Majesté  le  roi  de  Sardaigne  s'oblige  de  faire  évacuer  par 
ses  troupes,  incontinent  après  l'échange  des  ratifications,  la  citadelle  de 
Modène.  Mais,  comme  elle  a  été  conquise  par  l'armée  autrichienne  et 
sarde  combinée,  et  qu'il  l'a  jusqu'à  présent  gardée  au  nom  des  deux  cou- 
ronnes, on  demeure  d'accord  qu'il  puisse  en  avertir  préalablement  le 

général  autrichien,  à  qui  il  sera  libre  pendant jours,  à  comptej^ 

dès  celui  qu'il  aura  été  averti,  d'en  introduire  un  égal  nombre  ou  de  faire 
sortir  de  même  celles  qu'il  y  aura.  Et,  c^  terme  étant  écoulé,  les  Puis- 
sances contractantes  pourront  entreprendre  ce  qu'elles  estimeront  mieux 
convenir  à  leur  but,  tout  comme  il  sera  permis  à  Sa  Majesté  Sarde, 
lorsque  ses  troupes  en  sortiront,  de  faire  transporter  et  retirer  sa  propre 
artillerie,  avec  les  munitions  de  guerre  et  de  bouche  qu'elle  a  fait  intro- 
duire dans  ladite  place,  en  se  servant  des  chariots  du  pays,  hormis 
que  les  troupes  qui  y  resteront  ou  en  cas  de  leur  évacuation.  Son  Altesse 
Sérénissime  le  duc  de  Modène,  offrissent  de  les  lui  payer  à  juste  prix 
et  en  argent  comptant. 

Art.  20^.  —  Comme  la  chambre  ducale  de  Milan  se  trouveroit  surchargée 
des  dettes  de  tout  l'État,  si  les  autres  provinces  qui,  par  ce  nouveau 
démembrement  échoient  en  partage  à  l'Infant  Don  Philippe,  n'y  concour- 
roient  par  une  juste  proportion,  il  a  été  dit  et  convenu  expressément  que 
chaque  province  en  paiera  sa  quote-part  et  seront  nommés  des  commis- 
saires pour  régler  la  portion  que  chacune  en  devra  payer. 

Art.  21«.  —  Il  sera  publié  de  part  et  d'autre,  en  même-  temps  que  la 
publication  et  exécution  de  ce  traité  de  paix,  une  amnistie  générale  en 
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faveur  de  tous  les  si:yets  et  habitants  de  quelque  condition  qu'ils  soient, 
pour  tout  ce  qui  pourroit  avoir  été  fait  par  eux  pour  le  service  de  l'une 
ou  l'autre  partie  belligérante,  en  quelque  lieu  ou  manière  que  ce  pût  être. 
En  sorte  qu'ils  ne  puissent  en  général  ou  en  particulier  être  recherchés  ni 
molestés  à  cetle  occasion,  en  leurs  personnes  ni  leurs  biens,  toutes  les 
injures,  violences,  hostilités  et  dommages  causés  pendant  la  guerre  à  son 
occasion  par  paroles,  actions,  ou  écrits,  devant  être  absolument  oubliés 
et  abolis  en  vertu  du  premier  article  du  présent  traité. 
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